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1. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey   d'Alger.     Signé  à  Alger  ^   le 
i.AozLt  1765. 

Articles  of  Peace  and  Commerce  between  the  Most 
Serene  and  Mighty  Prince,  George  the  Third,  by  the 
Grâce  of  God ,  King  of  Great  Britain,  France,  and 
ïreiand,  Defender  of  the  Christian  Faith,  Duke  of 
Brunswick  and  Luneburg,  Arch  Treasurer  and  Prince 
Elector  of  the  Holy  Roman  Empire,  etc.  etc.  and  thcî 
Most  Illustrious  Lord  Aily,  Bashaw,  Dey,  and  Gover- 
nor  of  the  warlike  City  and  Kingdom  of  Algier,  in 
Barbary;  concluded,  ratified,  conHrmed,  and  renewed, 
by  His  Excellency  Archibald  Clevland,  Esq.,  His  Bri- 
tannic  Majesty's  Ambassador  to  the  Kingdom  of  Algier. 

In  the  first  phice,  it  was  expressly  agreed  upon 
and  concluded,  after  a  mature  and  regular  délibération 
with  the  Divan,  that  from  henceforward,  no  Englishman 
taken  by  sea  or  by  hind  shall,  upon  any  pretext  what- 
soever,  be  either  bought,  sold,  or  made  slave  of, 
within  the  Dominions  of  this  Kingdom,  but  be  immedia- 
tely  delivered  up  to  His  Britannic  Majesty's  Consul 
residing  hère;  to  which  purpose  orders  were  forlhwith 
issued  out,  to  ail  the  Governors  of  the  several  Pro- 
vinces, that  ail  Englishmen  that  hereafter  may  chanco 
to  be  taken  or  found  vvithin  the  limits  of  their  several 
dependencies  be  immediately  forwarded  to  this  capital. 
To  the  more  punctual  compliance  with  this  Treaty, 
and  to  the  avoiding  the  difticulties  that  may  arise  from 
Particulars,  buying  English  subjects,  and  thereby  be- 
lieving  themselves  entitled  to  a  ransom,  notice  bas  been 
given  by  the  common  cryer  in  ail  the  public  places 
of  this  city,  that  from  henceforward  no  subject  of  His 
Britannic  Majesty  be  either-  bought  or  soJd  by  any 
body  whatsoever. 

Secondly.  It  îs  further  concluded  and  agreed  upon, 
that  în  case  any  of  His  Britannnic  Majesty's  subjects 
should,  from  liquor,  or  from  any  other  motive  déclare 

Nuuv.  Suppléin,  Tome  JI.  A 


2  Convention  entre  le  Roi  de  France 

1765  an  intention  of  embracing  ibe  Mahometan  religion, 
they  shall  forthwith  be  secured,  sent  to  the  Consul's 
bouse,  and  tbere  tbree  days  allowed  tbem  for  reflec- 
tion,  after  wbicb  tbree  days  tbey  shall  be  at  liberty  to 
put  tbeir  design  in  exécution ,  and  no  furtber  constraint 
be  put  upon  tbem;  —  this  only  case  excepted,  wben 
tbey  sball  take  refuge  in  tbe  Casherias,  or  Soldiers' 
barracks,  wbicb,  being  looked  upon  as  sacred,  any 
one  taking  refuge  tbere  cannot  be  meddied  witb. 

Confirmed  and  sealed  in  tbe  vvarlike  City  and 
Kingdom  of  Algier,  in  tbe  présence  of  Almigbty  God, 
tbe  3d  day  of  August,  in  the  year  of  our  Lord  Jésus 
Christ  1765,  and  in  the  year  of  tbe  Hegira  1179,  and 
tbe  day  of  tbe  Moon  Sufl'err. 

îSigned  Arch.  Clevland. 


2. 

Convention  entre  le  Roi  de  France 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  pour 
Vabolition  du  droit  d'aubaine  entre 
les  sujets  français  et  ceux  de  ce  Prin- 
ce. Signée  à  Versailles ,  le  3i*  Mars 
1767. 

Le  Roi  voulant  donner  au  Sérénissîme  Landgrave 
de  Hesse-Cassel  des  témoignages  distingués  de  Son  af- 
fection et  de  sa  bienveillance,  s'est  porté  volontiers 
à  déférer  au  désir  qu'à  marqué  Son  Altesse  Sérénissime 
d'exempter  réciproquement  du  droit  d'aubaine  les  suc- 
cessions qui  viendraient  à  échoir  aux  sujets  respectifs 
de  France  et  de  Hesse-Cassel:  en  conséquence.  Sa 
Majesté  a  autorisé  le  Duc  do  Choiseul  d'Amboise,  Pair 
de  France,  etc.,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de 
ses  Commandemens  et  finances,  à  signer  avec  le  Mi- 
nistre du  Sérénissime  Landgrave,  pareillement  muni 
de  ses  pouvoirs,  les  articles  suivans: 

Art.  1er.  L'exercice  du  droit  d'aubaine  sera  réci- 
proquement aboli  entre  la  France  et  les  Etats  du  Sé- 
rénissime Landgrave  de  Hesse-Cassel:  en  conséquence, 
les  sujets  respectifs  auront   dorénavant   la  libre  faculté 
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de  disposer  de  leurs  bîens  quelconques  par  testament,  1767 
par  donation  entre  vifs,  ou  par  tout  autre  acte  valable, 
en  laveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  héritiers 
demeurant  soit  en  France,  soit  dans  les  Etats  deHesse- 
Cassel,  pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ab 
intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes,  et  posse'der  tous  biens,  noms,  raisons 
et  actions,  et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettreâ 
de  naturalitë,  ou  autres  concessions  particulières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets 
respectifs,  ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
autres  droits  que  ceux  qui  se  payent  en  pareil  cas 
par  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où 
l'héritage  sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait perçu,  au  profit  du  Sérénissime  Landgrave,  quel- 
que droit  pour  raison  des  successions  qui  écherraient 
aux  sujets  du  Sérénissime  Roi,  ou  de  l'exportation  d'i- 
celles,  et  généralement  tout  autre  droit,  quelque  de- 
nomination  qu'il  puisse  avoir,  dans  le  même  cas,  il 
sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Majesté,  le  même  droit 
des  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime,  relativement  aux 
successions  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  l'art.  1er, 
ne  pourra  pas  être  réclamé  par  tous  les  sujets  indi- 
stinctement et  que  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  l'autre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher- 
ront dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  per- 
mission de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée 
par  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime,  et  enre- 
gistrée dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs;  et  tou- 
tes lettres  nécessaires  seront  expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Ministres  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  l'avons  signée  et  scellée 
du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  31.  Mars  1767. 

(L.  S.)  Le  Duc  de  Choiseul. 

(L.  s.)  de  Pachelbel. 
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Convention  conclue  entre  le  Roi  de 
France  et  le  Prince  héréditaire  de 
Hesse-Darmstadt ,  pour  V abolition 
du  droit  cVauhaine  entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  et  ceux  de  ce  Prince. 
Signée  à  Strasbourg ,  le  7 >  Septembre 
1767. 

Art.  1er.  L'exercice  du  droit  d'aubaîne  sera  réci- 
proquement aboli  entre  la  France  et  les  possessions 
actuelles  du  Prince  Héréditaire  de  Hesse- Darmstadt, 
sous  la  Souveraineté  de  l'Empire,  et  situées  hors  de 
l'Alsace,  tant  à  la  rive  droite  du  Rhin  que  dans  le 
Vesterheich,  vers  les  frontières  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  auront 
la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques, 
par  testament,  par  donation  entre  vifs,  ou  par  tout 
autre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera; 
et  leurs  héritiers  demeurant  soit  en  France,  soit  dans 
les  terres  du  Prince  Héréditaire  de  Hesse- Darmstadt, 
pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légi- 
times et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce  sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité 
ou  autres  concessions  particulières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re- 
spectifs, ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns  au- 
tres droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pareil  cas  par 
les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'hé- 
ritage sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
perçu,  au  profit  du  Prince  Héréditaire,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  et  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir, 
dans  le  même  cas  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  de  Son  Altesse,  rela- 
tivement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  stipulé  par  l'article  pre- 
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mîer  ne  pourra  être  réclamé  par  tous  les  sujets  îndîstînc-  1767 
tement,  et  que  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  l'autre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher- 
ront dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  per- 
mission de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et  entier 
effet  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  et  Son  Altesse,  enregistrée  dans  les  cours  et 
tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  respectifs  avons  signe  la  présente  Convention, 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  double  à  Strasbourg,    le  7.  Septembre  1767. 
(L.  S.)  DE  Blair. 

(L.  S.)  DE  MosER. 


4. 

Convention  entre  la  France  et  VKlec- 

torat  de  Trêves ,  en  date  du  9.  Octo-»^ 

bre  ni?,. 

Extrait, 

L'Electeur  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  perpétuité,  à  maintenir  dans  tout  l'Electoral  de  Trê- 
ves la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels 
de  Lorraine,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  ou 
distribution  de  cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  en  sacs, 
soit  en  tonneaux  ou  de  quelque  autre  manière. 
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Convention  signée  à  Versailles  ^  pour 
V abolition  du  droit  d'aubaine ,  entre 
la  France    et  la  République   de  Ve- 
nise.    En  date  du  30.  Mars  i774.  • 

Extrait. 

II  sera  permis,  à  tons  les  sujets  de  la  Sérénîssîme 
Re'publique,  tant  à  ceux  qui  feront  leur  résidence,  et 
auront  e'tabli  leur  domicile  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit  des  Provinces  de  France,  qu'à  ceux  qui  s'y  se- 
ront arrêle's  pour  quelque  temps,  qui  ne  feraient  même 
qu'y  passer,  et  qui  viendraient  à  y  de'céder,  ou  qui 
déce'deraient  hors  desdites  Provinces,  de  disposer  par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  posséderont  dans  le  Ro- 
yaume, de  quelque  nature  qu'ils  soient;  de  même,  et 
réciproquement  la  Sérénissime  Re'publique  s'oblige  et 
s'engage  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  foirnelle 
et  la  plus  obligatoire,  à  faire  jouir  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  exemptions,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
Etats,  et  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne;  de  sorte 
que  tant  les  Français  que  les  sujets  de  la  Sérénissime 
République  de  Venise,  seront  traités  en  tout  et  partout 
dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, comme  les  sujets  naturels  de  la  Puissance  dans 
le  pays  de  laquelle  ils  résideront. 

En  exécution  des  articles  précédens ,  il  sera  libre 
aux  héritiers,  tant  des  Français,  que  des  sujets  de 
la  dite  Sérénissime  République,  qui  auront  des  succes- 
sions à  prétendre  dans  les  Etats  respectifs  des  deux 
Puissances,  de  les  recueillir  même  ah  intestat^  soit 
par  €ux- mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etats  où  elles  seront  ouvertes  ou 
situées,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages  à  ce  contrai- 
res, auxquels  Sa  Majesté  déroge  expressément  et  ab- 
solument par  la  présente  Convention  ;  comme  ladite 
Sérénissime  République  déroge  pareillement  à  tous  les 
statuts,  ordonnances,  placards  ou  coutumes  quelcon- 
ques établies  ou  reçues   dans   les   pays    de  sa  domina- 
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tlon  et   c|iiî  seraient    également   contraires   aux  stipula-  1774 
lions  ci -dessus  énoncées. 


6. 

Confinnation  des  Traités  subsistons 
entre  la  France  et  Tripoli,  par  Vé- 
change  des  Déclarations  des  Etats 
respectifs.  En  date  du  12^  Décem- 
bre 1774. 

^cte  par  lequel  le  Pacha,  la  Milice  et  la  Régence 
de  Tripoli  ont  confirmé  avec  le  Sieur  De  Lanccy^ 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  C Empereur 
et  Roi  Très  Chrétien  de  France  et  de  JSavarre, 
les  Traités  qui  existent  entre  V Empire  de  France 
et  ladite  Régence, 

Le  sujet  de  cet  écrit  enregistré  de  conformité,  est 
que  cette  présente  année  1198  de  l'Hégire,  Notre  Très 
Cher  et  Très  Grand  Ami,  Sa  iMajesté  le  Très  Puissant 
Empereur  de  France,  Louis  XV,  étant  passé  de  celte 
vie  à  l'autre,  et  Notre  Très  Cher  et  Grand  Ami,  le 
Très  Puissant,  Très  Généreux  et  Très  Formidable 
Empereur  Louis  X\I,  étant  monté  et  afl'ermi  sur  le 
trône  de  France  par  droit  de  succession  et  en  vertu 
des  lois,  et  voulant  mettre  en  bon  ordre,  selon  le  be- 
soin, ses  affaires  impériales  dans  tous  pays,  Sa  Ma- 
jesté à  donné  à  M.  de  Lancey,  son  Consul  et  chargé 
d'affaires,  résidant  à  TripoH  de  Barbarie,  plein  pouvoir 
et  commandement  exprès  de  confirmer  par  l'acte  qui 
l'autorise,  de  nous  donner  Ifts  traités  de  paix  et  dami- 
tié  tels  qu'ils  existent  entre  l'Empire  de  France  et  le 
Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie. 

Ledit  sieur  de  Lancey,  nous  ayant  communiqué 
dans  notre  Divan  le  plein  pouvoir  et  le  commandement 
impérial  dont  il  est  expressément  muni  à  ce  sujet,  nous 
a  demandé  de  procéder  à  cette  confirmation.  En  con- 
séquence. Nous,  Puissant  et  Illustre  Pacha  Ali-Cara- 
manly,  le  Bey  de  tout  l'Etat,  le  Kiaja,  l'Aga  du  Di- 
van, le  Tefterdar,  les  Anciens  et  tout  le  pays  et  toute 
l'armée,  donnons  notre  entier  acquiescement,  nous  con- 
firmons lesdils  traités,   tels  qu'ils  existent  et  tels  qu'ils 
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1774  sont  enregistrés,  nommément  ccluî  de  l'année  1142  de 
l'Hégire,  ce  qui  revient  à  l'an  de  grâce  1729,  tel 
qu'il  est  enregistré,  et  de  plus  l'article  séparé,  arrêté 
en  1165  de  l'Hégire,  en  qui  reviept  à  l'an  de  grâce 
1752,  tel  qu'il  est  enregistré;  et  désirant  que  les- 
dits  traités  soient  toujours  agréés  et  stables,  nous 
les  confirmons  de  part  et  d'autre,  suivant  toutes 
leurs  conditions  enregistrées,  en  étant  satisfaits,  et 
donnant  notre  plein  consentement  pour  les  observer 
înviolableraent,  et  pour  que  l'amitié  soit  aussi,  et  même 
plus  ferme  et  étroite  à  l'avenir  que  ci -devant.  C'est 
à  cette  fin  que  nous  avons  mis  ci -dessus  nos  noms  et 
l'empreinte  de  nos  buis;  et  nous  convenons,  pour  don- 
ner notre  ratification,  du  terme  de  cinq  lunes,  plus 
ou  moins,  jusqu'à  l'arrivée  à  Tripoli  de  la  ratification 
de  Sa  Majesté  Impériale.  Tel  est  notre  accord  avec 
le  sieur  de  Lanccy,  et  conséquence  des  ordres  et  du 
plein  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Donné  à  Tripoli  de  Barbarie,  le  8  de  la  lune  de 
SchwaI  de  l'année  1198  de  l'Hégire,  ce  qui  revient  au 
12.  Décembre  de  l'an  de  grâce  1774. 

Sur  les  originaux  se  trouvent  les  noms  et  les  buis 
suivans : 

(L.  S.)        Aly  -  Caramanly  ,  Pacba; 

(L.  S.)        AssAN,  Bey  ; 

(L.  S.)         JoussouF,    Kiahia. 

(L.  S.)         MousTAPHA,    Aga  du  Divan; 

(L.  S.)         Hussein,  Reis  de  la  marine; 

(L.  S.)         Ahmet  Effendi,   Tefterdar; 

(L.  S.)         Mahmout,    Chef  de  la  ville. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,    qui  est  en  lan- 
gue turque. 

u^cte  de  confirmation  au  nom  de  Sa  Majesté  Louis 
XVI y  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
des  Traités  de  paix  et  d'amitié^  tels  qu'ils  existent 
à  présent^  entre  V Empire  de  France  et  la  Régence 
de    Tripoli  y    de   Barbarie, 

En  vertu  du  plein  pouvoir  donné  en  date  du  12 
du  mois  de  mai  de  la  présente  année  1774,  du  châ- 
teau impérial  de  Versailles,  par  le  Très  Haut,  Très 
Puissant,  Très  Excellent  et  Invincible  Monarque,  Louis 
XVL  du  nom.  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  nous  soussigné  Ecuyer,  son  Consul  et  chargé 
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d'affaires  auprès  du  Très  Illustre  et  Magnifique  Seig-  1774 
neur  Aly-Caraman,  Pacha,  Bey,  Dey  de  la  Milice  et 
du  Divan  du  Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie,  et  en 
conséquence  du  désir  sincère  de  ieur  part  de  remplir 
l'objet  de  ce  plein  pouvoir,  que  nous  leur  avons  com- 
muniqué, nous  avons  confirmé,  comme  nous  confir- 
mons par  ces  présentes,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur Louis  XVI,  glorieusement  régnant,  les  anciens 
traités  de  paix  et  d'amitié  entre  l'Empire  de  France  et 
la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  nommément  ce- 
lui fait  et  arrêté  le  2  du  mois  d'août  1729,  tel  qu'il 
existait  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l'Empereur 
Louis  XV,  de  glorieuse  mémoire,  et  tel  qu'il  existe 
à  présent,  pour  être  lesdits  traités  observés  et  mainte- 
nus fidèlement  dans  tous  leurs  articles,  y  compris  ce- 
lui qui  a  été  conclu  séparément,  concernant  les  corsai- 
res,  le  30  du  mois  de  mai  de  l'année  1752;  et  nous 
promettons,  sous  la  parole  inviolable  de  Sa  Majesté 
Impériale,  qu'elle  donnera  la  ratification  de  cette  con- 
firmation dans  le  terme  de  cinq  mois,  à  compter  de  la 
date  de  ces  présentes,  ou  plus  tôt,  si  (aire  se  peut. 
Pareillement,  le  Très  Illustre  et  Magnifique  Seigneur 
Aly-Caramanly,  Pacha,  Bey,  Dey,  la  Milice  et  le 
Divan  du  Royaume  de  Tripoli,  de  Barbarie,  confir- 
ment pleinement  avec  nous  lesdits  traités,  nommément 
celui  du  2  du  mois  d'août  de  l'année  1729,  et  l'article 
séparé,  concernant  les  corsaires,  du  30  du  mois  de 
mai  1752,  s'engageant  de  les  observer  fidèlement  et 
d^  donner  leur  notification  dans  le  terme  convenu  ci- 
dessus,  et  nous  avons  fait  respectivement  l'échange  de 
cette  confirmation  réciproque,  laquelle  a  été  ajoutée, 
de  part  et  d'autre,  au  bas  de  l'original  du  traité  du 
mois  d'août   1729. 

A  Tripoli  de  Barbarie,    le  12.  Décembre  1774. 
Signé  à  l'original.  (L.  S.)     De  Lancey. 

articles  additionnels  de  la  fin  de  la  lune  de  Sefer 
1195  de  V Hégire^  joints  au  lYaité  du   12.  Décern- 

hre  1774. 

Art.  1er.  Le  Consul  de  France,  aux  fêtes  du  Bey- 
ram,  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives,  auxquelles 
on  se  rapportera. 


10  Bref^  par  lequel  S,  S.  Pie  VI 

1774  2.    Le  Consul  portera  devant  nous  toutes  les  plain- 

tes ou  difficultés  qui  pourront  lui  survenir,  et  nous  pro- 
mettons de  les  terminer  amicalement  entre  nous,  comme 
nous  avons  fait  par  le  passé. 

3.  A  présent  et  pour  l'avenir,  pendant  tout  le 
temps  de  notre  règne,  nous  promettons  de  protéger 
les  Français  et  ceux  qui  sont  sous  la  protection  de  la 
France  de  toute  insulte  et  avanie. 

4.  Dorénavant,  s'il  arrive  dans  ce  port  des  cor- 
saires, de  quelque  nation  que  ce  soit,  ennemis  des 
Français,  les  bàtimens  marchands  pourront  mettre  à 
la  voile  promettant  de  retenir  les  corsaires  pendant  qua- 
rante-huit heures  après  leur  départ. 

5.  Dans  le  cas  où  nous  jugerions  à  propos  d'ar- 
mer des  corsaires,  nous  ne  pourrons  pas  retenir  les 
bàtimens  français  plus  de  huit  jours,  à  moins  que  d'eux- 
mêmes  ils  n'y  consentent  de  bonne  amitié. 

Scellé   du    sceau   du  Pacha.     A  Tripoli,   à   la   fin 
de  la  lune  de  Sefer  1195  de  l'Hégire. 
Pour  copie  conforme. 

Xavier  Naudi, 


7. 

Eref  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde 
au  Fioi  de  Sardaigne  Vextvaction 
des  déserteurs  réfugiés  dans  les  Egli- 
ses.    En  date  de  Rome,   le  18.  Avril 

1776. 

Pîus  p.p.  VI.  ad  perpetuam  reî  memoriam. 

Ad  futuram  reî  memoriam.  Publicae  Christifide- 
lîum  omnium  quielis,  ac  tranquillilalis  cultores  a  Do- 
mino constituli,  exempla  spectantes  Praedecessorum 
nostrorum  Romanorum  Pontificum,  qui  ad  publicam 
tranquillitatem  fovendam,  firmandamque,  nonnullorum 
criminum  reos  beneficio  sacri  asyli  minime  gaudere 
decreverunt.  Nos  quoque,  ubi  delictorum  qualitas,  at- 
que  frequentia  it  cxigat,  Catholicorum  Principum  de 
Apostolica,  et  sancta  Sede  benemcritorum  votis  super 
huiusmodi  re  libenti  animo  anuuimus,    sicuti,   omnibus 
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serîo  perpensis,  in  Domino  magîs  salubriter  expedire  1776^ 
conspicimus.  Nuper  siquidem  pro  parte  carissimi  in 
Christo  Filii  nostri  Victorii  Amedei  Sardiniae  Régis  iU 
lustris  Nobis  expositum  fuit,  quod  in  Civitatibus,  ter- 
ris, et  locis  eius  Dominio  subiectis,  iis,  qui  miiitiae 
suae  nomen  dedcrunt,  propter  facilem,  patcntemque 
aditum  ad  Ecclesias,  aliaque  loca  immunia  persaepe 
a  militaribus  signis  discedunt,  et  inEcclesiis,  sacrisque 
locis  se  recipiunt,  atque  ita  poenam  ex  patrato  delicto 
promeiitam  evadere  adnituntur:  qua  sane  de  re  in  suis 
militaribus  copiis  plures  proveniunt  periurbationes,  et 
raaia,  ac  militaris  disciplina,  quae  in  exercilibus  neces- 
saria  omnino  est,  quaeque  publicam  etiam  quietem  ac 
tranquillitatem  tuetur,  grave  inde  patitur  detrimentum. 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiungebat,  ipse 
Victorius  Amedeus  Rex  praemissis  omnibus  opportu- 
num  remedium  Apostolica  auctoritate  a  Nobis  adhiberi 
plurimum  desideret;  Nos  eiusdem  Victorii  Amedei  Re- 
grs  votis,  hac  in  re,  quantum  cum  Domino  possumus, 
favorabiliter  annuere  volentes,  Venerabilibus  Fratribus 
Nostris  Archiepiscopîs,  et  Episcopis  Civitatum;  et  Dioe- 
cesum  sub  dominio  dicti  Victorii  Amedei  Régis  existen- 
tium  facultatem  cum  débita  licentia,  ac  interventu  per- 
sonae  Ecclesiasticae  ab  eisdem  Archiepiscopîs,  et  Epis- 
copis respective  deputandac,  milites  reos  desertionis  a 
quibusvis  Ecclesiis,  et  locis  immunibus  dictarum  Civi- 
tatum, et  Dioecesum  extrahendi,  ac  illos  consignandi 
eorum  Praefectis,  reportata  tamen  prius  ab  iisdem 
promissione  more  nobilium,  de  non  plectendis  huius- 
modi  militibus  morte,  aut  aliqua  gravi  poena  corporis 
afflicliva,  sub  poena  excommunicationis  latae  sententiae 
adversus  contravenientes,  Nobis,  et  pro  tempore  exi- 
stenti  Romano  Pontifici,  praeterquam  in  mortis  articule, 
reservatae,  auctoritate  Apostolica  tenore  praesentium 
tribuimus,  et  impertimur;  posteaquam  vero  milites  prae- 
dicti,  sic  ut  praefertur,  ex  locis  immunibus  extracti, 
suisque  Praefectis  consignali  fuerint,  ut  ad  Sardiniae 
Regnum  transmitti  possint,  ibique  ad  sua  militaria  ob- 
sequia  praestanda  in  copiis  ipsius  Victorii  Amedei  Ré- 
gis ad  tempus,  etiam  decennii,  detineri  libère,  et  li- 
cite valeant,  auctoritate,  et  tenore  praesentis  concedi- 
mus,  et  indulgemus;  quod  si  facilis,  ac  tuta  minime 
sperari  possit  eorumdem  militum  translatio  ad  Regnum 
praediclum,  facultatem  quoque  illos  vinctos,    et  ligatos 
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1776  lïsque  ad  locum,  în  quo  îpsi  naves  conscendere  debcant, 
pari  auctoritate,  et  tenore  tribuimus,  ac  elargimur, 
non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  provin- 
cîalibusque  et  synodalibus  Conciliis  editis  generalibus, 
vel  speclallbus  constitutionibus,  et  ordinationibus;  ncc 
non  quibusvis  etiam  juramento,  confirmatione  Aposto- 
lica,  vel  quavis  firmitate  alla  roboratis  statutis,  et  con- 
suetudinibiis,  privilegiis  quoque,  indultis,  et  literis  Apo- 
stolicis in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
cessis,  confirmatis,  et  innovatis.  Quibus  omnibus,  et 
singulis  illorum  tenores  praesentibus  pro  plene,  et  suf- 
ficienter  exprfessis,  ac  de  verbo  ad  verbum  insertis  ha- 
bentes  illis  alias  in  buo  robore  permansuris,  ad  prae- 
missorum eft'ectum,  bac  vice  dumtaxat  specialiter,  et 
expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque. 

Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum  sub  annule 
Piscatoris  die  décima  octava  aprilis  1776,  Pontificatus 
nostri  anno  secundo. 

I.  Cardinal.  De  -  Comitibus. 


8. 

Convention   signée  le  7.  Mai   1777  à 
Versailles ^  pour   V abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine  entre  la  Francç 
et  la  Principauté  de  Nassau- 
Usingen. 

Art.  1.  L'affrancbissement  du  droit  d'aubaine  sti- 
pulé par  la  convention  du  28.  Février  1767  en  faveur 
des  sujets  du  Prince  de  Nassau -Usingen  et  de  la  Seig- 
neurie de  Lahr,  aura  lieu  non  seulement  à  leur  égard 
et  dans  la  province  d'Alsace,  mais  encore  à  tous  les 
autres  sujets  du  dit  Prince  et  de  la  Principauté  d'U- 
singen  ses  dépendances  et  annexes,  et  dans  toutes  les 
autres  provinces  du  Royaume  de  la  France,  sans  au- 
cune exception;  et  résiproquement  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  continueront  de  jouir,  sans  aucune  exception 
de  tel  et  semblable  affranchissement  du  droit  d'aubaine 
dans    toute   l'étendue    de    la    Principauté    de   Nassau- 
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Usîngen  et  terres  en  dépendant.  En  conséquence,  les  1777 
sujets  respectifs  auront  dorénavant,  sans  aucune  excep- 
tion, la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quel- 
conques par  testament,  donation  entre  vifs,  ou  par 
tout  autre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera;  et  leurs  héritiers  demeurant,  soit  en  France, 
soit  dans  les  terres  du  Prince  de  Nassau -Usingen, 
pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  et  autres  dispositions  légiti- 
mes, et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  naturalité 
ou  autres  concessions  particulières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re- 
spectifs, ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
droits  que  ceux  qui  se  payent,  en  pareil  cas,  par  les 
propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'héritage 
sera  situé.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  perçu, 
au  profit  du  Prince  de  Nassau -Usingen,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  ou  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir; 
dans  le  même  cas,  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  dudit  Prince,  relati- 
vement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  l'ar- 
ticle premier,  ne  pourra  être  réclamé  par  tous  les  su- 
jets indistinctement;  et  que  ceux  qui  passeront  à  l'ave- 
nir d'une  domination  à  l'autre  pour  s'y  établir  à  de- 
meure, ne  seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui 
leur  écherront  dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel 
la  permission  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  eftet  du  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée, 
etc.  etc. 
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Convention  sigjiée  à  Vei^sailles   le  19 
Février  177S,  entre  la  France  et  le  Mar- 
grave de  Branclenhourg-  Ansbach  et 
Baireuth. 

Art.  1er.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  déclare  que 
le  droit  d'aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  les  su- 
jets dudit  Margrave;  et  le  Sérénissime  Margrave  dé- 
clare, de  son  coté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  l'ave- 
nir dans  ses  Etats,  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté. 
Le  Roi  et  ledit  Sérénissime  Margrave  déclarent  qu'en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  pour  l'avantage  du  com- 
merce et  des  communications  entre  les  sujets  respec- 
tifs, ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  qui 
intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  éta- 
blies dans  les  Etats  et  territoires  respectifs,  concernant 
l'émigration  des  sujets,  notamment  aux  édits  et  régie- 
mens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  dont  Sa 
Majesté  se  réserve  l'exercice,  et  Sadite  Altesse  Séré- 
nissime le  Margrave,  la  réciprocité  quant  aux  droits 
de  succession. 

2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  su- 
jets de  Sadite  Altesse  Sérénissime  le  Margrave,  de  quel- 
que origine  qu'ils  soient,  et  soit  qu'ils  soient  domiciliés 
en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un  séjour  passager, 
auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  quelconques,  par  testament,  par  donation  ou  au- 
trement, en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs 
héritiers  sujets  du  Margrave,  demeurant  dans  ses  Etats 
ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  successions, 
soit  ah  intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes;  et  posséder  lesdits  biens,  soit  meu- 
bles ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  et 
en  jouir,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  natura- 
lité,  ou  autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  su- 
jets du  Margrave,  traités  à  cet  égard  en  France  aussi 


et  le  Margr.  de  Brandeh.  Anshach  et  B air,     15 

favorablement  que   les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  1778 
Majesté  Très -Chrétienne,  et  vice  versa, 

3.  Les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes, 
ou  tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  cura- 
teurs pourront  recueillir  les  biens  et  effets  sans  aucune 
exception,  provenant  des  successions  généralement  quel- 
conques, ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respec- 
tifs mentionnés  ci -dessus,  soit  ah  intestat^  soit  par 
testament,  ou  en  vertu  d'autres  dispositions  légitimes, 
transporter  les  biens  et  efl'ets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos;  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  ea 
disposer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités  ;  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs 
se  conformeront  aux  coutumes  particulières  des  Etats 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y  établies,  rela- 
tivement à  la  possession  des  biens ,  et  useront  des  mê- 
mes droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux  bé- 
néfices et  ce  qui  leur  sera  favorable,  que  quant  aux 
charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  juges  compétens,  confor- 
mément aux  lois,  statuts  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  de  fune  ou  de 
l'autre  des  Parties  contractantes;  en  soi  te  que  si  les- 
dits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des 
conditions  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
leur  confection,  ils  auront  également  leur  plein  effet 
dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  quand 
même  dans  ceux  -  ci  ces  actes  seraient  assujétis  à  des 
formalités  plus  grandes  et  à  des  règles  difïerentes, 
qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

5.  L'intention  du  Sérénissime  Margrave  n'étant 
pas  de  déroger  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  aux 
lois,  statuts,  et  coutumes  locales,  ni  aux  privilèges  des 
particuliers,  par  rapport  aux  droits  qui  s'élèvent  en 
différens  endroits  de  ses  Etats,  sous  le  titre  de  droit 
de  détraction,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce 
soit,  sur  la  valeur  des  successions,  en  cas  d'exporta- 
tion des  effets  ou  biens  en  provenant:  cependant,  comme 
les  droits  ne  se  perçoivent  pas  également,   mais  varient 
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1778  suivant  la  différence  des  lieux  et  coutumes  locales  ;  et 
cette  diversité  pouvant  occasioner  des  difficultés  dans 
l'exercice  de  la  réciprocité,  le  plus  sûr  moyen  de  pré- 
venir tout  inconvénient  a  paru  être  de  fixer  à  cet  égard 
un  droit  unique  et  uniforme.  Dans  cette  vue,  Sadite 
Altesse  Sérénissime  le  Margrave  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital,  comme  un 
droit  invariable  a  percevoir  réciproquement,  en  cas 
d'exportation  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs,  il  est  arrêté  et  convenu  qu'il  sera  perçu  le 
seul  droit  de  dix  pour  cent  delà  valeur  du  capital,  pro- 
venant de  tous  les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles 
qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrangement, 
et  qui  se  transporteront  hors  des  Etats  où  ils  auront 
été  recueillis;  et  qu'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent, 
les  sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits 
biens  et  effets  desdites  successions,  sans  être  pour  ce 
tenus  à  d'autres  ni  plus  grands  droits. 

6.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,   etc. 


10. 

Convention  signée  à  \  Versailles  le 
7.  Avril  1778,  pour  le  commerce  et 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe- 
Cobourg,  Saalfeld  et  Altenbourg. 

Art.  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  d'une  part,  et  ceux  de 
Saxe-Cobourg  de  l'autre;  en  conséquence,  il  sera  per- 
mis aux  sujets  respectifs,  qui  feront  leur  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de  l'une  ou 
de  l'autre  domination,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que 
pour  quelque  temps,  et  viendront  à  y  décéder,  de  lé- 
guer ou  donner  par  testament  et  autres  dispositions 
de  dernière  volonté,  reconnues  valables  et  légitimes, 
suivant  les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  lieux  dans 
lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  ait 
jour  de  leur  décès:    n'entendant   toutefois  le  Roi  et  le 
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Sérénîssîme  Duc,  en  abolissant  le  droU  d'aubaîne  pour  1778 
J'avantage  du  commerce  et  des  communications  entre 
les  sujets  respectifs,  de'roger  aucunement  aux  règles 
qui  inte'ressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de 
leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent 
être  établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs, 
concernant  l'émigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
édits  et  réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière, 
dont  Sa  Majesté  se  réserve  l'exercice,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  suc- 
cession. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France, 
aux  sujets  de  Saxe-Cobourg,  soit  dans  ce  Duché,  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  par  testament, 
donation  ou  autre  disposition,  tant  ab  intestat^  que 
de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  déli- 
vrées librement  et  sans  empêchement,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'au- 
baine, ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  payent 

Èar  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  Majesté  et  du 
luché  de  Saxe  Cobourg.  Dans  le  cas  néanmoins  où 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  exportant  du  Duché  de  Saxe- 
Cobourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur 
y  seraient  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des  immeubles 
qui  en  feraient  partie,  seraient  tenus  de  payer  au  Duc 
de  Saxe- Saaifeld- Cobourg,  ou  à  ceux  à  qui  il  pour- 
rait appartenir  de  droit,  à  titre  de  Détraction ^  la 
somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  desdits 
biens  et  successions;  ledit  droit  de  Détraction  serait 
exercé  en  France  contre  les  sujets  de  Cobourg,  par 
réciprocité  et  de  la  même  manière  qu'il  serait  exercé 
contre  les  sujets  du  Roi  dans  le  Duché  de  Cobourg; 
et  moyennant  ledit  paiement,  les  sujets  respectifs  pour- 
raient librement  exporter  lesdits  efl'ets,  ou  le  prix  en 
provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédens,  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres  ayant 
titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procu- 
reurs ou  -mandataires ,  tuteurs  ou  curateurs ,  pourront 
recueillir  les  biens  et  efïets  généralement  quelconques, 
sans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
provenant  des  successions  ouvertes  en  leur  faveur 
dans  les  Etats  de  f  une  ou  de  l'autre  domination ,  soit 
par    testament  ou  autre  disposition,   soit   ab  intestat^ 
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1778  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en 
disposer  par  vente  ou  autrement;  en  retirer  et  trans- 
porter le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  a  pro- 
pos, sans  aucune  difficulté  ni  empêchement,  en  don- 
nant toutes  décharges  valables,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  néanmoins 
que  dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels 
sujets  de  Sa  Majesté  et  de  Saxe-Cobourg,  sont  sou- 
mis dans  les  Etats  ou  provinces  où  les  successions  au- 
ront été  ouvertes. 

4.  La  libre  communication  et  la  bonne  correspon- 
dance entre  les  sujets  respectifs,  seront  soutenues  et 
protégées  avec  un  soin  égal  de  part  et  d'autre.  Le 
commerce  de  la  France,  les  denrées  et  les  manufactu- 
res de  ses  sujets,  ne  seront  point  chargés,  dans  les 
Etats  appartenant  au  Duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg, 
d'autres  ni  plus  forts  droits  que  le  commerce,  les  denrées 
et  manufactures  d'aucune  autre  nation,  et  il  sera  libre 
aux  sujets  de  Cobourg  de  commercer  en  France;  et 
en  ce  cas,  ils  seront  réciproquement  traités  comme  les 
autres  nations  étrangères. 

5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,    etc. 


11. 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  la 
République  de  Vallais  sur  les  limi- 
tes des  deux  Etats.     Signée  le  5.  Sep- 
tembre 1778. 

Comme  ainsi  soit  qu'il  se  serait  élevé  depuis  nom- 
bre d'années  quelque  difficulté  concernant  les  limites 
de  la  partie  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
qui  confine  avec  ceux  de  la  République  de  Vallais  sur 
la  montagne  du  Grand  S.  Bernard,  et  que  Sa  dite  Maj. 
et  la  République,  dans  le  dessein  d'afiermir  toujours 
plus  l'intelligence  qui  subsiste  depuis  si  long- temps  en- 
tre Elles,  auraient  en  difïerens  temps  nommés  des  Com- 
missaires, qui  s'étant  assemblés  à  diverses  reprises  se 


et  la  R^puhliqae  de  f^allaîs,  f^ 

seraient  communiqué  leurs  titres  respectifs,  et  les  con-  1778 
noissances  nécessaires  pour  éclaircir  les  faits,  et  fon- 
der les  droits  des  parties,  sans  toutefois  que  ces  as- 
semblées des  Commissaires  ayent  pu  produire  l'effet 
qu'on  s'en  était  promis;  mais  la  République  V allais 
ayant  de  nouveau  fait  instance  de  reprendre  la  négo- 
ciation, et  montré  les  meilleurs  dispositions  de  termi- 
ner les  difficultés  survenues  au  sujet  de  ces  limites,  et 
le  Roi  de  son  cc»té,  comme  bon  voisin,  ami  et  allié 
de  la  République,  s'étant  volontiers  prêté  à  réj^ler  ce 
différend ,  il  a  été  trouvé  bon  d'envoyer  de  part  et 
d'autre  des  Commissaires  sur  la  montagne  du  Grand 
S.  Bernard,  lesquels  régleroient  les  limites  entré  tes 
deux  Etats,  feroient  procéder  sur  les  lieux  aux  opé- 
rations nécessaires,  pour  marquer  sur  le  terrain  la 
ligne  de  séparation  entre  les  deux  Souverainetés^,  et 
pour  constater  ce  qui  auroit  été  cotivenu ,  en  feroient 
dresser  des  articles  par  eux  signés,  ainsi  qu'un  verbal 
de  leurs  opérations  pour  être  le  tout  rédigé  en  une 
convention  formelle,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
nommé  pour  cet  effet  le  Baron  Aimé  Louis  Yignet  des 
Etoles  son  intendant  du  Duché  d'Aoste,  et  la  Répu- 
blique de  Vallais  ayant  nommé  de  son  coté  IVlessieurs 
Maurice  Antoine  Wcgucner  Grand  Baillif,  et  Jxicques 
Valentin  Sigristen  son  Trésorier,  lesdits  Commissaires 
se  sont  assemblés  dans  la  Maison  Hospitalière  des  Re- 
ligieux du  Grand  S.  Bernard  située  sur  la  dite  mon- 
tagne, et  après  s'être  duement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants; 

I.  Le  Roi  ayant  prétendu  que  le  petit  ruisseau 
appelle  Fontaine  couverte,  fut  limitrophe  dans  tout  son 
cours,  et  la  République  de  Vallais  au  contraire  ayant 
soutenu  que  la  source  de  cette  fontaine  se  trouvoit 
entièrement  sur  ses  terres,  S.  M.  pour  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  bienveillance  envers  la  République, 
et  celleci  par  un  effet  de  sa  déférence  envers  S.  M. 
ont  dans  le  désir  réciproque  de  finir  cet  différend  à 
leur  satisfaction  commune,  convenu  que  la  dite  fontaine 
couverte  soit  limitrophe  dans  tout  son  cours  depuis  sa 
source  inclusivement  jusqu'à  son  entrée  dans  le  Lac, 
et  que  non  obstant  S.  M.  renonce  formellement  pour 
Elle  et  ses  Royaux  successeurs  à  l'indivision  de  l'eau 
de  la  dite  fontaine,  pour  que  la  Maison  Hospitalière  de 
S.  Bernard  en  ait  toujours    l'entier   et  libre  usage,    en 
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1778  cas  même  que  la  source,  ou  le  cours  de  cette  eau  vînt 
à  changer. 

II.  Dès  la  dite  source  la  limitation  suivra  par  les 
crêtes  du  rocher  appelle  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et 
pointe  de  Dronaz  par  ceux  du  Vailais  placé  sous  le  nu- 
méro 16  sur  le  plan  de  1762  levé  et  signé  par  les 
sieurs  Du  Rleux  et  De  RIvaz  pour  aller  joindre  suivant 
les  eaux  pendantes  la  tète  appellée  de  Dronaz  par 
ceux  d'Aoste,  et  pointe  de  Gollies  par  ceux  du  Vailais 
au  numéro  17.  Ensuite  la  limitation  continuera  par  les 
sommités  des  montagnes  soit  rochers  cotés  sous  les 
numéros  3,  2  et  1  dudit  plan,  exactement  suivant  les 
eaux  pendantes,  et  l'écoulement  naturel  d'icelles,  sans 
pousser  plus  loin  la  limitation  réelle  attendu  la  dilH- 
culté  de  Taccès  des  lieux  ^  ou  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais 
eu  de  contestes. 

m.  Dès  l'entrée  de  la  fontaine  couverte  dans  le 
Lac  on  tracera  une  ligne  droite  en  affilement  des  li- 
mites, qui  seront  gravées  et  plantées  sur  la  source  et 
cours  de  dite  fontaine  jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac, 
d'où  elle  continuera  par  un  petit  récoude  du  côté 
d'Aoste  jusqu'au  pied  du  rocher  marqué  numéro  II 
sur  ledit  plan,  et  sous  le  nom  des  pointes  de  chamo- 
nères,  ou  cimes  des  rayes  de  fontînte,  et  delà  en  sui- 
vant les  arêtes  de  ces  rochers  recourbant  du  côté  du 
Vailais  jusqu'à  la  plus  haute  pointe  de  Montmort  énon- 
cée sur  ladite  carte  sous  le  numéro  41,  et  de  là  sui- 
vant les  cimes,  ou  sommités,  et  les  eaux  pendantes 
comme  dessus,  sans  y  faire  plus  amplement  planter  ou 
graver  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux,  celles -cî 
naturelles  suffisant  pour  prévenir  toute  contestation. 

IV.  Il  sera  incessamment  par  nous  Commissaires 
procédé  à  toutes  opérations ,  qui  seront  jugées  conve- 
nables pour  marquer  sur  le  terrain  la  ligne  séparative 
des  deux  Etats  par  le  moyen  de  bornes  ou,  en  gravant 
sur  les  rochers  mêmes  les  armes  des  deux  Souveraine- 
tés, qui  indiquent  la  suite  de  cette  limitation,  suivant 
que  nous  la  tracerons  sur  le  plan  ou  carte  topogra- 
phique ci- dessus  par  la  ligne  rouge. 

Outre  ce  qui  est   porté   par   les  articles   cl-dessus-f 
concernant  le  règlement   des   limites,    S.  M.   et   la  Ré-* 
publique  de  Vailais  étants   en    voye   de   s'arranger   sur 
d'autres  objets  tendants   également   à  favolser   les   liai- 
sons de  voisinage,  de  commerce,  et  de  correspondance 
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entre  les  sujets  respectifs,  lesquels  sont  traîte's  séparé- 1778 
ment  pour  la  facilité  de  s'entendre,  et  l'intention  de 
S.  M.  ayant  été  que  ce  qui  auroit  été  réglé  sur  ces 
dift'erens  objets  n'eut  point  son  effet,  avant  qu'on  fut 
d'accord  sur  tous,  par  une  convention  formelle,  à  la- 
quelle Elle  se  réservoit  de  faire  procéder,  quoique  les 
instructions,  et  les  pleins  pouvoirs  des  Députés  de  la 
République  portoient  de  finir  en  entier  l'objet  de  la  li- 
mitation, au  point  qu'il  ne  lui  manqueroit  que  la  rati- 
fication des  deux  Souverains,  à  quoi  ils  ont  insisté  vi- 
vement et  long  tems,  cependant,  attendu  que  les  pou- 
voirs et  ordres  du  Député  du  Roi  étoient  limités,  afin 
de  ne  pas  rendre  ce  transport  sur  cette  montagne  in- 
utile, et  un  nouveau  nécessaire,  lorsqu'on  en  viendra 
à  cette  convention  formelle  dont  on  se  flatte  de  part 
et  d'autre,  il  a  été  arrêté  entre  nous  Commissaires  que 
les  articles  ci- dessus,  non  plus  que  le  procès  verbal, 
qui  sera  ci  après  inséré,  n'obligeroient  les  parties  con- 
tractantes, qu'après  la  signature  de  la  susdite  conven- 
tion, à  laquelle  les  parties  se  réservent  de  procéder, 
et  que  jusqu'à  ce  ils  ne  serviroient  qu'à  constater  ce 
qui  a  été  convenu  au  sujet  de  la  limitation. 

En  foi  de  quoi  nous  Commissaires  de.  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  de  la  République  de  Vallais 
avons  signé  les  présens  articles,  et  y  avons  fait  appo- 
ser le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Mai- 
son hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  le  cinq  septem- 
bre mille  septcent  soixante  dixhuit. 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoles. 

Le  Grand  Baillip  Maurice  Antoine  Weguener. 

Jacque  Valentin  Sigristen  Trésorier. 


12. 

Procès  verbal  de  limites  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne ,  et  la  Républi- 
que de   Vallais.     Eji  date  du  7.  Sep- 
tembre 1778. 

Verbal  en  exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  par 
les  articles  signés  par  nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,    et   de   la  République  de  Vallais  le 
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1778  cinq  de  ce  moîs  de  septembre  pour  régler  les  limites 
entre  les  deux  Etats  il  a  été  par  nous  susdits  procédé 
aujourd'hui  aux  opérations  suivantes: 

I.  Afin  d'écarter  toutes  les  difficultés  que  le  laps 
des  tems  pourroit  faire  naître,  nous  avons  fait  tracer 
sur  le  rocher,  ou  pierre  perpendiculaire  à  la  source 
du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  qui  se  trouve 
au  fond  du  bâtiment  en  pierre,  que  les  Religieux  de 
S.  Bernard  y  ont  fait  construire  pour  la  conserver  une 
ligne  droite  de  la  longueur  de  dix  pouces  et  huit 
lignes  de  pied  de  Roi,  de  la  profondeur  de  trois  lignes 
même  mesure  du  haut  en  bas  de  dite  source  visante 
d'un  côté  à  l'entrée  du  dit  ruisseau  dans  le  Lac,  et 
de  l'autre  tendante  par  un  petit  biais  à  la  pointe  dite 
rocher  de  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et  par  ceux  de 
Vallais  pointe  de  Dronaz  numéro  16,  et  de  là  jusqu'au 
numéro  17  appelle  tète  ou  pointe  de  Dronaz  par  ceux 
d'Aoste,  et  pointe  des  Goilles  par  ceux  de  Valiais  sui- 
vant la  ligne  rouge  tirée  sur  le  plan  géométrique  de 
mille  sept  cent  soixante  deux  levé  et  signé  par  les 
sieurs  Du  Rieux  et  De  Rivaz,  sur  lesquelles  pointes, 
ni  au  pied  d'icelles  nous  n'avons  pu  faire  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés,  attendu  que  la  pierre 
est  toute  fendue  et  en  écailles  par  l'injure  des  tems, 
et  que  ces  limites  sont  assés  notoires  et  visibles. 

II.  De  là  nous  étant  transportés  à  l'entrée  de  dite 
fontaine  dans  le  Lac  qui  s*y  écoule  dans  une  superficie 
de  la  largeur  d'un  trabuc  ou  neuf  pieds  de  Roi  environ 
parmi  les  rocailles,  nous  avons  fait  planter  en  droiture 
du  rocher  ou  pierre  perpendiculaire  à  dite  source  une 
borne  de  pierre  de  la  longueur  de  trois  pieds  et  demi 
du  Roi,  de  dix  pouces  et  quatre  lignes  de  face,  de 
l'épaisseur  de  quatre  pouces,  élevée  hors  de  terre  d'un 
pied  et  neuf  pouces  de  Roi,  sur  un  côté  de  la  quelle 
nous  avons  fait  graver  les  armoiries  de  S.  M.  et  sur 
l'autre  celles  de  la  République  avec  le  millésime  1778. 

111.  Et  comme  le  ruisseau  de  fontaine  couverte  qui 
est  limitrophe  dans  tout  son  cours,  n'a  point  de  lit 
apparent  parmi  les  rochers  brisés,  nous  avons  trouvé 
nécessaire,  pour  mieux  constater  la  limitation,  de  placer, 
et  avons  placé  entre  la  source  de  ce  ruisseau,  et  la 
borne  susdite  à  son  entrée  dans  le  Lac,  une  autre  au 
milieu  dans  la  même  direction  de  la  longueur,  largeur, 
et  épaisseur  de  la  précédente,  sur  la  quelle  bous  avons 
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f)areîllement  fait  graver  les  armes  des  deux  Etats  avec  1778 
e  même  millésime. 

IV.  Ensuite  tirant  visuellement  une  ligne  droite  des 
trois  limites  ci -dessus,  jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac, 
nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  y  existant  à 
quatre  pieds  de  la  surface  de  l'eau  une  ligne  droite 
de  la  longueur  de  dix  pouces  et  demi  de  Roi,  de  la 
profondeur  de  trois  lignes  même  mesure,  à  chaque 
côté  de  laquelle  nous  avons  fait  pareillement  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés  avec  le  susdit  millésime. 
V.  De  là  pour  prendre  les  cimes  des  rayes  de 
fontinte,  soit  pointes  des  rochers  des  Cbamonères  in- 
diqués sur  le  plan  susénoncé  par  le  numéro  11,  nous 
avons  cherché  inutilement  à  y  faire  graver  les  armoiries 
des  deux  Etats,  à  cause  de  la  difficulté  d'y  trouver 
du  roc  vif  et  accessible,  mais  nous  avons  observé  que 
la  ligne  de  direction  des  trois  limites  susdites  arrivée 
vers  le  lieu  marqué  au  bord  méridional  du  Lac,  suivoit 
ce  bord  du  côté  d'Aoste  pour  environ  huitante  cinq 
toises  géométriques  jusqu'au  dessous  du  numéro  11 
distant  de  cent  quarante  sept  toises  mesurées  sur  le 
plan  susdit,  de  là  elle  se  replie  du  côté  de  Vallais  pour 
l'étendue  d'environ  quatre  cent  huitante  mêmes  toises 
sur  le  dit  plan,  en  suivant  l'arête  des  rochers  jusqu'à 
la  pointe  de  Montmort  marquée  au  numéro  41 ,  qui 
étant  assés  visible  d'elle  même  pour  servir  de  limite  et 
presque  inaccessible,  nous  avons  crû  pouvoir  nous 
dispenser  d'y  faire  graver  les  armoiries,  de  même  que 
dans  les  cimes  ultérieures,  mais  en  les  suivant  on  se 
tiendra  sans  autre  aux  hauteurs,  aiguilles,  ou  sommités 
des  montagnes  ou  rochers  suivant  les  eaux  pendantes, 
et  on  a  fixé  la  limitation  et  séparation  des  deux  Etats 
de  ce  côté  là  par  et  dans  ces  sommités,  en  les  prenant 
toujours  pour  limitrophes,  et  en  se  tenant  exactement 
aux  écoulements  des  eaux,  sans  y  faire  plus  ample- 
ment planter  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux, 
celles  ci  étants  naturellement  suffisantes  pour  terminer 
et  prévenir  toutes  contestations. 

Les  opérations  auxquelles  nous  venons  de  procéder 
étants  une  suite  de  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles 
par  nous  signes  le  cinq  du  courant,  il  a  été  convenu 
non  obstant  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  des 
Députés  de  la  République  qui  portoient  de  conclure 
déiinitivement  cet  objet  de  limitation,    sauf  les   seules 
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1778  ratifications  respectives,  et  leurs  instances  continuelles 
à  cet  égard,  attendu  que  les  pouvoirs  du  Député  de 
S.  M.  étoient  contraires  à  leurs  demandes,  et  pour  les 
motifs  énoncés  dans  les  dits  articles,  que,  si  la  con- 
vention formelle  qu'on  se  propose  de  rédiger,  contre 
toute  attente,  n'eut  pas  Heu,  les  susdits  articles  et  le 
présent  verbal  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
ne  pourroient  préjudicier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  parties  qui  resteront  en  leur  entier,  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois  septembre  jour  de  notre 
assemblée  sur  le  Grand  S.  Bernard.  En  foi  de  quoi 
nous  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
de  la  République  de  Vallais  avons  signé  le  présent 
verbal  de  limitation,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Maison  Hospitalière 
du  Grand  S.  Bernard  le  sept  septembre  mille  septcent 
soixante  dixhuit. 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoles. 

Le  Grand  Baillif  Maurice  Antoine  Weguener. 

Jacque  Valentin  Sigristen  Trésorier. 


13. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  République  du  Vallais  sur  la 
traite  foraine,  et  sur  le  droit  d' Au- 
baine.    En  date  du  7»  Septemb.  niS* 

Comme  ainsi  soit  que  sur  les  représentations  faites 
de  la  part  du  conseil  des  Commis  du  Duché  d'Aoste 
contre  la  traite  foraine,  ou  droit  de  transit  qu'on  exige 
dans  la  République  de  Vallais  des  Vald'Aostains,  les 
Députés  de  Sa  Majesté,  et  de  la  République  dans 
quelques  conférences  tenues  ci -devant  n'auroient  pu 
parvenir  au  point  désiré  de  convenir  sur  cet  objet, 
mais  ne  l'ayant  cependant  jamais  perdu  de  vue,  à  fin 
de  se  convaincre  mutuellement  des  vraies  intentions 
pour  l'entretien  d'un  bon  voisinage,  les  Commissaires 
soussignés  de  S.  M.,  et  de  la  République  de  Vallais, 
duement  munis  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  se  sont  re- 
spectivement communiqués,  s'étant  assemblés  de  nouveau, 
sont  heureusement  venus  à  bout  de  régler,    conclure. 


et  la  République  de  Vallaîs,  25 

et  terminer  cet  objet  de  commerce  mutuel  par  la  con-  1778 
vention  suivante. 

I.  Les  Vallésîens  ne  payeront  aucun  droit  de 
transit  pour  toutes  les  marchandises  du  crû  et  pro- 
duction, ou  fabriquées  dans  le  Duché'  d'Aoste,  qu'ils 
transporteront  en  VaHais  ;  par  contre  la  République 
n'exigera  des  Vald'Aostains  aucun  ^roit  pour  les  mar- 
chandises du  crû  et  production,  ou  fabriquées  dans  le 
Vallais,   qu'ils  transporteront  dans  le  Duché  d'Aoste. 

II.  En  réciprocité  de  l'exemption  du  droit  de  traite 
de  Savoie  et  Piémont  pour  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  dont  les  Vallésiens  jouissent  à  forme  de  l'Edit 
du  14  août  1720,  art.  37,  la  République  n'exigera 
pareillement  aucun  droit  pour  celles  que  les  Vald'Aostains 
tireront  de  Savoie,  Genève,  ou  de  la  Suisse  en  les 
faisant  passer  par  le  Vallais,  bien  entendu  que  les 
V'ald'Aostains,  et  Vallésiens  qui  voudront  jouir  desdites 
exemptions ,  deyi  ont  être  munis  de  certificats  des 
Châtelains,  ou  autres  Officiers  des  lieux,  ou  des  per- 
sonnes à  ce  députées,  qui  déclarent  que  lesdites  mar- 
chandises sont  destinées  à  rester  dans  la  Val  d'Aoste, 
ou  le  Vallais,  et  non  à  passer  ailleurs,  sauf  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  d'une  modique  valeur,  soit  qui 
n'excéderont  pas  six  livres  de  Piémont,  pour  lesquelles 
il  suffira  d'en  faire  la  consigne  sans  présenter  aucun 
certificat. 

Et  au  cas  quMl  vînt  à  se  commettre  abus  de  la 
part  des  particuliers  Vallésiens  en  faisant  passer  hors 
des  Etats  de  la  République  les  Marchandises  et  den- 
rées qu'ils  auroient  archeté  pour  leur  usage  dans  ceux 
de  S.  M.,  il  est  convenu  que  sur  les  plaintes  qui  en 
seront  portées  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs,  ceux-ci 
non -seulement  les  fairont  châtier  pour  la  contravention, 
mais  les  obligeront  à  l'indemnisation  des  droits  Royaux 
qu'ils  auroient  fraudés  :  tout  comme  dans  le  cas  que 
les  Commis  des  Douanes  de  S.  M.  viendroient  à  retenir 
induement  les  marchandises,  ou  denrées  des  Vallésiens,  • 
ou  en  exiger  ce  droit  de  traite,  S.  M.  les  faira  punir, 
et  pourvoir  aux  dommages,  que  les  propriétaires  des 
marchandises,   ou  denrées  auroient  soufferts. 

III.  Pour  augmenter  la  bonne  amitié  qui  subsiste 
entre  S.  M.  et  la  République  de  Vallais,  et  faciliter 
une  correspondance  fondée  sur  des  avantagea  mutuels, 
il  a  été  pareillement  convenu  entre  nous  Commissaires 
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1778  susdits,  que  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
ne  seront  point  assujettis  au  droit  d'Aubaine,  ou  autre 
équivalent,  sous  quelle  dénomination  que  ce  puisse 
être,  dans  les  Etats,  ou  la  domination  de  la  Républi- 
que  de  Vallais;  et  réciproquement  les  Vallésiens  seront 
exempts  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
du  même  droit  d*Aubaine:  il  sera  permis  en  consé- 
quence à  tous  sujets  de  S.  M.  tant  à  ceux  qui  feront 
leur  résidence,  et  auront  établi  leur  domicile  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  République  de  Vallais, 
ou  qu'ils  s'y  seront  arrêtés  pour  quelque  temps,  et 
viendroient  à  y  décéder,  de  disposer  par  testament, 
donation,  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens  meubles, 
ou  immeubles,  qu'ils  posséderont  dans  cette  République, 
de  quelle  nature  qu'ils  soient;  et  en  réciprocité  de  ce 
qui  est  stipulé  en  faveur  desdits  sujets  de  S.  M.,  le 
Roi  s'engage  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  so- 
lemnelle,  et  la  plus  obligatoire  de  faire  jouir  des  mêmes 
droits,  privilèges,  et  exemptions  dans  toute  I étendue 
de  ses  Etats,  et  sans  aucune  exception,  tous  les  Val- 
lésiens. 

Il    sera   également   libre   aux    héritiers   des   sujets 
du  Roi,    ou   des   Vallésiens   respectivement    qui   auront 
des  successions  à  prétendre  dans  les  Etats  de  S.  M.  et 
de  la  République,  de  les  recueillir  ab  intestat  soit  par 
eux-mêmes,    soit    par    leurs    mandataires,    et   de   les 
transporter  hors  des  Etats  respectifs,  où  les -dites  suc- 
cessions seront  situées,  non  obstant  toutes  lois,  statuts, 
et   usages   quelconques   qui    pourroient   être  contraires 
à  cette  stipulation,    auxquels   il  sera    expressément  dé- 
rogé par  S.  M.  et  la  République,  lorsqu'Elles  viendront 
à  une  convention  formelle,   à  laquelle  les  parties  se  ré- 
servent de  procéder,  et  jusqu'à  ce  les  présens  articles 
ne  serviront    qu'à    constater    ce   qui    a    été   convenu  au 
sujet  de  la  traite    foraine,    et   de  l'Aubaine,   comme  il 
a  été  dit  pour  la  limitation;    bien    entendu  que  s'il  ar- 
rivoit  que  la  convention  concernant  d'autres  objets  ten- 
dants également  à  favoriser    les    liaisons    de    voisinage, 
de   commerce,    et   de    correspondance   entre  les  Etats 
respectifs  n'eut  pas  son  eilet  tout  le  contenu  aux  pré- 
sens articles  seroit  regardé  comme    non    avenu,   et  les 
parties  demeureront  dans  tous  leurs  droits  précédents. 
En    foi   de   quoi  Nous  Commissaires    de   S.  M.  le 
Roî    de   Sardaigne,    et   de  la   République  de   Vallais 
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avons  signé  les  prësens  articles,  et  y  avons  fait  appo-  1778 
ser  le  cachet  de  nos  armes.     Fait    à   double  à  la  mai- 
son hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  le  sept  septem- 
bre rail  sept  cent  soixante  dix -huit. 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoles. 

Le  Grand  Baillip  Maurice  Aint.  Weguener. 

Jaques  Valentin  Sigrisïen  Trésorier. 


14- 

Procès  verbal  entre  les  Coimnissai- 
res  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la 
République  du  Vallais  d'annulation 
des  conventions  signées  le  5  et  ?•  sejj- 
tembre  \11^.  Signée  à  la  Maison 
hospitalière  du  Grand  Saint  Bernard 
le  6.  Septembre  1780. 

A  tous  soit  notoire,  et  manifeste  que  Sa  Majesté, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais  ayant 
convenu  par  le  moyen  de  leurs  Commissaires  respec- 
tifs de  diflerents  articles  de  limitation ,  de  la  traite  fo- 
raine, et  de  l'abolition  de  l'aubaine;  même  fait  planter 
des  bornes,  ainsi  qu'il  en  resuite  par  les  actes  passés 
à  ce  sujet  dans  cette  Maison  Hospitalière  du  Grand 
Saint  Bernard  le  cinq  et  sept  septembre  mil  septcent 
soixante  et  dixhuit;  mais  avec  l'expresse  réserve  de  la 
part  de  Sa  Majesté  qu'en  cas  qu'on  ne  tombât  pas 
d'accord  sur  d'autres  points  à  régler  pour  l'avantage 
réciproque  des  deux  Etats  dont  on  se  tiattoit  de  part, 
et  d'autre,  et  qu'on  ne  parvint  pas  ainsi  à  conclure 
une  convention  formelle,  à  laquelle  les  parties  se  ré- 
servoient  de  procéder,  les  articles  de  ces  conventions 
préliminaires,  de  même  que  le  procès  verbal  de  plan- 
tation de  limite  seroient  regardés  comme  non  avenus, 
et  ne  pourroient  préjudicier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  Parties  qui  resteroient  en  leur  entier  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois  septembre  de  dite  année, 
jour  de  la  première  assemblée  des  Commissaires  sur 
le  Grand  S.  Bernard.  Or  les  ratifications  respectives 
n'étant  point  intervenues,  et  la  dite  convention  formelle 
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1780  n'ayant  pas  été  acceptée  par  la  République,  Sa  Maje- 
sté voulant  se  prévaloir  des  réserves  faites  dans  les 
susdits  actes  signés  le  5  et  7.  Septembre  1778,  le  Roi 
de  Sardaigne  auroit  nommé  le  Seigneur  Baron  Amé 
Louis  Vignet  des  Etoiles  son  Intendant  Général  au 
Duché  d'Aoste,  et  la  République  les  Seigneurs  Jacques 
Preux  Banneret  du  Dixain  de  Sierre  et  Conseiller 
d'Etat,  et  Jean  Joseph  Maller  Gouverneur  de  Saint 
Maurice  pour  se  rendre  sur  le  Grand  Saint  Bernard, 
et  y  procéder  ensemble  a  remettre  les  choses  dans  l'E- 
tat ou  elles  étoicnt  avant  le  dit  mois  de  septembre  en 
annulation  des  Conventions  et  verbaux  susnarrés  faits 
par  les  précédents  Commissaires  respectifs,  tant  à  l'é- 
gard de  la  limitation  que  des  droits  d'aubaine  et  de 
transit  soit  traite  foraine,  et  signer  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  telle  opération.  C'est  pourquoi  nous 
Commissaires  susdits  après  nous  être  duement  commu- 
niqué nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  en  exécution  de 
notre  Commission  nous  nous  sommes  transportés  à  la 
source  du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  où  nous 
aurions  fait  effacer  par  des  piqueurs  de  pierre  de  part 
et  d'autre  les  armoiries  des  deux  Etats,  gravées  sur 
le  rocher  perpendiculaire  à  dite  source,  au  fond  du 
bâtiment  que  les  Révérends  Religieux  de  Saint  Ber- 
nard ont  fait  construire  pour  la  conserver  et  redes- 
cendant, delà  nous  avons  fait  arracher  et  briser  la 
borne  existante  entre  cette  source  et  celle  qui  avoit  été 
mise  vers  le  bord  du  lac,  et  successivement  celle-ci, 
toutes  les  trois  en  droiture  et  de  là  de  l'autre  côté  du 
dit  lac  nous  avons  fait  effacer  de  dessus  les  rochers 
les  armoiries  des  deux  Etats  qui  y  avoient  été  gravées 
en  aliignement  des  trois  précédentes,  lesquelles  quatre 
bornes  étant  toutes  celles  qui  avoient  pu  être  effectuées 
par  le  verbal  du  sept  Septembre  1778  lequel  se  remet 
pour  le  reste  aux  cimes  et  pointes  des  montagnes  y 
désignées,  la  suppression  des  dites  bornes  est  en  signe 
et  preuve  que  le  dit  verbal  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  cinquième  même  mois  et  an,  et  la  ligne 
tirée  en  rouge  sur  les  plans  originaux  pour  plus  facile 
intelligence  des  opérations  et  verbaux  sont  regardés  non 
seulement  pour  ces  bornes,  mais  pour  le  surplus  des 
autres  points  de  limitation  y  désignés  comme  nuls  et 
non  avenus  de  même  que  la  dite  convention  du  cinq 
et  celle  du    sept  au  sujet  de   la  traite  foraine  et  de 
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Taubaîne.  Nous  étant  réciproquement  déclaré  qu'on  1780 
restoit  de  part  et  d'autre  dans  les  mêmes  prétentions 
qu'on  avoit  respectivement  avant  J'époque  des  dites 
conventions  du  1778.  De  quoi  tout  nous  avons  dressé 
et  signé  le  présent  verbal  à  double  pour  servir  à  l'ave- 
nir ainsi  que  de  raison  et  justice. 

En  foi  à  la  maison  Hospitalière  du  Grand  Saint 
Bernard  le  sixième  du  mois  de  Septembre  mil  sept 
cent  quatre  vingt. 

Le  Baron  Ame  Louis  Vignet  des  Etolles. 

Jacque  Preux  Banneret. 

Joseph  Maïter  Gouverneur. 

.  -ituvn'^i   -Il  —— — 

15. 

Convention  signée  à  Versailles  pour 

l'abolition  du  droit   d'aubaine  entre 

la  France    et    VEuêché    de   Munster. 

En  date  du  13»  Juin  1780. 

Extrait, 

Art.  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  le  Royaume  de 
France,  d'une  part,  et  les  Etats  de  l'Evêché  de  Mun- 
ster, de  l'autre,  en  faveur  des  sujets  respectifs.  En 
conséquence,  il  sera  permis  auxdits  sujets  qui  feront 
leur  résidence  ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les 
Etats  de  Pune  ou  de  l'autre  Domination,  ou  qui  ne 
s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps  et  viendront  à 
y  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testament  et  au- 
tres dispositions  de  dernière  volonté,  reconnues  valables 
et  légitimes  suivant  les  lois,  ordonnances  et  usages 
des  lieux  dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés, 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès.  Le  Roi  et  le  Séré- 
nissime  Electeur,  en  sa  qualité  de  Prince- Bvêque  de 
Munster,  déclarent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine 
pour  l'avantage  du  commerce  et  des  communications 
entre  les  sujets  respectifs,  ils  n'entendent  aucunement 
déroger  aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et  la 
p;)lice  intérieure  de  leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux 
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1780  lois  quî  peuvent  être  e'tablies  dans  les  Etats  et  terri- 
toires respectifs  concernant  rémigration  des  sujets,  et 
notamment  aux  e'dits  et  réglemens  publiés  en  France 
sur  cette  matière,  dont  Sa  Majesté  se  réserve  l'exer- 
cice, et  Son  Altesse  Electorale  la  réciprocité,  quant 
aux  droits  de  succession. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en 
France  aux  sujets  de  l'évéché  de  Munster,  soit  dans 
les  Etats  dudit  évèché  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  par 
testament,  donation  ou  autres  dispositions,  tant  ah  in^ 
testât  que  de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  se- 
ront délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans 
que  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au 
droit  d'aubaine  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  à  ceux  de  l'évéché  de  Munster  en  pareil 
cas;  le  tout  cependant  sans  préjudice  des  droits  pai^- 
liculiers  qui  pourront  être  dus  légitimement  en  vertii 
de  quelque  titre  ou  d'une  possessit)n  immémoriale,  à 
des  Seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  domination 
du  Roi,  €t  notamment  du  droit  de  détraction,  appelé 
en  allemand  ahfchuss  ou  ahzug^  quî  se  lève  en  Alle- 
magne sur  l'exportation  des  etVets  et  sur  le  prix  des 
immeubles  provenant  désdites  successions;  bien  entendu 
que,  dans  le  cas  où,  de  la  part  desdits  Seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  on 
ne  voudrait  pas  se  relâcher  de  la  perception  desdits 
droits  en  faveur  des  sujets  de  l'évéché  de  Munster,  il 
sera  libre  à  l'Electeur  ou  à  qui  il  appartiendra,  de  per- 
cevoir aussi  de  son  côté  les  mêmes  droits  sur 'les  habî- 
tans  des  Heux  de  la  domination  de  Sa  Majesté  où  les- 
dits  droits  auràiiônt  été  exigés  des  sujets  de  l'évéché 
de  Munster;''*''*'  "'-;  •^^^:;   -i»  •;*'  '• 

3.  Eh  ëxécUtîori  dés  artîcFea  précédens ,  les  su- 
jets respectifs,  leurs  héritiers  légitimés,  ou  tous  autres 
ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 
procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  leurs  biens  et  efllcts  généralement  quel- 
conques, sans  aucune  exception  ,  tant  mobiliers,  qu'im- 
mobiliers, provenant  des  successions  ouvertes  en  leur 
faveur  dans  les  Etats  de  Tune  on  de  l'autre  Domina- 
tion, soit  par  testament  ou  autres  dispositions,  soit 
ah  intestat;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers 
où  ils  jugeront  à  propos,  sans  aucune  difficulté  ou  em- 
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pêchement;  vég\r  et  faire  valoir  les  immeubles  ou  en  1780 
disposer  par  vente  ou  autrement ,  en  retirer  et  trans- 
porter le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos, sans  aucune  difficulté  ou  empêchement,  en  don- 
nant toutes  décharges  valables,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous 
ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté  et  ceux  l'évèché  de  Munster  sont  soumis  dans 
les  Etats  et  provinces  où  les  successions  auront  été 
ouvertes. 


.16. 

Edit  du  Roi  de  France,  donné  à  Ver- 
sailles le  ^.Janvier  1781,  par  lequel 
sont  fixés   les  privilèges   des  sujets 
du  corps  Helvétique  en  France. 

Louis,  etc.,  après  avoir  examiné,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention ,  les  privilèges  dont  la  nation 
suisse  a  joui  dans  notre  Royaume,  Nous  avons  reconnu 

3u'il  en  est  quelques-uns  qui  émanent  principalement 
e  la  paix  perpétuelle  de  l'année  1516,  et  d'autres  de 
différentes  concessions  qui  lui  ont  été  faites  et  confir- 
mées, de  temps  en  temps,  par  les  Rois  nos  prédéces- 
seurs. Tous  ces  privilèges,  fondés  sur  l'esprit  et  sur 
la  lettre  du  Traité  de  la  paix  perpétuelle  de  1516, 
reposaient  sur  la  base  de  la  parfaite  réciprocité  qui  y 
€st  stipulée;  mais  le  corps  Helvétique  n'ayant  rempli, 
dans  aucun  temps,  les  conditions  de  cette  réciprocité, 
qu'il  représente  comme  incompatible  avec  la  constitution 
des  différentes  Républiques  qui  le  composent,  non- 
seulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accor- 
dent des  privilèges  aux  Suisses,  mais  les  concessions 
qui  en  ont  été  comme  la  suite  sembleraient  abrogées 
par  le  fait;  et  nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  faci- 
lement portés  à  les  regarder  comme  entièrement  cadu- 
ques, que  le  changement  des  circonstances,  la  pro- 
gression étonnante  du  commerce  des  Suisses,  et  le 
tort  considérable  qu'il  fait  à  nos  sujets  et  a  nos  finances, 
étaient  pour  nous  un  motif  puissant  et  légitime  de  faire 
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1781  cesser  des  prérogatives  aussi  préjudiciables.  Néanmoins, 
voulant  donner  à  la  nation  helvétique  un  témoignage 
éclatant  de  notre  constante  alVection,  nous  avons  pré- 
féré de  chercher  les  moyens  de  concilier  l'intérêt  de 
nos  peuples  et  de  nos  propres  revenus,  avec  les  avan- 
tages dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suisses  dans 
notre  Royaume  sans  exiger  d'eux  une  réciprocité  que 
leurs  constitutions  ne  comportent  pas.  Cette  même 
affection  pour  nos  fidèles  alliés  nous  a  surtout  guidés 
dans  cet  examen;  et  nous  nous  persuadons  que  tous 
les  Etats  qui  composent  le  louable  corps  Helvétique, 
regarderont  comme  une  nouvelle  preuve  de  notre  bien- 
veillance les  concessions  que  nous  nous  déterminons  à 
leur  faire.     A  ces  causes,   etc. 

Art.  1er.  Les  sujets  des  Etats  qui  composent  le 
louable  corps  Helvétique,  de  quelque  rang  et  qualité 
qu'ils  soient,  '  auront,  comme  par  je  passé,  la  liberté 
d'entrer  dans  notre  Royaume,  d'y  aller,  venir,  sé- 
journer sans  trouble  ni  empêchement,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  de  l'Etat,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  édit. 

2.  Nous  voulons  bien,  par  une  faveur  spéciale, 
et  à  l'exemple  de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs,  ac- 
corder à  tous  les  sujets  des  Etats  du  corps  Helvétique, 
la  permission  de  se  domicilier  dans  notre  Royaume, 
d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  et,  s'ils  ont  quelque 
commerce,  profession,  métier  ou  industrie,  de  pouvoir 
l'exercer  en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  se  soumettent 
aux  lois,  réglemens  et  usages  établis  dans  les  lieux  où 
ils  feront  leur  demeure,  ladite  permission  n'emportant 
pas  la  faculté  de  posséder  des  charges,  offices  ou  bé- 
néfices, auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  promu  en 
France. 

3.  Les  Suisses  qui  seront  domiciliés  en  France, 
mais  qui  n*y  posséderont  aucun  bien -fonds,  et  qui  n'y 
exerceront,  ou  n'y  auront  exercé  aucun  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie,  seront  exempts  de  la 
capitation  et  autres  charges  quelconques  personnelles. 
Dans  cette  classe  seront  compris  ceux  qui  séjourneront 
dans  notre  Royaume  pour  vaquer  à  leurs  études,  de 
même  que  les  marchands  suisses  qui  y  viendront  pour 
y  suivre  les  affaires  de  leur  commerce,  mais  sans  y 
établir  un  domicile  et  qui  n'y  teront  qu'un  séjour  pas- 
sager. 
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4.  Les  Suisses  domiciliés  qui  posst'deront  des  biens-  1781 
fonds  dans  notre  Royaume,  comme  ceux  qui  y  exer- 
ceront ou  y  auront  exercé  quelque  commerce,  profes- 
sion métier  ou  industrie,  supporteront,  comme  nos 
propres  sujets,  toutes  les  charges  de  l'Etat  et  celles 
attachées  à  la  nature  de  leurs  possessions,  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie.  Ils  seront  seulement 
exempts  de  la  milice,  du  guet  et  garde,  et  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  sauf,  quant  à  cette  der- 
nière exemption,  à  être,  en  cas  de  foule,  assujétisy 
comme  tous  exempts,  audit  logement  des  gens  de  guerre. 

5.  Les  Suisses  domiciliés  en  France  qui  se  seraient 
établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  ou  autres  lieux 
sujets  aux  corvées  usitées  pour  les  réparations  et  entre- 
tien des  chemins,  y  seront  sujets  comme  les  nationaux; 
permettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ces  corvées, 
ils  puissent  se  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
cenaires. 

6.  Les  Suisses  ne  payeront  en  France,  pour  -pa- 
reatis ^  droits  de  greffe,  droits  de  sceau  et  autres,  que 
ce  que  les  nationaux  paient  eux-mêmes. 

7.  Les  marchands  suisses  continueront  de  jouir 
de  la  franchise,  pendant  les  foires  de  Lyon,  et  dix 
jours  après,  conformément  au  traité  de  1516;  et,  vou- 
lant donner  aux  sujets  des  Républiques  Helvétiques 
une  nouvelle  preuve  de  notre  af!ection,  Nous  voulons 
bien  renouveler  en  leur  faveur  la  teneur  des  lettres- 
patentes  de  Henri  II,  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq 
jours  au-delà. 

8.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  la 
Suisse  seront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
et  en  marchandises  du  cru  et  fabrication  suisse.  Les 
premières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
entrées  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
les  autres,  consistant  en  fromages,  toiles  et  fils -de- 
fer,  paieront  désormais  comme  il  suit: 

9.  Les  fromages  de  Suisse  pourront  entrer  en 
France  par  les  bureaux  de  Longerai  et  de  Pontarlier 
en  exemption  de  tous  droits  d'entrée,  mais  à  condition 
d'y  être  expédiés  sous  acquit- à- caution  et  sous  plomb 
pour  Lyon ,  où  il  sera  justifié  par  un  certificat  du  ma- 
gistrat du  lieu  d'où  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
de  cru  et  fabrication  suisse;  et  s'ils  entrent  par  tout 
autre   bureau,    ils   seront   assujétis    aux    mêmes    droits 
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1781  d'entrée  que  tous  autres  fromages  étrangers.  Ils  se- 
ront traités,  au  surplus,  à  la  circulation  ainsi  quà 
la  sortie,  comme  le  sont  maintenant  et  le  seront  à 
l'avenir   les  fromages  de  cru  et  fabrication  française. 

10.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  unies  ou  ou- 
vrées, écrues  ou  en  blanc,  y  compris  le  linge  de  table 
de  cru  et  fabrication  suisse,  dont  il  sera  justifié  par 
des  attestations  en  bonne  et  due  forme,  tant  de  pro> 
priété  que  de  cru  et  fabrication  suisse,  et  munies  des 
marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon  comme  adoptées 
par  les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  ne 
paieront  aux  entrées  que  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  et  perçus  ou  qui  se  percevront  sur  toutes  les  au- 
tres toiles  étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notam- 
ment pour  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  seront  in- 
troduites en  pièces,  et  que,  s'il  s'agit  de  linge  fait, 
il  devra  en  totalité  les  droits  d'entrée  ordinaire. 

11.  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  cir- 
culer dans  notre  Royaume  et  en  sortir  librement,  Nous 
voulons  bien  étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  suis- 
ses qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  et  un  bulletin. 
Entendons,  en  conséquence,  que  les  toiles  de  fabrica- 
tion suisse,  après  avoir  payé  la  moitié  seulement  des 
droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères,  puis- 
sent, ainsi  que  celles  de  fabrication  française,  circuler 
et  sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit  de  circu- 
lation ni  de  sortie,  à  la  charge  toutefois  que,  si  les 
toiles  françaises  étaient  à  l'avenir  imposées  dans  leur 
circulation  ou  sortie,  dans  ce  cas  les  toiles  suisses 
supporteraient  la  même  imposition. 

12.  Quant  au  surplus  de  toiles  de  lin  ou  de  coton 
fabriquées  avec  du  fil  teint,  mousselines,  toiles  de  co- 
ton blanches,  et  autres,  telles  qu'elles  soient,  le  tout 
restera  soumis  aux  divers  réglemens  que  Nous  jugerons 
à  propos  de  maintenir  et  d'établir  sur  tous  ces  articles. 

13.  Les  fils -de -fer  du  cru  et  fabrication  suisse, 
dont  il  sera  justifié  par  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  payeront  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  aux  entrées  par  les  fils -de -fer  étrangers. 

14.  Les  toiles  et  les  fils -de -fer  qui  entreront  en 
France  par  exemption  ou  diminution  de  droits,  confor- 
mément aux  articles  10  et  13  ci -dessus,  n'auront  d'au- 
tre passage  que  par  le  Bureau  de  Longerai;  ils  y 
seront   expédiés,    sous    plomb,    par    acquit- à- cautiou 
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{)our  Lyon,    où  ils  recevront  la   marque  ou  plomb  et  1781 
e  bulletin,  qui  seront  de'signës  pour  ces  sortes  de  mar- 
chandises. 

15.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  leur  paya 
les  marchandises  qu'ils  achèteront  dans  notre  Royaume, 
et  ne  paieront,  pour  cette  exportation,  d'autres  droits 
que  les  Français  auraient  à  payer  eux-mêmes. 

16.  Si  un  Suisse  abuse  des  privilèges  ci -dessus, 
en  prêtant  son  nom  à  tout  autre  négociant  quelconque, 
ou  autrement,  il  ne  sera  plus  réputé  Suisse,  et  sera 
puni  par  les  tribunaux  de  notre  Royaume,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

17.  Les  marchands  et  négocians  suisses  pourront 
transporter  l'or  et  l'argent  monnayé  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fas- 
sent leur  déclaration,  et  qu'ils  prennent  les  passeports 
nécessaires. 

18.  Dans  tous  les  cas  sur  lesquels  il  n'aura  point 
été  statué  par  le  présent  édit,  les  Suisses  seront  en- 
tièrement assimilés  aux  Français,  et  ne  pourront  pré- 
tendre d'être  traités  plus  favorablement  que  nos  pro- 
pres sujets. 

19.  Les  privilèges  et  concessions  portés  dans  le 
présent  édit  commenceront  au  premier  janvier  1782  et 
continueront  d'avoir  lieu  jusqu'au  28.  Mai  1782,  terme 
auquel  doit  expirer  le  Traité  d'alliance  conclu  entre 
Nous  et  le  Louable  Corps  Helvétique  en  1777. 

Si  donnons  en  mandement,   etc. 
Donné  à  Versailles,  au  mois  de  Décembre  178L 

Signé:     Louis. 


17. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France 
signées  à  Versailles ,  abolissant  le 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
des  Principautés  de  Sahn  {savoir: 
Salm,  Salm-Salin,  S cdm- Kir  bourg)* 

Par  réciprocité,  et  à  la  suite  de  la  déclaration  des 
Princes  de  Salm,  de  laisser  jouir  les  Français  dans 
toute  l'étendue  des  terres  qu'ils  possèdent,    de  la  libre 
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1781  faculté  de  recueillir  tous  legs,  donations,  successions 
testamentaires  ou  ah  intestat^  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers situés  dans  lesdits  terres  et  territoires  sans 
que,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils 
soient  tenus  à  aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon* 
ques,  si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  des  sommes 
capitales  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  terres;  et 
de  les  traiter  d'ailleurs,  tant  pour  leurs  personnes  que 
relativement  à  leur  commerce,  de  la  même  manière 
qu'ils  traitent  actuellement  ou  qu'ils  pourront  traiter 
dans  la  suite  la  nation  la  plus  favorisée. 

18. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  inter- 
prète le  §.  13.  de  V instruction  aux 
Evêques  dans  les  Etats  de  Sardaigne 
et  applique  le  §.  9.  à  ceux  qui  déli- 
vrent les  criminels  par  violence.  En 
date  de  Vienne^  le  ^.  Avril  1782. 

Pius  p.  p.  VI  ad  perpetuara  reî  memoriaro. 

Ea  est  înfirmitatis  humanae  misera  conditio;  ut 
raro  contingat,  quae  buius  seculi  sunt  tam  scite,  tam 
prudenter  constituta,  quin  brevi  declarari,  aut  interdum 
etiam  penitus  reformari  exspectent,  quod  profecto  in 
instructione  a  bonae  memoriae  Benedicto  P.  P.  XIV 
praedecessore  nostro  ad  componendas,  sedandasque 
nonnullas  controversias,  ac  dissensiones  super  libertate 
ecclesiastica,  ac  materia  beneficiali  intcr  Ministros  huius 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Officiales,  ac 
Ministros  clarae  memoriae  Caroli  Emanuelis,  dum  vixit, 
Sardiniae  Régis  illustris  ex  altéra  partibus  vigentes 
confecta,  et  ad  Archiepiscopos,  et  Episcopos  in  ditio- 
nibus  temporalibus  îpsi  Carolo  Emanueli  Régi  subiec- 
lis  existentibus  transmissa  evenisse  constat/  Siquidem, 
sicut  nobis  nuper  pro  parte  carissimi  in  Chri&to  lilii 
nostri  Victorii  Amadei  eiusdem  Sardiniae  Régis  illustris 
expositum  fuit,  înter  multa,  quae  pro  bono  iurisdic- 
tionis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  a  memorato  Bene- 
dicto praedecessore  nostro  conventa  tune  fucre   in  pa- 
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ragrapho  nono  eîusdem  înstructionîs  sic  disponitur  1782 
"Essendo  pur  troppo  cresciuta  la  malizia  degli  nomini, 
„e  desumendo  i  cattivi  contre  l'espresse  intenzioni  de* 
„sagri  Canoni,  e  délie  Coslituzioni  Apostoliche  facilita 
„  di  commettere  delitti  per  il  pronto  confugio  aile  Chiese, 
„ed  ai  luoghi  immuni,  non  goderanno  per  l'avrenire 
„del  beneBzio  deil'asilo  tutti  i  seguenti.  Gli  omicidi, 
„non  solo  se  l'omicidio  sia  proditorio,  giusta  il  ius 
„comune,  e  la  bolla  Gregoriana,  ma  ancora  se  sarà 
)tappensato,  giusta  la  bolla  délia  santa  memoria  di  Be- 
„nedetto  XIII,  che  incomincia,  Ex  quo  divina^  non 
),dovendo  più  godere  del  benelizio  deU'asilo,  se  non 
„chi  commette  omicidio  casuale,  o  per  propria  difesa, 
,,cw/n  moàeramine  inculpatae  tutelae^  estendendo  Sua 
„Santità  ai  Doroinii  del  Re  di  Sardegna  la  bolla  In 
^tsupremo  iustitiae  solio  délia  santa  memoria  di  Cle- 
,,  mente  XII.  Gli  incendiarii,  cioè  coloro,  che  dolo 
„  malo^  et  data  opéra,  metteranno,  o  faranno  metter  fuoco, 
„o  che  scienter  daranno  ajuto,  o  consiglio  a  chi  mettesse 
„fuocoaqualunqueChiesa,  luogosacro,  o  religioso,  oa 
„  qualunque  casa  abitabile  sita  tanto  in  città,  e  luoghi  abi- 
„  tati,  quanto  fuori  di  essi,  come  altresi  a'tugurii  costruttî 
^^ad  instar  domoruni,  soliti  abitarsi  da' contadini,  o 
,,  pastori,  o  sopra  gli  arment! ,  oliveti,  selve,  o  qua- 
„lunque  altro  podere  alberato,  coltivato,  e  fruttifero. 
„I  ricattatori,  cioè  a  dire  coloro,  i  quali  conducono, 
„e  trasportano  violentemente,  o  dolosamente  de  loco 
,^ad  locuni  uomini,  e  donne,  îvi  ritenendoli  per  obbli- 
„garli  a  riscattarsi,  come  altresi  coloro,  che  per  via 
„d'ambasciate,  o  lettere  chieggono  denari,  o  altra  cosa 
„con  minaccia  di  ammazzare  lepersone,  od  incendiare 
„i  béni  di  quelli,  ai  quali  sono  dirette  in  caso  che 
„  non  facciano  quel  che  chieggono.  Coloro ,  che  scien- 
^^ter  dolo  malo  et  animo  nocendi  compongono,  ven- 
„dono,  e  propinano  il  veleno,  quantunque  non  sia  se- 
„guita  la  morte  délia  persona  che  voleva  avvelenarsi, 
„e  ne  tampoco  abbia  la  medesima  in  efletto  pfer  qual- 
„che  fortunato  accidente  preso  il  veleno.  Coloro,  che 
„fanno  assassinare,  o  che  per  commissione  data  loro 
„assas8inano,  o  che  a' suddetti  scellerati  danno  aiuto, 
„o  consiglio,  quantunque  non  vi  sia  seguita  la  morte, 
„purchè  deventum  fuerit  ad  actum  proximiim,  hoc 
^^est  ad  insultum ,  ita  ut  intervenerit  vulnus,  I 
Mgrassatori,  e  ladri  di  strade  pubbliche,  e  vicinali,  an- 
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1782  „che  per  la  prima  volta,  che  commettessero  un  tal  de- 
,Jitto,  quantunque  senz^  alcuna  offesa  délia  persona 
,,del  derubato.  Coioro,  che  di  nottetempo  aprono  con 
„chiavi  false,  o  adultérine,  con  grimaldeili,  ed  altri 
„strurnenti  le  porte  délie  case,  botteghe,  fondachi,  o 
„  magazzini,  o  pure  che  rompono,  o  bruciano  le  sud- 
„ dette  porte,  o  che  entrano  in  tali  suddetti  luoghi  per  II 
„tetti,  o  finestre,  o  per  aperture  fatte  nelle  muragiie,  o 
„rubano  tanta  quantité,  per  la  quai  cosa  merilano  se- 
„condo  le  leggi  comuni,  o  municipah  la  morte.  Cos\ 
„parimente  coioro,  che  in  tempo  di  notte  sotto  nome 
„  di  Corte ,  o  con  faisi  pretesti  d'essere  ministrî  délia 
„giustizia  si  fanno  aprire  dagli  abitanti  le  porte  délie 
„case,  ed  ivi  entrati  rubano,  o  fanno  vîolenza  all'one- 
„stà  délie  donne  di  detta  casa.  I  falsiBcatori  di  ce- 
„dole,  o  siano  fedi  di  credito,  o  di  altre  scritture  de* 
„pubblici  banchi,  corne  altresi  coioro,  che  falsîBcano. 
„ordini,  per  mezzo  de*  quali  in  pregiudizio  délia  pub- 
„  blica  fede  esigono  danaro  d'altri  depositato  ne'  pub-. 
„  blici  banchi.  I  mercatanti  fraudolentemente  decotti, 
„i  quali  fingendo  di  essere  falllti  nascondono  il  loro 
„  avère  in  IVode  dei  loro  creditori.  I  Regii  Tesorieri, 
„ed  i  Percettori  generali,  i  quali  ritenendo  o  ricevendo 
„  danaro  Regio  dagli  Ufficiali  inferiori,  o  da  altri  de- 
„bitori  délia  Regia  Caméra  per  trasmetterlo  alla  cassa- 
,^generale,  commettono  furto,  o  falsità  in  somma,  che 
,f>abbia  luogo  la  pena  ordinaria,  cosi  pure  il  Cassiere 
„maggiore,  e  gli  altri  Ufliziali,  e  Ministri  de*  pubblici 
„  banchi,  che  rubano  da  quelli  il  danaro  in  tanta  quantità 
,,  che  percio  debbano  soggiacere  alla  stessa  pena  ordi- 
„naria.  I  Conservatori  de'pegni,  e  gli  altri  Uffiziali,. 
„e  Ministri  de*  pubblici  monti,  che  rubassero  i  pegni. 
„  in  tanta  quantità  da  dover  soggiacere  alla  medesima 
„pena;  e  per  ultime  coioro,  i  quali  essendo  pubblici 
„Cassieri  dclle  università  rubano  il  danaro  dalla  cassa 
^pubblica  nella  stessa  notabile,  e  punibile  quantità. 
,/rutti  i  delinquenti,  o  rei  di  delitto  di  lésa  Maestà 
„nel  primo,  e  secondo  capo;  e  nel  secondo  capo  per 
„quello,  che  appartiene  ad  offese  personali  fatte  a'Mi- 
„nistri,  ed  Uffiziali  per  ragione  del  loro  uftizia  deb- 
„  bano  intendersi  compresi  coioro  solamente,  i  quali 
„facessero  oifesa  personale,  e  non  verbale  a  que' Mi- 
„nistri,  ed  a  quegli  Uffiziali,  che  amministrano  giusti- 
),zia,   ed  escrcitano  giuriëdizione   comunicata  loro  im- 
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„medîatamente  dal  Sovrano,  e  non  gîà  dagli  uti!î  Pa-  1782 
„droni,  e  Baroni  de' luoghi.  Coloro,  che  per  forza 
„estraggono,  e  fanno  estrarre  i  rei  dalla  Chiesa,  o 
„da  {^ualsivoglia  altro  liiogo  immune.  Coloro,  che 
„tanto  nelle  Chiese,  quanto  ne'Cimiteri,  o  in  qualun- 
„que  altro  luogo  îmmune  commettono  omicidii,  muti- 
„lazîoni  di  membri,  o  qualsivoglia  altro  delitto,  per 
„cni  de  iure  cormnuni  intrat  poena  sanguinis^  aut 
^^triremium ^  corne  altresi  coloro,  che  usciti  dalle 
„suddette  Chiese,  e  luoghi  immuni  commettono  i  me- 
„desimi  delitti.  Coloro,  che  si  abusano  del  confugio 
„  anche  per  la  prima  volta,  si  estraggano  da  quello 
„d'ordine  del  Vescovo,  e  d'ordine  del  medesîmo  si  tras- 
„porlino  in  altra  Chîesa,  nel  quai  trasporto  non  pos- 
„sano  essere  molestati  dalla  Curia  secolare  sub  poenis 
„piolatae  inimuriitatis ,  e  s' intimi  loro,  che,  abusan- 
„dosi  del  confugio  per  la  seconda  volta,  sarh  dichia- 
„rato  dal  Vescovo,  che  non  godono  più  veruna  sorta 
„d'immunità  ecclesîastîca;  ed  affinchè  da' Vescovi  possa 
„farsi  speditamente  una  tal  dichiarazione,  sarà  da  Sua 
„Santità  conceduta  loro  una  volta  per  sempre  la  facoltà, 
„  affinchè  non  debbano  in  ciascun  caso,  che  potrà  oc- 
„correre  di  doverne  far  uso,  scriverne  a  Roma  per 
„ottenerla. 

Ac  in  paragraphe  decimotertîo  sic  constituîtur. 
"Appartenendo,  conforme  di  sopra  si  è  detto,  al  Ves- 
„covo  di  dichiarare  se  il  reo  goda,  o  non  goda  del 
„beneficîo  deirimmunità ,  e  dovendo  come  pure  di  so- 
„pra  si  è  detto,  lo  stesso  Vescovo  dentro  il  termine 
„d'un  mese  dal  d\,  che  gli  sarà  stato  consegnato  il 
„processo  dal  Giudice  laico  proferire  la  detta  sentenza; 
„inoltre  potendosi  dare  il  caso,  che  dentro  il  predetto 
„mese  non  si  proferisca  dal  Vescovo  la  sentenza,  o 
„che  nella  discussione  di  queste  cause  ad  istanza  o 
„del  Fisco  ecclesiastico,  o  del  Fisco  laico  sia  d'uopo 
„rordinare,  che  s'impingui  il  processo,  o  che  si  fac- 
„cia  un  nuovo  processo,  accio  la  Giustîzia  abbia  lî- 
„bero  il  suo  corso,  e  non  sia  esposta  aile  frequenti 
„mutazioni  dei  Giudici;  la  Santità  di  nostro  Signore 
„  députa  Monsignore  Arcivescovo  di  Torino,  dandogli 
„ogni  facoltà  opportuna ,  e  necessaria  per  decidere  la 
„ causa,  se  non  sarà  stata  decisa  dal  Vescovo  dentro 
„il  mese  stabilité,  come  pure  in  caso  di  qualche  difte- 
„renza,   che  insorga  per  ordinafe  l'impinguazione  del 


40  BreJ,  par  lequel  5.  S.  Pie  FI 

1782  „  processo ,  o  confezione  del  nuovo.  Députa  pure,  e 
„dà  le  facoltà  opportune,  e  necessarie  al  predetlo  Mon- 
„signor  Arcivescovo,  accio  possa  ricevere  le  appella- 
„zioni  dal  giudicato  del  Vescovo  sopra  il  punto  deU'im- 
„munità  locale  constituendolo  Giudice  nella  detla  ma- 
„teria  di  seconda  instanza;  e  trattandosi  di  sentenza 
„proferita  dal  predetto  Monsignore  Arcivescovo  di  To- 
„rino,  da  cui  una  délie  parti  volesse  riclamare,  o  che 
„la  sentenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentro 
„il  mese,  o  che  in  una  causa  pendente  avanti  di  lui 
„insorgesse  qualche  differenza  circa  l'impinguare  il  pro- 
„cesso,  o  farne  un  nuovo,  il  tutto  si  devolva  al.  Ves- 
„covo  di  Saluzzo,  cui  Sua  Beatitudioe  conferisce  tutto 
„le  facoltà  opportune,  e  necessarie  per  essere  Giudice 
„di  seconda  instanza  in  questicasi,  corne  pure  al  Ves- 
„  covo  d'Ivrea  in  caso  di  yacanza,  o  d'impedimento 
„dell' Arcivescovo  di  Torino,  o  del  Vescovo  di' Saluzzo." 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiungebat, 
ex  praeinserto  paragrapho  nono  dubitari  possit,  utrum 
rei  violenti  vi  illata  in  publicam  auctoritatem  eximentes 
e  iustitiae  manibus  détentes  delinquentes  immunitatis 
ecclesiasticae  beneficîo  frui,  ac  gaudere  debeant,  ac 
etiam  non  satis  clare  in  praeinserto  paragrapho  XIII 
pro\ideatur  casus,  in  quo  causa  de,  ac  super  benefi- 
cio  immunitatis  ecclesiasticae  reorum  ad  Ecclesiam  con- 
fugientium  ad  Archiepiscopum  Taurinensem  devoluta, 
ex  quo  Episcopus  iuxta  dictam  instructionem  Index 
primae  instantiae  intra  praescriptum  mensem  nullam 
protulerit  sententiam ,  liceat  a  sententia  Archiepiscopî 
Taurinensis,  quasi  esset  ludex  primae  instantiae,  ad 
Episcopos  vel  Salutiarum,  vel  Ipporegiensem  appellare 
eodem  prorsus  modo,  quo  dum  Archiepiscopus  Tauri- 
nensis est  Index  primae  instantiae  disponitur,  et  alterl 
pariter  casui  non  consulatur,  in  quo  Archiepiscopus 
Taurinensis  ludex  primae  instantiae  existens  intra  prae- 
scriptum mensem  nihil  per  sententiam  declarans,  causa 
ad  praefatos  Episcopos  in  Indices  appellationis,  ut  prae- 
fertur,  désignâtes  devolvatur,  nnm  parti  succumbentî 
altéra  competat  appellatio,  Nobis  propterea  humiliter 
supplicari  lecit,  ut  in  praemissis  opportune  providere 
de  benignitate  Apostolica  dignaremur:  Nos  igitur,  qui 
nibil  curamus  impensius,  quam,  ut  iustitia,  et  pax  se 
se  invicem  osculentur,  libentique  animo  omnibus  eau- 
sis  occurrimus,  quae  compogitas,  ac  sedatas  diçsçnsio- 
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nés  înter  Sacerdotium,  et  imperium  restaurare  possent  1782 
et  piis  eiusdera  Victorii  Amadei  Régis  votis ,  quantum 
cum  Domino  possumus,  favorabiiiter  annuere  volentes, 
motu  proprio;  ex  certa  scientia,  ac  matura  delibera- 
llone  nostris,  deque  Apostolicae  Potestatis  plenitudine, 
quoad  praeinsertum  paragraphum  nonum,  quod  dein- 
ceps  rei  violentae  exemtionis  deiinquentium,  e  manibus 
publicae  potestatis  ecclesiasticae  immuniiatis  beneficio 
non  gaudebunt,  sed  quod  sub  disposilione  dicli  para- 
graphi  noni  instructionis  Benedictinae  comprehensi  sint, 
decernimus,  ac  declaramus,  ac  pro  inaiori  securitale, 
et  intelligentia ,  motu,  scientia,  deliberatione,  et  pote- 
statis plenitudine  paribus  statuimus,  eidem  paragra- 
phe hanc  super  praemissis  nostram  voluntatem  esse  adiî- 
ciendam.  '*Che  per  togiiere  ii  dispareri,  c]je  si  sono 
eccitati  fra  li  Ministri  di  Sua  Maestà,  ed  alcune  delle 
Curie  ecclesiastiche  dei  Reali  Dominii,  Sua  Santità 
dichiara  che  il  delitto  di  violenta  estrazione  di  un  de- 
linquente  dalle  manl  délia  Giustizia  si  consideri  in  ap- 
presso  fra  gli  eccettuati,  e  corne  taie  compreso  solto 
la  disposizione  dell'articolo  IX  dell'istruzione  Pontificia, 
e  conseguentemente  che  tutti  li  rei  di  taie  delitto  non 
possano  in  avvenire  godere  il  beneficio  deU'asilo  eccle- 
siastico.'' 

Quoad  paragraphum  porro  decimum  tertium,  to- 
tum  id,  quod  in  eo  dispositum  legitur  in  casu,  quo 
Ârchiepiscopus  Taurinensis  sit  ludex  primae  instantiae 
în  causa  immunitotis  ecclesiasticae,  de  qua  in  dicto 
paragraphe,  ad  casum  etiam,  in  quo  ad  eumdem  Ar- 
chiepiscopum  Taunnensem  eadem  causa  de,  ac  super 
immunitate  ecclesiastica  ex  defectu  sententiae  intra  men- 
sem  prolatae  ab  Episcopo  primae  instantiae  sit  devo- 
luta  iuxta  legem  dicti  paragraphi  extendimus,  ac  am- 
pliamus;  immo  quatenus  Archiepiscopus  Taurinensis  in 
causis  praefatis  in  prima  instantia  coram  ipso  vertenti- 
bus  intra  praescriptum  mensem,  ut  praefertur,  senten- 
tiam  non  proferret,  tune  cum  ad  Episcopos,  aut  Salu- 
tiarum,  aut  Ipporegiensem  causae  cognitio  iuxta  toties 
memoratae  instructionis  disposita  devolveretur,  ac  pro- 
inde  post  alterutrius  sentcntiam  pars  succumbens  ap- 
pellationis  beneficio  defraudata  esset,  quod  in  eadem 
instructione  nuUus  ludex  appellationis  in  hoc  casu  de- 
signatur,  hinc  parti  appellanti  liberum  esse  alterum  ex 
Archiepiscopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  teroporalibus 
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1782  eidem  Vîctorîo  Amadeo  Régi  subîectîs  exîstentibus  în 
ludiccm  appellationis  elîgere,  motu,  scîentia,  delibera- 
tîone,  et  plenitudine  parîter  volumus,  statuîmus,  et 
declaramus.  Decernentes  bas  praesentes  literas  firmas, 
validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  suosque  plena- 
rios,  et  integros  effectus  sortirî,  et  obtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quomodo- 
libet  spectabit,  inviolabiliter  observari.  Sicque  in  prae- 
mîssis  per  quoscumque  ludices,  Ordînarios,  et  Dele- 
gatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinales,  sublata  eîs,  et 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  îudicandi,  et  înterpretandi 
facultate,  et  auctoritate,  iudicarî,  et  definirî  debere, 
ac  îrritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scienter,  vel  îgnoranter  contigerit 
attentarî.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  universa- 
libus,  provîncialibusque,  et  synodalibus  Conciliis  editîs 
constitutionibus,  et  ordinatîonibus,  caeterisque  con- 
trariis  quîbuscumque. 

Datum  Viennae  în  Austrîa  sub  annule  Piscatorîs 
die  IX  aprilis  MDCCLXXXII,  Pontîficatus  nostri  anno 
octave. 

I.  Cardinal  De  -  Comitibus. 


19. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  >;la>  restitution  des  déserteurs. 
Signé  à   Château- hlanc ,    le  ±6- Juin 

1782. 

Il  est  convenu  entre  Nous  Philippe  François  Fer- 
rero  Comte  de  la  Marmora,  Grand  Maître  de  la 
Maison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  son  Mi- 
nistre d'Etat,  Chevalier  do  l'Ordre  Suprême  de  l'An- 
nonciade,  Lieutenant  Général  des  armées  de  Sa  dite 
Majesté,  et  Commandant  en  chef  de  ses  troupes  ras- 
semblées dans  les  Provinces  de  Genevois,  Chablaix  et 
Carouge,  etc. 

Et  Monsieur  le  Marquis  Charles  Léopold  de  Jau- 
court.  Maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,   Gouverneur   pour  Sa   dite   Majesté 
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des  Villes,    Citadelle  et  Comté  de  Blaye,    et  du   fort  1782^ 
Medoi,   l'un  des  Inspecteurs  Géne'raux  de  ses  troupes, 
et  Commandant  en  Chef  de  celles  rassemblées  dans  le 
pays  de  Gex,  etc.  des  articles  ci  dessous. 

I.  Tous  déserteurs  des  diflerents  corps  de  troupes 
aux  ordres  respectifs  de  deux  Généraux,  <]uî  auroient 
passé  sur  le  territoire  appartenant  à  l'autre  Puissance, 
seront  saisis  et  conduits  sous  bonne  garde  au  poste  le 
plus  près  occupé  par  les  troupes  de  la  Puissance  à 
laquelle  ils  appartiendront,  et  remis  au  Commandant 
du  dit  poste  qui  en  délivrera  un  reçu  à  l'Ofiicier,  ou 
au  Bas  Officier  chargé  de  les  conduire. 

IL  II  ne  pourra  être  engagé  dans  aucun  Régi- 
ment des  deux  Puissances  aucun  homme  servant  dans 
un  corps  quelconque  de  l'autre  Puissance.  S'obligent 
les  deux  Généraux  à  punir  sévèrement  tout  Ofticier 
ou  Bas  Officier  convaincu  d'avoir  manqué  à  l'exécution 
de  ce  présent  article,  et  a  faire  rendre  l'homme  engagé 
d'après  la  réclamation  et  la  justification  d'icelle. 

III.  Les  Valets  attachés  aux  équipages,  à  l'artil- 
lerie, et  généralement  tous  ceux  qui  sont  engagés  au 
service  des  deux  corps  de  troupes  respectives,  seront 
compris  dans  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
et  il  en  sera  fait  restitution  réciproque  avec  la  plus 
exacte  bonne  foy. 

IV.  Il  existera  une  réciprocité  parfaite  pour  les 
deux  Nations,  elle  s'étendra  à  tous  les  cas  non  prévus 
par  le  présent  Cartel ,  et  les  Généraux  soussignés 
s'obligent  à  en  prononcer  la  décision  d'après  ces  prin- 
cipes. 

V.  S'obligent  aussi  les  dits  Généraux  de  repré- 
senter la  ratification  de  leurs  Souverains  respectifs  pour 
le  présent  Cartel  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  des  présentes,  et  sera  toute  fois  le  dit 
Cartel  fidèlement  exécuté  de  ce  jour. 

Arrêté  en  la  conférence  tenue  à  Aïre  le  quinze 
juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux.  Fait  et  signé 
en  notre  quartier  général  à  Châteaublanc  le  lendemain 
seizième  du  dit  mois. 

De  La  Marmora. 

Signé  en  notre   Quartier  Général   De   Fernex    le 

dit  jour  seizième  juin  mille  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 
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Traité    entre    VEspagne    et    la    Sar- 
daîgne   pour    l'abolition    du    droit 
d Aubaine,      Signé   à   S.  Laurent   le 
Pioyal,   le  27.  Novembre  1782. 

Trovandosî  il  Re  di  Sardegna ,  e  quello  di  Spagna 
egualmentc   disposti  a  vieppiù   consolidare   l'amicizia  e 
la    buona    armonia    che   fortunatamente   sussîstono   fra 
ambi   i   Sovrani,    ed   affinchè   i   loro  rispettivi   sudditi 
provino  i  favorevoli  effetti  che  debbono  produrre,  age- 
Yoiando  loro  i  mezzi  di  moltiplicare  fra  di  loro  i  nodî 
di  amicizia,  di  parentela,  di  commercio,  e  délia  mutua 
corrispondenza    con    cui  vivono   oggidi,    hanno  deter- 
minato  di  stabilité  tra  di  loro  una  assoluta  eguaglianza 
ed   una  intera   reciprocità  in  fatto  di  successioni.    Ad 
un  taie  efFetto  gli  infrascritli  Plenîpotenziarii,    cioè  da 
parte  del  Re  di   Sardegna  il   Signor  Cavalière  Mossî 
di  Morano,   Cavalière  Gran  Croce  dell'Ordine  Militare 
de'  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Mastro  délia  Guar- 
daroba  del  Serenissimo   Signor  Principe  di  Piemonte, 
Imbasciatore   di  S.  M.  Sarda  in  questa  Real  Corte,    e 
da   parte   di   S.  M.  Cattolica,    il    Signor   D.  Giuseppe 
Monino ,     Conte    di    Florida    Blanca ,     Commendatore 
deirOrdine  Reale  di  Carlo  III,  Consigliere  di  Stato  di 
S.  M.,   Primo  Segretario  di  Stato,    e  del  dispaccio,  e 
Sovraintendente  Générale  de'Corrieri  terrestri  e  marit- 
tîmi,  délie  poste,  e  rendite  délie  Staffelte  nella  Spagna, 
e  nelle  Indie,   e  délie  strade  del  Regno,   dopo  il  cam- 
bîo  de'  loro  rispettivi  pieni   poteri,   inserti  per  copia  al 
fine  di  questa  Convenzione,   hanno  convenuto  in  nome 
de'  loro  rispettivi  Sovrani  de'  seguenti  articoli. 

(Suivent  les  5  Articles  de  ce  Traité  publiés  dans  notre 
Recueil  T.  III.   p.  492.) 
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Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufchâtel,  pour  la  parfaite  réci- 
procité entre  la  France  et  cette  Sou-- 
veraineté,  par  rapport  à  la  réintégra- 
tion des  masses,  et  à  V exécution  des 
jugemens  en  fait  de  faillites.  En 
date  du  ii.  Janvier  1785. 

Nous,  le  Président  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat 
établi  par  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  en  sa  souve- 
raineté de  Neufchâtel  et  Vallangin  en  Suisse,  savoir 
faisons:  que  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  faillites 
faites  en  France,  les  débiteurs  faillis  soit  les  syndics 
de  leurs  masses  n'auront  pas  saisi  nos  tribunaux  sur 
des  questions  relatives  à  des  effets  réclamés  pour  faire 
partie  desdites  masses,  nous  ne  manquerons  jamais 
sur  les  réquisitions  qui  nous  en  seront  dûment  faites, 
à  faire  réintégrer  dans  lesdites  masses,  les  effets  et 
biens  meubles  quelconques  y  appartenant,  qui  se  trou- 
veront rière  cet  état.  Et  en  second  lieu ,  que  nous 
conformant  à  tout  ce  qui  a  été  convenu  entre  l'Auguste 
Couronne  de  France  et  le  louable  corps  Helvétique, 
par  l'alliance  renouvelée  en  1777,  nous  continuerons  de 
rendre  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  cet  état, 
non -seulement  les  sentences  et  arrêts  qui  auront  été 
compétemment  prononcés  en  France,  relativement  à  la 
distribution  des  masses  discutées  ou  liquidées  par  le 
juge  domiciliaire  du  débiteur  failli ,  mais  encore  tous 
autres  jugemens  définitivement  rendus  en  matières  ci- 
viles par  des  tribunaux  souverains  du  Royaume  do 
France,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  ce  pays; 
le  tout  à  teneur  du  douzième  article  dudit  Traité  d'al- 
liance; laquelle  présente  déclaration  nous  avons  ainsi 
donnée  sous  la  condition  très  expresse  et  dans  la  plaine 
et  parfaite  confiance,  que  les  citoyens  sujets  et  habitans 
de  cet  état  éprouveront  la  plus  exacte  réciprocité  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  de  France  et  que  pour 
cet  effet,  il  plaira  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de 
faire  revêtir  notre  présente   déclaration    de   ses    lettres 


46  Traité  entre  la  Sar daigne  ^ 

1785  patentes  enregistrées  .  partout  où  îl  conviendra  et  qu'il 
nous  en  sera  expe'dié  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tous  les  temps.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  revêtu  la  présente  déclaration  du 
sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  et  sei- 
gneur usité  en  cet  état,  près  la  signature  du  soussigné 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

En  conseil  tenu  au  château  de  Neufchâlel  en  Suisse, 
le  trente -et -unième  de  Janvier  de  l'an  mil  sept  cent 
quatre  -  vingt  -  cinq. 

(L.  S.)        Jer  de  Boyte. 


22. 

Traité  entre  la  Sar daigne,  et  les  deux 

Siciles  pour  Vexemption  du  droit  de 

Ville  franche  en  faveur  des  hâtimens 

Napolitains.     Signé  à  Naples ,  le 

ii.  Mars  1786. 

Avendo  desîderato  S.  M.  îl  Re  delle  Sicilie  dî  af» 
francare,  e  liberare  i  bastimenti  mercantili  de'suoi  sud- 
diti,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ne' mari  di 
Nizza,  eVillairanca,  dal  pagamento  del  dazio,  o  dritto 
delto  di  Villafranca,  che  a  nome,  e  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  è  stato  solito  finora  di  esigersi  sopra  lî  basti- 
menli  delle  Sicilie  di  certa  e  determinata  portata  nel 
loro  passaggio  per  detti  mari,  ed  essendosi  S.  M.  il 
Re  di  Sardegna  prestata  aile  premure  del  Re  delle 
Sicilie  per  sempre  più  stringere,  e  raft'ermare  gli  in- 
timi  rapporti  di  parentela ,  e  di  amicizia  felicemente 
sussistenti  tra  le  due  Corti,  come  anche  fra  i  rispeltivî 
fiudditi  la  miglior  corrispondenza  ed  armonia,  si  è  a 
tal  eff'etto  tenuta  un'  amichevole  negoziazione  tra  li  Mi- 
nistri  delle  due  rispettive  Corti,  mediante  la  quale  sono 
state  concertate  le  necessarie  condizioni  di  reciproca 
convenienza  delle  due  Alte  Parti  contraenli  per  lo  per- 
petuo  rîscalto  de'  bastimenti  delle  Sicilie  dal  pagamento 
del  cosl  detto  dazio  o  drilto  di  Villafranca.  Ed  essendo 
sembrato  espediente  cosi  a  S.  M.  il  Re  delle  Sicilie, 
come  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  di  slipulare  relativa- 
mente  a  tal    oggetto   un   alto   formale   di  convenzione, 
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anche  per  prevenire  qualunque  contestazione,  che  po-  1786 
trebbe  insorgere  tra  le  due  Corti,  e  tra  i  rispettivi 
sudditi.  Le  suddette  MM.  LL.  hanno  a  tal  effetto  ac- 
cordato  le  facoltà,  e  plenipotenza  opportuna,  cioè  S.  M. 
Siciliana  a  D.  Domenico  Garacciolo  Marchese  di  Vil- 
iamaina,  Cavalière  dell' insigne  Ordine  di  San  Gennaro, 
Gentiluomo  délia  sua  Caméra  con  esercizio,  e  suo 
Consigliere,  e  Segretario  di  Stato  pel  Dipartimento 
degli  dflari  stranieri,  e  casa^  e  siti  Reali,  e  S.  M.  Sarda 
al  Marchese  Luigi  Giuseppe  Arborio  Galtinara  di  Brème, 
Gentiluomo  délia  sua  Caméra,  e  suo  Inviato  straordi- 
nario  presso  la  Corte  di  Napoli;  io  virtù  délie  quali 
facoltà,  e  plenipotenze  reciprocamente  loro  accordate, 
sono  stati  essi  autorizzati  a  conferire,  trattare,  stipulare, 
e  ridurre  ad  effetto  la  sudetta  convenzione.  In  conse- 
guenza  li  nominati  Ministri  rispettivi,  dopo  di  aversi 
scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze,  ed  in- 
sieme  conferito,  e  maturamente  esamînato  l'affare,  sono 
iinalmente  rimasti  d'accordo,  e  convenuti  de' seguentî 
articoli  : 

I.  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  in  virtù  délia  présente 
convenzione  abolisce,  sopprime,  ed  estingue  a  tavore  di 
tutti  li  bastimenti,  e  navigli  délie  Sicilie  il  dazio  deno- 
minato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da  taluni 
de*detti  bastimenti  e  navigli  di  certa  determinata  por- 
tata  esatto  nei  mari  di  Nizza,  e  Villafranca,  di  modo 
che  potranno  quelli  in  avvenire,  e  dovranno  in  perpé- 
tue essere,  e  considerarsi  corne  interamente  liberi,  ed 
esenti  da  dette  dazio,  e  da  qualunque  ricerca,  o  mo> 
iestia  per  lo  pagamento  del  medesimo. 

II.  Per  prezzo,  e  correspettivo  équivalente  dell* 
estînzione  ed  affrancazione  di  dette  dazio  in  favore 
de' bastimenti  délie  Sicilie,  S.  M.  Siciliana  si  obbliga, 
e  promette  di  far  pagare  in  tutto  e  per  tutto  a  S.  M, 
Sarda,  ed  in  mano  dcH'infrascritto  suo  Inviato  straor- 
dinario,  o  di  altra  persona  a  cio  legittimamente  auto- 
rizzata  qui  in  Napoli  la  somma  di  Ducati  Napoletani 
sessantadue  mila  e  cînquecento,  ripartita  in  due  paga- 
roenti  eguali,  de' quali  l'uno  sarà  effettuato  nella  fine 
deir  entrante  mese  di  aprile,  e  l'altro  nel  corso  del  raese 
di  ottobre  dello  stesso  anno. 

III.  Stante  il  présente  accordo,  e  convenzione  su- 
bito che  la  medesima  sarà  ratificata  dalle  due  Alte  Parti 
contraenti,    tutti  i  bastimenti  e  navigli  délie  Sicilie  po- 
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1786  tranno  llberamente  navîgare  neî  marî  adiacentî  a  Nîzza 
e  Villafranca,  ed  approdare  a  quelle  spiaggie  e  porti, 
qualunque  sia  il  tempo,  e  '1  destino  del  loro  viaggio, 
senza  che  mai  per  l'avvenire,  ed  in  perpctuo  possano 
essere  ricercati  o  molestati  pel  pagamento  del  dazîo 
suddetto ,  dal  quale  anzî  dovranno  sempre  essere  ed 
andare  esenti,  e  franchi,  ne  si  potrà  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  stabilir  mai  in  avvenire,  o  far  esigere  sopra  di 
essi  alcun  somigtiante  dazio  o  dritto  sotto  qualunque 
titolo  o  denominazione  per  causa  de'  porti ,  o  a  motivo 
di  custodia  dei  mari  o  coste  di  Nizza,  e  Villafranca. 

IV.  Sotto  pretesto  pero  di  detta  esenzione  non 
sarà  iecito  ai  bastimenti,  e  navigli  dellè  Sicilie  di  vo- 
lersi  esimere  dal  pagamento  degli  altri  dritti,  che  da 
tutti  H  Sovrani  sogliono  imporsi,  ed  esigersi  ne*  loro 
porti  all'arrivo,  e  partenza  di  ogni  bastimento  mercan- 
tile, corne  sono  quegli  di  ancoraggio,  e  di  atterrag- 
gio,  ed  altri  simili,  che  nulla  hanno  di  comune  colla 
natura  del  dazio  di  Villafranca,  di  maniera  che  li  ba- 
stimenti délie  Sicilie  saranno  sempre  tenuti ,  come  pel 
passato,  di  pagare  detti  dritti  ne*  porti  di  S.  M.  Sarda 
sul  piede  solito,  come  li  pagano,  e  pagheranno  li  ba- 
stimenti délie  altre  Nazioni  esenti  dal  dazio  di  Villa- 
franca. 

V.  Per  împedire  gli  abusî  facili  a  commettersî  daî 
Capitani  e  Padroni  di  bastimenti  stranieri,  i  quali  per 
esimersi  dal  pagamento  del  detto  dazio,  potrebbero 
indebitamente  servirsi  délia  Bandiera  délie  Sicilie,  e 
délia  qualità  di  sudditi  di  S.  M.  Siciliana;  il  Pinco,  o 
altro  legno  destinato  alla  esazione  del  dazio  di  Villa- 
franca, su  i  bastimenti  stranieri,  che  vi  sono  sottoposti 
încontrando  in  mare  de'  bastimenti  o  navigli  con  13an- 
diera  Siciliana,  potrà  inviare  la  sua  scialuppa  con  due 
sôli  uomini  a  bordo,  senza  che  possa  detto  Pinco  ap- 
prossimàrvisi  oltre  la  portata  del  cannone;  e  sulla  sola 
presentazione,  che  sarà  fatta  al  Comandante  di  detta 
scialuppa  (il  quale  pero  non  potrà  come  ne  anche 
alcuno  dclle  sue  genti  entrare  nel  bastimento  o  naviglio 
Siciliano)  per  parte  del  Capitano,  o  Padrone  di  questo, 
délia  sua  Patente  di  Bandiera,  o  Passaporto  solito 
accordarsi  ai  bastimenti  délie  Sicilie,  conforme  al  mo- 
dello,  ch'è  inserito  in  piè  délia  présente  convenzione, 
e  la  quale  Patente  o  Passaporto  servira  per  qualificare 
e   legillimare    la    nazionalità    del    bastimento,    e    délia 
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Bandîera:  la  suddetta  nave,  o  bastîmento,  che  non  1786 
potrà  esimersî  dalla  presentazione  divisiata,  passera, 
e  proseguirà  liberamente  il  suo  vîaggio,  senza  che 
possa  essere  fermata,  visitata,,  ne  molestata  per  qual- 
siasi  motivo,  sotto  pena,  in  caso  di  contravvenzione, 
o  de!  minîmo  torto,  che  li  si  faccia,  di  conveniente 
gastigo  al  Comandante  del  Pinco,  e  di  tutte  le  spese, 
danni,  ed  interessi,  se  occorreranno.  In  caso  perô 
di  dubbio,  che  malgrado  l'esibizione  délia  Patente, 
potesse  avère  il  Comandante  del  Pinco  in  qualche  oc- 
casione,  potrà  egli  per  maggiormente  assicurarsi  délia 
Jegittimità  délia  INazione,  e  délia  Bandiera,  farsi  esibire 
anche  dal  Padrone,  o  Capitano  del  bastimento,  che 
non  potrà  dispensarsi  dal  inonstrarla  l'istruzione  stam- 
pata,  délia  quale  ha  l'obbligo  di  esser  munito,  e  che 
gli  vien  data  unitamente  alla  Patente  di  Bandiera, 
copia  della  quale  viene  anche  inserjta  in  fine  délia 
présente  convenzione. 

E  per  più  ampia  spiegazîone  del  présente  artlcolo, 
sî  è  dichiarato,  e  convenuto,  che  accadendo  in  decorso 
di  tempo  qualche  variazione  nella  formola  délie  Patenti 
di  Bandiera,  o  Passaporti,  o  pure  della  istruzione, 
colle  quali  carte  di  mare  sono  abilitati  a  navigare  le< 
gittimamente  i  bastimenti,  e  navigli  délie  Sicilie,  non 
dovrà  perciô  risultarne  alterazione,  o  pregiudizio  alla 
présente  convenzione,  e  solamente  si  avrà  a  partecîpare 
e  rimettere  all'Ammiragliato  di  S.  M.  Sarda  la  formola 
di  dette  nuove  Patenti,  o  Passaporti,  o  il  tenore  della 
nuova  istruzione,   che  saranno  surrogati  ai  precedenti. 

VI.  Se  il  Capitano,  o  Padrone  del  bastimento 
portante  Bandiera  délie  Sicilie,  non  trovasi  munito,  e 
non  présenta  la  detta  Patente,  o  Passaporto,  o  in  caso 
di  bisogno,  Taccennata  istruzione,  nelle  forme  di  sopra 
enunziate,  sarà  lecito  al  Comandante  del  Pinco  di  ar- 
restare  esso  bastimento,  e  condurlo  al  porto  di  Villa- 
franca ,  o  di  Nizza  per  ivi  far  esaminare  le  circostanze, 
e  la  nazionalità  del  medesimo  di  concerto  col  Console, 
o  Vice -Console  di  S.  M.  Siciliana,  il  quale  dovrà  es- 
sere richiesto  ed  invitato  ad  assistere  agli  interessi  della 
Nazione,  e  della  Bandiera,  e  riclamando  egli  il  basti- 
mento, se  gli  avrà  a  restituire  senza  ritardo  nel  caso 
che  venga  riconosciuto  nazionale  délie  Sicilie. 

Il  présente  articolo  si  eseguirà  parimenti  a  riguardo 
de'  bastimenti ,  che  per  qualche  non  preveduto  accidente 
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1786  o  dîsgrazîa  di  mare  avessero  perduta  la  lor  Patente 
di  Bandiera  o  istruzîone,  che  non  potesse  percio  esî- 
birsî  da  loro  Capitani,  o  Padroni  affinchè  in  tali  casî 
non  possa  succedere  sorpresa  o  equivoco. 

VIL  La  présente  convenzione  verra  ratificata  nelle 
solîte  forme  d'  rîspettivi  Sovrani ,  e  le  ratîBche  saranno 
qui  in  Napoli  cambiale  fra  il  termine  di  quaranta  giornî, 
e  più  presto,  se  sarà  possîbile;  e  l'esecuzione  délia 
medesima  comincierà  dal  di  del  cambio  reciproco  délie 
ratifiche.  A  quale  effelto  saranno  spediti,  e  pubblicati 
gli  opportuni  ordini  e  proclami,  praticandosi  percio, 
affine  di  far  constare  délia  perpétua  esenzione,  ed  af- 
francamento  gîà  convenuto  del  dazio,  o  dritto  detto 
di  Villafranca  a  favore  de'  bastimenti  délie  Sicilie;  le 
stesse  formalità  usate  a  riguardo  délie  altre  Nazioni, 
che  hanno  acquistata  per  11  loro  bastimenti  la  mede- 
sima esenzione  del  dazio  suddetto. 

In  fede  di  che  Moi  qui  sottoscrîttî,  muniti  di  ple- 
nipotenza  di  S.  M.  Siciliana,  e  di  S.  M.  Sarda,  abbiamo 
in  loro  nome  firmata  la  présente  convenzione,  e  vi  ab* 
biamo  fatto  apporre  i  sigilli  délie  Nostre  armi. 

Napoli,    undecî    marzo    del    mille    settecento    ot- 
tantasei. 
Il  Marchese  Caracciolo.       Il  Marchese  di  Brème. 

Ratifié  par  le  Roi  des  deux  Siciles  le  29  mars  de 
la  même  année. 


23. 

Traité  entre  le  Roi  de  SardaignCy  et 
la  Reine   du  Portugal  pour   l'aboli- 
tion  du   droit   d'Aubaine.     Signé  à 
Lisbone,  le  11.  Septembre  1787- 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  et  Sa  Majesté 
Très -Fidèle  également  disposées  à  raffermir  de  plus 
en  plus  la  bonne  harmonie,  et  amitié,  qui  subsistent 
heureusement  entre  Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les 
effets  favorables  à  leurs  sujets  respectifs  en  leur  faci- 
litant les  moyens  de  multiplier  entre  eux  les  liaisons 
d'amitié,  de  parenté,  de  commerce,  et  de  correspon- 
dance mutuelle,  qui  existent  déjà  entre  eux,  ont  déter- 
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miné  d'établir;  entre  les  sujets   une   réciprocité  entière  1787 
en  fait  de  successions. 

A  cet  eftet  les  Plénipotentiaires  soussignés,  savoir 
de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Très- 
Illustre  Seigneur  Philippe  S.  Martin  Comte  de  Front, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  et  son 
Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle;  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  le  Très- 
Illustre  et  Très-Excellent  Seigneur  Martinho  de  Mello  e 
Castro,  de  son  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d^Ëtat 
pour  les  affaires  de  la  Marine,  et  d'Outre  Mer,  et  ac- 
tuellement aussi  pour  les  affaires  étrangères,  après 
avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs ,  dont  les 
copies  seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  con- 
vention, sont  convenus  pour  et  au  nom  de  leurs  Sou- 
verains des  articles  suivants» 

1.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  auront  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testament,  par  donation,  ou  par  tout  autre  acte  re- 
connu valable,  et  légitime  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une,  ou  l'autre  domination, 
et  leurs  héritiers  sujets  de  l'une,  ou  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  et  tous  ceux  ayant  titre 
valable  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs, 
mandataires,  tuteurs  ou  curateurs  pourront  recueillir 
les  successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs  tant  de  Terre  ferme,  qu'autre,  soit  ab  in- 
testat, soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  disposi- 
tions légitimes,  et  posséder  les  biens,  soit  meubles, 
et  immeubles  quelconques  sans  aucune  exception ,  les 
droits,  noms,  raisons,  et  actions,  et  en  jouir  sans 
avoir  besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre 
concession  spéciale;  transporter  les  biens  et  effets 
mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos,  à  régir,  et  faire 
valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  empêchement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant 
seulement  de  leurs  titres,  et  qualités:  et  seront  lesdits 
héritiers  traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats 
où  les  successions  leurs  seront  échues,  aussi  favora- 
blement que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays, 
bien  entendu  qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  for- 
malités et  droits,   auxquels  seront  soumis  ceux-ci. 

D2 
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1787  II.   Et  afin  de  toujours  mieux  établir'  celte  par- 

faite réciprocité  entre  les  sujets  respectifs  que  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été 
arrêté,  et  convenu  que  ni  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très -Fidèle  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ni  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde  dans  les  do- 
minations de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  seront  tenus  à 
aucuns  droits  sous  le  titre  de  détraction,  ni  autre 
quelconque  de  quelque  nom  qu'il  puisse  être  pour 
raison  des  biens  qui  leur  parviendront  par  legs,  dona- 
tion, successions  testamentaires,  ou  ab  intestat,  ni 
pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'iceux,  ou 
des  immeubles  qui  lui  seront  ainsi  échus,  ou  acquis: 
et  qu'au  cas  que  lesdits  héritiers,  légataires,  ou  dona- 
taires, après  s'être  mis  en  possession  des  successions, 
ou  choses  léguées,  ou  données,  préfèrent  de  continuer 
à  les  posséder,  et  d'en  jouir,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux,  auxquels  sont  assujettis  le» 
sujets  propres,  et  naturels  du  pays,  ou  lesdites  suc- 
cessions se  trouvent. 

III.  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, ex  Sa  Majesté  Très -Fidèle  dérogent  expressé- 
ment par  la  présente  convention  à  toutes  loix,  ordon- 
nances, statuts,  arrêts,  coutumes,  et  privilèges,  qui 
pourroient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés 
non  avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  re- 
spectifs pour  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles 
précédents.  irr    >: 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  suc 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétants  con- 
formément aux  loix,  statuts,  et  usages  reçus,  et  au- 
torisés dans  les  lieux,  où  lesdites  dispositions  auront 
été  faites,  en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  des  formalités,  ou  des  conditions  requises  pour 
la  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront 
également  leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre 
Partie  contractante,  quand  même  dans  ceux-ci  ces 
actes  seroient  assujettis  à  des  formalités  plus  grandes, 
et  à  des  règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  le 
pays,   où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  La  présente  convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  les   Souverains   respectifs;   les  ratifications  seront 
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échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  1787 
faire  se  peut,  et  deux  mois  après  cet  échange,  cette 
même  convention  sera  intérinée,  et  enregistrée  dans 
les  tribunaux  des  deux  Etats,  et  publiée  partout  où 
besoin  sera  dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en 
pareil  cas  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  tene«r. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Sa  Majesté 
Très -Fidèle,  autorisés  par  nos  pleinpouvoirs,  avons 
signé  deux  originaux  de  cette  convention,  et  leurs 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes,  et  chacune  des 
Parties  a  gardé  le  sien. 

Fait  à  Lisbone  ce  onzième  septembre  mille  sept 
cent  quatre  vingt  sept. 

Philippe  S.  Martin  de  Front. 
De  Mello  e  Castro. 

Ratifié  par  la  Reine  du  Portugal  le  10  novembre 
de  la  même  année. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 


24- 

Gn 
Maroc.       Signé  à  Sale,    le  %.  Avril 
1791. 

Praîsed  be  God  alone! 
This  îs  a  copy  of  the  writing  of  the  Treaties  of 
Peace  betvveen  the  Lord  of  theFailhful,  who  is  crow- 
ned  Defender  of  the  Law,  by  the  Grâce  of  God  of 
the  Universal  World,  that  bis  prosperity  may  never 
be  at  an  end. 

Mahomed  el  Mehidi  el  Yazid,  whom  God  bas  crown- 
ed  at  the  head  of  bis  troops,  that  bis  famé  may 
be  continued  to  be  named  in  his  Dominions;  and 
George  the  Third,  King  of  England;  —  in  Forty- 
three  Articles. 

I.  For  the  freedom,  security,  and  perfect  case, 
of  the  subjets  of  both  parties, 

It  is  agreed,  that  the  English  shall  hâve  liberty 
to  establish  a  Consul  (or  as  many  Consuls  as  they 
please)  in  the^  Dominions  of  the  Emperor  of  Marocco, 
who  shall  hâve  the  liberty  of  the  Country,  and  réside 
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1791  in  any  Port  or  place  he  chooses,  whether  maritime 
or  net,  as  he  raay  find  most  conducive  to  the  service 
.of  the  Ring  his  master,  and  advantageous  to  the  trade 
of  His  subjects. 

IL  The  English  Consul  residing  in  the  Empe- 
ror*s  Dominions  shall  be  treated  at  ail  times  with  the 
respect  and  civility  due  to  his  character.  —  His  per- 
son  and  house  shall  be  inviolable,  and  if  any  person 
injures  or  insults  him  by  word  or  deed,  he  shall  be 
severely  punished.  He  shall  bave  liberty  to  choose 
^  his  own  interpreters  and  servants,  eilher  Mussulmen 
or  others,  who  are  not  to  pay  the  poU-tax,  or  any  tax  or 
contribution  whatsoever;  he  shall  be  allowed  a  place  to 
pray  in;  he"  shall  bave  liberty  at  ail  times  of  hoisting  His 
Majesty's  flag  on  the  top  ot  his  house,  either  in  town  or 
country,  and  in  his  boat,  when  he  passes  on  the  wa- 
ter;  he  shall  not  pay  duty  for  furniture,  clothes,  bag- 
gage,  or  any  other  necessaries  which  he  imports  in 
the  Emperor's  Dominions,  for  the  use  of  himself  or 
his  family;  and  if  the  nature  of  the  service,  or  any 
other  motive,  require  his  absence  from  Barbary,  neither 
himself,  his  servants,  baggage,  or  eflects,  shall  be 
stopped  or  detained  upon  any  pretence  whatsoever; 
but  shall  hâve  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary;  and  ail  honors  or  privi- 
lèges that  are  now,  or  may  hereafter  be  granted  to 
the  Consul  or  Deputy  of  any  other  Power,  shall  like- 
wise  be  granted  to  the  English  Consul  and  his  Deputy. 

III.  English  subjects  are  permîtted  to  come  with 
their  ships,  merchandize,  or  goods ,  to  ail  parts  of 
the  Emperor's  Dominions;  to  enter  into  the  same,  to 
remain  and  réside  there  without  any  limitation  of  time; 
also  to  hire,  or  build  bouses  or  stores;  and  the 
English  subjects  visiting  or  residing  in  the  Dominions 
of  the  Emperor,  and  the  subjects  of  the  Emperor, 
visiting  or  residing  in  any  part  of  the  English  Domi- 
nions, shall  not  do  to  each  other  any  harm,  offence, 
or  injury,  either  by  word  or  deed,  but  shall  treat  each 
other  with  ail  possible  respect  and  friendship. 

IV.  English  subjects,  or  any  under  English  pro- 
tection residing  in,  or  trading  to,  any  part  of  the 
Dominions  of  the  Emperor,  shall  be  in  perfect  secu- 
rity  as  to  their  persons,  property,  and»effects;  ihey 
shall  enjoy  the    entire   freedom   and   exercise  of  their 
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religion  wîthout  the  least  reproach  or  affront,  and  shall  1791 
hâve  a  convenîent  place  l'or  their  burying  ground, 
against  which,  or  the  bodies  buried  in  the  country,  no 
violence  or  indecency  shall  be  committed;  they  shall 
hâve  the  liberty  of  the  town  and  country;  may  choose 
their  own  interpreters,  brokers,  couriers,  and  servants, 
be  they  Mussulmen  or  not,  whora  they  may  dispatch, 
at  their  pleasure  with  liberty  to  go  froin  place  to  place 
either  by  sea  or  land;  and  whenever  they  think  pro- 
per  they  may  go  or  send  on  board  any  ship  whatever, 
either  in  the  port  or  road,  and  neither  they  nor  their 
domestics  of  any  religion  shall  pay  the  poll-tax  or 
any  other  tax. 

V.  No  English  subject,  or  person  under  English 
protection,  shall  be  forced  to  sell  or  buy  any  thing 
contrary  to  their  inclination,  nor  shall  the  Moors  take 
any  eflects  Irom  them  but  by  their  own  consent,  ao 
cording  to  an  agreement  made;  and  the  like  conduct 
shall  be  observed  by  the  English  tovvards  such  Moors 
as  may  be  in  the  English  Dominions. 

VI.  No  English  subject,  or  person  under  English 
protection  shall  be  bound  to  pay  the  debts  of  any  other 
English  subject,  or  of  any  other  person  whatsoever, 
uniess  he  become  sureiy  for  the  same  by  a  public  act 
under  his  own  hand. 

VII.  Such  causes  or  différences  as  may  arise  in 
Barbary  between  the  subjects  of  His  Impérial  Majesty 
and  English  subjects,  shall  not  be  decided  by  the  Cadi 
or  Judges  of  the  place,  but  are  to  be  determined  by 
the  Governor  of  the  City,  and  the  English  Consul  or 
his  Deputy;  nor  shall  an  English  subject,  or  one  un- 
der English  protection ,  be  obliged  on  any  pretence 
to  présent  himself  betore  the  ordinary  magistracy  of 
the  country;  and  ail  such  Causes  as  may  arise  be- 
tween English  subjects,  or  those  under  English  protec- 
tion, shall  be  determined  by  the  English  Consul  or 
his  deputy  alone. 

VIII.  If  ihere  happen  any  quarrel  between  any 
English  subjet,  or  person  under  English  protection, 
and  Mussulmen,  by  which  either  of  them  may  receive 
détriment,  the  Cause  shall  be  heard  and  determined 
by  the  Emperor  alone;  and  if  the  English  subject,  or 
person  under  English  protection,  be  the  aggressor,  he 
shall  be  punished  with  no  greater  severity  than  a  Mo  or 
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1791  guîlty  of  the  like  offence  oiight  to  he;  and  îf  he  es- 
cape,  no  other  English  subject,  or  person  under  En- 
glish  protection,  shall  siifter  on  his  account,  or  in  his 
place;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
by  accident,  or  in  his  own  defence,  he  shall  be  treated 
agreeably  to  the  customs  observed  towards  Mussulmen 
in  like  cases. 

And  if  any  quarrel  shall  happen  between  Englîsh- 
men  and  Mussulmen  in  any  part  of  the  Dominions  of 
the  King  of  England,  by  which  one  of  them  may  re- 
ceive  détriment,  the  same  shall  be  heard  before  an 
equal  number  of  Mussulmen  and  Christians,  and  deter- 
mined  agreeably  to  the  laws  of  England. 

IX.  Ail  subjects  of  the  Emperor  who  shall  hâve 
been  made  slaves,  and  shall  escape  to  any  English 
ship  of  war,  or  to  any  part  of  the  liînglish  Dominions, 
shall  be  protected  and  sent  with  ail  convenient  speed 
to  their  homes;  and  in  like  manner  ail  English  subjects, 
who  may  escape  from  any  garrîson  on  the  coast  of 
Africa,  or  from  any  place  vvithout  the  English  Domi- 
nions, where  they  were  prisoners  or  slaves,  to  any 
part  of  the  Emperor's  Dominions,  shall  immediately  be 
ireQy  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or  his  deputy, 
or  be  sent  to  Gibraltar. 

X.  No  English  subject,  or  person  under  English 
protection,  shall  be  permitted  to  turn  Mussulman,  being 
induced  thereto  by  surprize,   unless   he  voluntarily  ap- 

^  pear  before  the  Governor  with  the  British  Consul  or 
his  Deputy  three  times,  in  three  days,  and  each  day 
déclare   his  resolution  to  turn  Mahometan. 

XL  Any  English  subject,  or  person  under  English 
.  protection,  turning  Moor_,  and  having  in  his  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  English  subjects, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  other 
English  subjects,  ail  such  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  his  deputy,  that  they  may  be  conveyed  to  their 
true  owners. 

XII.  Ail  English  subjects  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominions, 
shall  always,  and  at  ail  times,  both  of  peace  and  war, 
hâve  fnll  and  absolute  liberty  to  départ  and  go  to  their 
own  or  any  other  country,  upon  any  ship  or  vessel  of 
what  nation  soever  tiicy  shall  think  fit;   they   shall  be 
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permitted  to  sell,  or  alîenate  theîr  moveable  or  îmmo-  1791 
veable  estâtes,  and  to  carry  away  the  priée  thereof, 
wîth  their  efFects,  goods,  families,  or  servants,  whe- 
ther  born  in  the  country  or  not,  without  any  interrup- 
tion or  hindrance,  and  the  same  privilège  shall  be  al- 
lowed  to  ail  the  subjects  of  the  Emperor,  who  may 
be  in  the  Bnglish  Dominions. 

XIIL  If  any  Bnglish  subject,  or  pcrson  under 
English  protection,  dies  in  any  part  of  the  Emperor's 
Dominions,  his  goods  and  monies  shall  not  be  seized 
by  the  Governor,  Judges,  or  olher  Oflficers,  who  shall 
likewise  make  no  enquiry  afler  the  same;  but  the  said 
goods  and  monies  shall  be  receîved  by  such  person  or 
persons,  whom  the  deceased,  by  will,  shall  bave  made 
his  heirs,  in  case  they  be  présent;  but  if  the  heirs  be 
not  there,  then  the  executors  constituted  by  the  de- 
ceased, or  in  their  absence,  the  Consul  or  his  Deputy, 
shall,  after  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro- 
perty  left,  take  them  into  custody  for  the  benefit  of 
the  lawful  heirs.  —  And  in  case  any  English  subjects 
die,  not  having  made  any  will,  the  English  Consul  or 
his  Deputy  shall,  after  having  made  an  inventory,  pos- 
sess  himself  of  his  goods  and  monies,  for  the  use  of 
the  kindred  and  heirs  of  the  deceased:  and  the  Go- 
Yernor,  or  any  other  Officer  in  power,  in  the  place 
where  such  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  the  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De- 
puty,   for  the  above  uses. 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  that  ail  the 
German  subjects  of  the  King  of  England,  or  inhabi- 
tants of  his  German  Dominions,  and  ail  the  inhabitants 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  considered  as  English 
subjects,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub- 
jects to  ail  intents  and  purposes,  as  if  they  were  born 
in  the  City  of  London:  and  if  any  place  or  dominion 
shall  hereafter  become  subject  to  the  Ring  of  England, 
either  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  considered  as  English  subjects,  and  be  as  fully 
entitled  to  ail  the  privilèges  of  English  subjects  as  if 
such  place  or  dominion  was^^fnow  especially  named  in 
this  Treaty. 

XV.  The  subjects  of  the  King  of  England,    and    "• 
ihose  under   His   said   Majesty*s   protection,    over   and 
above  the  stipulations  contained  in  this  Treaty,   shall 
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1791  enjoy  ail  the  privilèges  and  advantages  whîch  now  are, 
or  which  hereafter  may  be,  granted  to  any  of  thc 
subjects  of  the  most  favoured  nation. 

XVI.  There  shall  be  a  reciprocal  and  perfect  free- 
dom  of  navigation  between  the  subjects  and  vessels  of 
the  King  of  Éngland,  and  of  the  Emperor  of  Morocco; 
and  if  any  ship  of  war  or  privateer  belonging  to  the 
King  of  England  or  His  subjects,  shall  ineet  with  any 
ship  or  vessel  belonging  to  the  Emperor  or  his  sub- 
jects, if  the  Commander  of  any  such  ship  or  vessel 
shall  produce  a  Pass  signed  by  the  Moorish  Governor, 
and  a  certificate  from  the  English  Consul  or  his  De- 
puty,  declaiing  such  vessel  to  be  the  property  of  the 
Emperor  or  his  subjects,  or  if  they  hâve  no  such  Pass 
or  certificate,  y  et  if  the  Commander  and  major  part 
of  the  ship's  company  be  subjects  of  the  Emperor,  the 
said  Moorish  ship  or  vessel  shall  pass  freely. 

XVII.  The  ships  of  war  or  cruizers  belonging  to 
tbe  Emperor  of  Morocco,  or  to  his  subjects,  meeting 
with  any  ship  or  vessel  belonging  to  the  King  of 
England  or  His  subjects,  not  being  in  any  of  the  seas 
appartaining  to  any  of  His  Majesty's  Dominions,  may 
send  a  single  boat  on  board  with  two  sitters,  which 
two  and  no  more  may  enter  the  ship;  and  on  shewing 
them  a  Passport  signed  in  the  usual  manner,  the  said 
boat  shall  départ  immediately,  ieaving  the  ship  to 
pursue  her  voyage,  although  she  should  be  coming 
from,  or  bound  to  a  port  in  the  Dominions  of  a  Prince 
or  State  actually  at  war  with  the  Emperor;  nor  shall 
any  pilot,  mariner,  passenger,  or  person  whatsoever, 
either  for  examination  or  on  any  other  pretence,  or 
any  stores  or  effects  of  any  kind,  either  as  a  free  gift 
or  otherwise,  be  taken  ont  of  or  from  any  vessel  be- 
longing to  the  King  of  England  or  to  His  subjects. 
And  ail  prizes,  taken  by  the  King  of  England's  ships 
or  subjects,  and  ail  vessels  filted  ont  in  any  of  the 
distant  English  Governments,  shall  not  be  molested  in 
case  of  not  having  a  Mediterranean  Pass  on  board; 
but  a  certificate  under  the  hand  of  the  Commaniling 
Officer,  that  shall  so  take  prizes,  and  a  certificate 
under  the  hands  and  seal  of  the  Governor  or  chief  of 
such  distant  Government  where  the  ship  sailed  from, 
shall  be  a  sufficient  Pass  to  either  of  them. 

XVIII.  It  is   agreed   that  the  ships  or  vessels  of 
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4he  Emperor,  or  those  belongîng  to  hîs  subjects ,  are  1791 
not   to  cruize  so   near   any  of  the   ports  belonging  to 
the   King  of  England's  Dominions,    as  to   dislurb   or 
molest  the  trade  thereof  in  any  manner  whatsoever. 

XIX.  Any  subjects  of  the  Emperor  of  Morocco, 
being  passengers  on  board  any  vessels  belonging  to  a 
Dation  at  war  with  England,  and  if  such  vessel  be 
taken  by  the  English  ships,  the  Moorish  subjects  oa 
board  shall  ail  be  set  at  liberty,  and  their  property 
restored  to  them;  and  ail  English  subjects,  being  pas- 
sengers on  board  any  ship  or  vessel  of  any  nation  not 
in  peace  with  the  Emperor,  if  such  vessel  be  taken 
by  the  Emperor's  cruizers,  the  Ejnglish  subjects  shall 
be  immediately  set  at  liberty,  and  ail  their  property 
restored  to  them. 

XX.  Any  ship  or  vessel  belonging  to  the  King  of 
England  or  His  subjects,  having  passengers,  goods, 
or  merchandize,  although  the  property  of  a  people 
actually  at  war  with  the  Emperor,  shall  pass  free  and 
unmolested,  and  the  like  freedom  is  granted  to  ail 
vessels   belonging  to  the  Emperor  or  His  subjects. 

XXI.  If  any  ship  belonging  to  the  King  of  England 
or  His  subjects,  shall  corne  to  any  port  within  the 
Emperor's  Dominions  with  a  prize  or  prize  goods,  they 
shali  be  at  liberty  to  sell  them,  without  hindrance  or 
molestation,   or  départ  therewith,   as  they  please. 

XXII.  If  any  ship  or  vessel  of  either  of  the 
Parties  shall  bave  an  engagement  with  a  vessel  of  any 
other  Power,  within  gun-shot  of  the  coast  of  the  other, 
the  vessel  so  engagea  shall  be  protected  or  defended 
as  far  as  possible. 

XXIII.  AH  ships  or  vessels  of  any  Nation  what- 
soever, which  shall  be  under  the  guns  of  the  ships  of 
war  of  either  party,  shall,  for  the  time,  be  considered 
as  immediately  under  the  protection  of  the  Crown  to 
which  such  ships  of  war  belong,  nor  shall  it  be  lawful 
on  any  account  to  molest  vessels  so  protected. 

XXIV.  It  shall  not  be  lawful  for  any  cruizers, 
not  being  subject  to  the  Emperor  or  the  King  of 
England,  who  bave  commissions  from  any  Prince  or 
State,  in  enmity  with  either  the  Emperor  or  the  King 
of  England,  to  refit  their  ships  in  the  ports  of  one  or 
the  other  Nation,  nor  to  sell  what  prizes  they  hâve 
taken,    or  in  any  other  manner  wbatever  to  exchange 
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1791  theîr  shîps*  merchandize,  or  any  other  ladings;  neîther 
shall  they  be  allowed  to  purchase  stores ,  or  even 
provisions,  except  such  as  shall  be  necessary  for  iheir 
going  to  the  next  port  of  the  Country  to  vvhich  they 
belong. 

XXV.  If  any  shîp  or  vessel  belongîng  to  any 
Power  whatsoever,  at  war  with  the  King  of  England, 
shall  be  in  any  bay,  port,  or  road  of  the  Emperor's 
Dominions,  where  at  the  same  time  there  shall  be 
vessels  belongîng  to  the  King  of  England,  or  His 
subjects,  the  said  vessels  of  the  enemy  shall  not  be 
permitted  to  oft'er  any  violence  to  them,  nor  to  sail 
under  twenty-four  hours  after  the  said  vcssel  shall  be 
departed;  and  in  like  manner  shall  ail  vessels  of  the 
Emperor  or  his  subjects  be  protected  in  the  ports  of 
the  King  of  England. 

XXVI.  If  any  squadron,  or  single  shîp  of  war, 
or  merchant  vessel  belongîng  to  the  King  of  England 
or  His  subjects,  being  in  the  ports  or  on  the  coast 
of  ïlis  Impérial  Majesty's  Dominions,  shall  want  pro- 
visions or  refreshments ,  they  may  buy  them  in  the 
quantity  or  quality  they  may  hâve  occasion  for,  at  the 
current  market  price,  free  of  duties,  or  of  any  other 
gratuity,  and  the  like  privilège  shall  be  granted  to  the 
Moorish  vessels  in  any  port  of  the  King  of  Bngland's 
Dominions. 

XXVII.  As  the  Englîsh  shîps  of  war  do  frequently 
assemble  in  the  Bay  of  Gibraltar,  or  cruize  in  the 
neighbouring  seas,  if  at  any  time  they  should  be  in 
want  of  provisions  and  refreshments,  and  should  send 
from  thence  to  purchase  supplies  in  any  part  of  the 
Emperor's  Dominions,  they  shall  be  permitted  by  their 
agents,  properly  authorised,  to  buy  cattle,  alive  or 
dead,  and  ail  other  kinds  of  refreshments  and  provi- 
sions, at  the  priées  they  are  sold  for  in  the  market, 
and  shall  be  suffered  to  carry  them  off  without  paying 
duty,  in  the  same  manner  as  if  such  English  ships  of 
war  were  themselves  in  the  port. 

XXVIII.  Ail  packets  bearing  the  King  ofEngland*s 
Commission  or  Commission  from  the  Royal  Post-office, 
shall  be  treated  with  the  same  respect,  and  enjoy  the 
same  privilèges  as  His  Majesty's  ships  of  war. 

XXIX.  No  native  of  any  country  whatsoever, 
whether  Captain,  mariner,  (isherraan,  or  other  person 
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under  ihe  English  Government ,  in  the  Cîty  of  Gîbral-  1791 
tar,  or  any  otîier  place  that  may  hereafter  belong  to 
the  King  of  England ,  shali  be  seized  or  molested, 
navigating  or  fishing  under  the  English  flag,  witU 
passports  attested  by  the  Governor  or  Commander-in- 
Chief  of  those  places,  but  they  shali  be  considered 
and  esteeraed  as  English  natural-born  subjects. 

XXX.  The  ships  of  the  subjects  and  inhabitants 
of  both  their  Majesties ,  coming  to  any  of  the  sea- 
coasts  wilhin  the  Dominions  of  either,  but  not  willing 
to  enter  into  port,  or  being  entered,  not  being  willing 
to  shew,  or  to  sell  the  cargoes  of  the  ships,  shail 
not  be  obliged  to  give  an  account  of  their  loading, 
nor  shali  they  be  searched,  examined,  or  delayed  on 
any  pretence  rvhatsoever. 

XXXI.  If  any  English  shîp  or  ?essel  shali  corne 
into  any  port  of  the  Emperor's  Dominions,  having  a 
cargo  on  board ,  a  part  only  of  which  is  destined  for 
such  place,  no  duty  shali  be  demanded  or  paid  but 
for  such  articles  as  are  there  ianded,  and  tlie  vessel 
or  crew  shali,  vvithout  the  least  molestalion,  be  per- 
mitted  to  départ  freely  with  the  remainder  of  her  cargo. 

XXXII.  No  Commander  of  an  English  ship  or 
vessel  shali  be  obliged  to  receive  on  board  passengers 
or  merchandize,  neither  for  public  nor  private  service, 
belonging  to  any  person  whatsoever,  against  his  con- 
sent, nor  to  make  a  voyage  to  any  place  he  shali  not 
hâve  a  mind  to  go  to,  neither  shali  his  vessel  be 
searched,    detained,    or  embargoed   on    any   pretence. 

XXXIII.  If  any  of  the  Emperor's  subjects  shali 
hire  any  English  vessels,  to  convey  any  goods  or  pas- 
sengers from  one  part  of  the  Emperor's  Dominions  to 
another,  and  shali  happen  by  violence  of  weather,  or 
other  occasion,  to  touch  at  any  place  on  the  voyage, 
such  ships  shali  not  be  obliged  to  pay  anchorage,  port 
charges,  or  any  thing,  for  the  shelter  they  may  receive. 

XXXIV.  Any  ship  or  vessel  belonging  to  any  part 
of  the  English  Dominions  that  may  meet  with  an  ac- 
cident at  sea,  and  shali  put  in  any  port  of  the  Emperor's 
Dominions  to  repair,  shali  be  received  and  treated 
with  ail  manner  of  humanity  and  civility;  hâve  ail  the 
protection  and  assistance  of  friends;  shali  be  at  Hberty 
to  land  and  re-load  her  cargo,  without  paying  any 
duty  whatever;  shali  be  allowed  to  buy  provisions  and 
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1791  other  necessarîes,  for  the  support  of  theîr  persons  and 
future  subsîstence  to  their  destined  port,  or  for  repairing 
their  ships;  and  they  shall  in  no  manner  be  retarded 
or  hindered  from  proceeding  on  their  voyage. 

XXXV.  If  any  ship  or  vessel  belonging  to  the; 
Kîng  of  England  or  His  subjects,  be  forced  on  shore, 
or  wreckcd  on  any  part  of  the  Emperor's  Dominions, 
they  shall  hâve  ail  the  protection  and  assistance  of 
friends:  every  part  of  the  ship-tackle,  furniture,  goods 
or  merchandize,  saved  either  by  themselves  or  others^ 
or  driven  on  shore,  shall  neither  be  hidden  nor  detained 
from  thcm,  nor  hurt,  under  any  pretext  whatsoever, 
but  shall  be  restored  to  the  proprietors,  or  to  the 
Consul  or  his  deputy,  for  their  use;  ail  the  people 
shall  be  at  liberty,  and  without  the  least  détention, 
permitted  to  embark  whensoever  they  please  for  any 
part  of  the  world;  and  in  like  manner,  shall  the  vessels 
and  subjecîs  of  the  Emperor  be  treated,  if  wrecked 
on  the  coast  of  the  English  Dominions:  and  if  any 
English  vessel  be  wrecked  at  Oled  Nun^  or  on  the 
coast  to  the  southvvard  among  the  Arabs,  the  Emperor 
will  use  his  utmost  power  and  influence  to  bave  the 
men  restored ,  that  they  may  return  immedîately  to 
theîr  own  country,  and  the  Consul  or  his  Deputy  is 
permitted,  at  the  same  tîme,  to  use  his  best  endeavours 
to  procure  the  men,  in  which  humane  duty  he  shall 
be  cordially  assisted  by  the  Emperor's  subjects. 

XXXVI.  There  shall  be  an  enlire  freedom  of 
commerce  throughout  ail  the  Dominions  of  both  parties, 
where  commerce  is  at  this  time  permitted,  or  shall  be 
permitted  hereafter,  to  the  subjects  of  any  other  na- 
tion; and  that  the  trade  of  the  subjects  of  both  parties 
may  be  established  on  just  foundations,  and  ail  diffi- 
culties  in  future  removed,  a  permanent  tariff  for  re- 
gulating  the  duties  of  import  and  export  shall  be 
established,  which  tariff  is  to  be  considered  as  forming 
a  part  of  this  Treaty,  the  same  as  if  it  was  hère  in- 
serted  word  for  word.  V 

XXXVII.  The  subjects  of  the  King  of  England,  î 
or  those  under  His  said  Majesty's  protection,  who  shall 
repaîr  to  the  Dominions  of  the  Emperor  for  cattle  or 
provisions  of  any  kind,  shall  be  allowed  to  purchase 
and  embark  the  same,  paying  the  duties  according  to 
the  established  tariff;  and  should  the  arrivai  of  several 
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foreîgn  vessels,  at  the  same  tîme,  cause  the  demand  1791 
for  cattle  and  provisions  to  exceed  the  quantity  oftered 
for  sale,  the  English  subjects  shail  at  ail  limes  be 
furnished  with  an  equal  proportion  at  the  usual  market 
priées,  nor  shall  the  subjects  of  any  one  nation  be 
allovved  to  engross  the  whole;  and  as  a  proof  of  the 
Emperor's  friendship"  for  the  King  of  England,  it  is 
agreed  that  if,  at  any  time  hereafter,  His  said  Majesty's 
garrison  of  Gibraltar  shall  be  in  any  want  of  provisions, 
and  there  be  no  scarcity  in  Barbary,  the  Einperor  will 
permit  the  English  to  buy  liour  or  wheat,  and  to 
export  the  same  at  a  reasonable  duty,  solely  for  the 
use  of  the  troops,  etc.   of  the  said  garrison. 

XXXVIII.  In  case  any  subject  of  the  Kîng  of 
England,  or  person  under  His  said  Majesty's  protection, 
shall  import  înto  any  part  of  the  Emperor's  Dominions 
any  vvarlike  stores,  or  any  kind  of  materials  for  building, 
rîgging,  or  repairing  of  ships,  they  shall  not  pay  for 
the  same  any  custom  or  duty  whatsoever. 

XXXIX.  Ail  goods  and  merchandize  or  effects, 
that  shall  be  îmported  înto  any  port  of  the  Emperor's 
Dominions,  by  English  subjects,  or  those  under  English 
protection,  and  which  hâve  once  paîd  the  regular  duty, 
may  be  exported  or  transmitted  to  any  other  part  of 
the  Emperor's  Dominions,  without  paying  any  further 
duty:  and  ail  merchandize  smuggled  in  without  paying 
duties  shall  be  confiscated  ;  but  no  other  punishment 
shall  be  intlicted  on  the  subjects  of  either  Dominion. 

XL.  Ail  the  Treatîes  made  with  Muley  Ishmael, 
Muley  Abdellah  Ben  Ishmael,  and  Sidi  Mahomet  Ben 
Abdeilah,  shall  continue  in  force  and  be  faithfully  ob- 
served,  except  the  Articles  that  shall  be  found  con- 
trary  to  vvhat  is  ihis  day  concluded  and  sîgned. 

XLI.  That  whensoever  it  shall  happen  hereafter, 
through  inadvertency  or  otherwise,  that  any  thing  is 
done  by  the  ships  or  subjects  of  either  side,  contrary 
to  any  of  thèse  Articles,  the  friendship  and  good  intel- 
ligence shall  not  immediately  there -upon  be  broke  off; 
but  this  Treaty  shall  subsist  in  ail  its  force,  until  sa- 
tisfaction, after  having  been  regularly  demanded,  shall 
be  refused;  and  the  subjects  of  either  Party  who  shall 
maliciously  break  this  Treaty,  or  any  of  the  Articles 
thereof,  shall  be  severely  punished  by  their  respective 
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1791  Sovereîgns,  each  Sovereîgn  to  take  cognîzance  of  ihe 
conduct  of  His  ovvn  subjects. 

XLII.  If  ever  the  good  understanding  and  friend- 
shîj)  now  subsisting  between  the  two  Courts  should  be 
broken,  and  war  ensue,  which  God  forbid,  ail  English 
subjects,  and  those  nnder  English  protection,  of  every 
rank  and  dénomination,  being'within  the  dominions  of 
the  Emperor,  shall  be  permitted  to  retire  with  ail  their 
property,  families  and  servants,  whether  born  in  the 
country  or  not,  to  any  part  of  the  world  that  they 
please,  and  by  the  vessels  of  any  nation  whatsoever  ; 
and  to  ail  such  as  désire  it,  six  months  shall  be  given, 
during  which  lime  they  shall  be  in  perfect  freedom 
and  safety  and^sell  and  dispose  of  their  goods  and  ef* 
fects;  nor  shall  their  persons  or  property  be  molested 
or  disturbed  in  any  manner,  either  on  account  of  the 
war,  or  other  pretence;  but  on  the  contrary  they  shall 
enjoy  good  and  speedy  justice,  to  the  end  that  they 
may  dispose  of  or  remove  their  property  and  recover 
their  debts  ;  for  which  purpose  the  Powers  of  the  Go- 
vernment shall  at  ail  times  assist  them,  and  so  shall 
ît  be  to  the  Moors  in  England. 

XLIII.  That  there  may  be  no  ignorance  preten- 
ded  of  thîs  Peace,  this  Treaty  shall  be  declared  and 
pubîished  to  ail  the  subjects  of  each  Power,  and  copies 
be  sent  to  ail  the  Alcaydes  and  Customers  of  ail  the 
ports  of  the  Emperor*s  Dominions,  and  the  Captains 
of  ail  his  cruizers. 

Praîsed  be  God  alone. 
Seal. 

God  of  Truth 

crown  the  Truth. 

There  is  only  One 

God,   and  the  Prophet 

Mahomet, 

sent  of  God. 

The  writîng  of  the  slave  of  God,  Mohamed  el 
Yazîd  el  Mehedi ,    vvhom  God  préserve.  —     Amen. 

The  forty-three  Articles,  or  Trealies,  that  are 
wrîtten  on  thèse  three  sheets,  on  the  right  side  are 
confirmed  between  me  and  the  PowerfuI  Bnglishman 
King  George  the  Third,  by  means  of  His  Ambassador, 
James  Ma.rio  Matra.    I   consent   to   ail   of  them,   and 
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make  my  peace  on  them,  except  one  Article,  whîch  1791 
is  No.  7,  which  says  tliat  the  Cadi,  or  Moorish  Judge 
«hall  not  be  présent  at  the  trial  of  causes  between 
English  merchants  and  Moors;  to  this  I  cannot  con- 
sent, for  it  cannot  be  dispensed  with  that  the  Judge 
shall  not  be  présent,  because  he  is  the  principal,  and 
lo  be  depended  upon,  and  with  the  consent  of  the 
above- mentioned  Ambassador  the  Treaty  remains  con- 
cluded  for  ail  English  ships,  that  will  enter  and  sail 
from  my  ports. 

4th  Sheban,   1205. 

Concluded  on,  and  ratified  by  the  Emperor  of 
Morocco,  in  the  City  of  Salé,  the  8th  of  April,  1791. 

Sîgned  James  M.  Matra. 

Traduction  française   authentique   du    Traité 
précédent. 

Art.  1er.  Pour  la  liberté,  la  sécurité  et  la  com- 
modité parfaite  des  sujets  des  deux  Parties: 

11  est  convenu  que  les  Anglais  seront  libres  d'éta- 
blir un  Consul  (ou  autant  de  Consuls  qu'ils  voudront) 
dans  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  lesquels  au- 
ront la  liberté  du  pays,  et  résideront  dans  tout  port 
ou  place  quils  choisiront,  maritime  ou  autre,  selon 
qu'ils  le  trouveront  plus  favorable  au  service  du  Roi 
leur  maître,  ou  avantageux  au  commerce  de  ses  sujets. 

2.  Le  Consul  anglais  résidant  dans  les  Etats  de 
l'Empereur,  sera  traité  en  tout  temps  avec  le  respect 
et  les  égards  dus  à  son  caractère;  sa  personne  et  sa 
maison  seront  inviolables;  et  si  quelqu'un  l'injurie  ou 
l'insulte,  par  des  paroles  ou  des  actions,  il  sera  sévè- 
rement puni.  11  aura  la  liberté  de  choisir  ses  interprè- 
tes et  domestiques,  soit  Musulmans  ou  autres,  ceux- 
ci  ne  paieront  point  de  poil  tax,  ni  aucune  autre 
taxe  ou  contribution  quelconque;  il  lui  sera  accordé 
un  lieu  pour  exercer  son  culte,  il  aura  en  tout  temps 
la  liberté  de  hisser  le  drapeau  de  Sa  Majesté  sur  le 
haut  de  Sa  maison,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne 
et  dans  son  bateau  quand  il  naviguera,  il  ne  paiera 
point  de  droit  pour  ameublement,   vètemens,  bagages, 
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1791  ou  aucune  autre  chose  de  première  nécessité  qu'il  im- 
portera dans  les  Etats  de  l'Empereur  pour  son  propre 
usage,  ou  celui  de  sa  famille,  et  si  la  nature  du  ser- 
vice ou  tout  autre  motif  exige  son  absence  de  Barba- 
rie, ni  lui,  ni  ses  domestiques,  bagages  ou  efl'ets,  ne 
seront  arrêtés  ou  retenus  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  mais  auront  liberté  entière  d'aller  et  de  venir 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et  tous  les 
honneurs  et  privilèges  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront 
être  plus  tard  accordés  au  Consul  ou  Vice -Consul  de 
toute  autre  puissance,  seront  pareillement  accordés  au 
Consul  anglais  ou  à  son  Vice -Consul. 

3.  Les  sujets  anglais  ont  permission  de  venir  avec 
leurs  vaisseaux,  marchandises  et  eftets  dans  toutes  les 
parties  des  Etats  de  l'Empereur,  d'y  entrer,  demeurer, 
ou  résider,  sans  aucune  limitation  de  temps,  ainsi  que 
d'y  louer  ou  bâtir  des  maisons  ou  magasins  ;  et  les  su- 
jets anglais  visitant  ou  habitant  les  Etats  de  l'Empereur, 
de  même  que  les  sujets  de  l'Empereur  visitant  ou  ha- 
bitant une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises, 
ne  se  feront  réciproquement  aucun  mal,  offense  ou  in- 
jure, soit  par  paroles,  soit  par  actions,  mais  se  traite- 
ront mutuellement  avec  tout  le  respect  et  toute  l'amitié 
possibles. 

4.  Les  sujets  anglais,  ou  sous  la  protection  an- 
glaise, résidant  ou  faisant  le  commerce  dans  une  partie 
quelconque  des  Etats  de  l'Empereur,  seront  dans  une 
sécurité  parfaite  quant  à  leurs  personnes,  propriétés  et 
effets,  ils  jouiront  de  l'entière  liberté  d'exercer  leur 
religion  sans  le  moindre  reproche  ou  affront,  et  ils  au- 
ront un  endroit  convenable  pour  leur  sépulture,  et 
contre  cet  endroit,  ou  contre  les  corps  inhumés 
dans  le  pays,  il  ne  sera  commis  aucune  violence  ou 
indécence,  ils  jouiront  de  la  liberté  de  la  ville  et  de 
fa  campagne;  ils  pourront  choisir  leurs  interprètes, 
courtiers,  courriers  et  domestiques,  qu'ils  soient  Mu- 
sulmans ou  non,  et  ils  seront  libres  de  les  dépêcher 
à  volonté,  avec  liberté  d'aller  d'un  lieu  a  un  autre, 
par  terre  ou  par  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  ils  pourront  aller  ou  envoyer  à  bord  de 
tous  vaisseaux  quelconques,  soit  dans  le  port,  soit 
en  mer,  ni  eux  ni  leurs  domestiques,  de  quelque  reli- 
gion qu'ils  soient,  ne  payeront  de  poil  tax^  ni  aucun 
autre  impôt. 
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5.  Aucun  sujet  anglais,  ou  individu  sous  la  pro-  1791 
tection  anglaise,  ne  sera  forcé  de  rien  vendre,  ou 
acheter  contre  son  gré,  et  les  Maures  ne  leur  pren- 
dront aucun  de  leurs  effets,  à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent conformément  à  une  convention  faite;  et  la  même 
conduite  sera  observée  par  les  Anglais  à  Tégard  des 
Maures  qui  se  trouveront  dans  les  possessions  Anglaises. 

6.  Aucun  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  d'An- 
gleterre, ne  sera  forcé  de  payer  les  dettes  d'aucun 
autre  sujet  anglais,  ou  d'aucune  autre  personne  quel- 
conque à  moins  qu'il  ne  soit  devenu  caution  de  cette 
même  personne  par  un  acte  public  écrit  de  sa  propre 
main. 

7.  Tous  procès  ou  différends,  qui  s'élèveront  en 
Barbarie  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
les  sujets  anglais,  ne  seront  point  décidés  par  le  Cadi 
ou  par  les  juges  du  lieu,  mais  ils  seront  jugés  par  le 
gouverneur  de  la  ville,  et  par  le  Consul  anglais  ou 
son  Yice- Consul;  aucun  sujet  anglais,  ou  autre  sous 
la  protection  anglaise,  ne  sera  obligé,  sous  aucun  pré- 
texte, de  se  présenter  lui-même  devant  la  magistrature 
ordinaire  du  pays,  et  toutes  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  les  sujets  anglais,  et  sous  protection 
anglaise ,  seront  terminées  par  le  Consul  anglais  ou 
son  Vice -Consul  seul. 

8.  S'il  survient  aucune  querelle  entre  des  sujets 
anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise  et  des  Musul- 
mans par  laquelle  aucun  d'eux  puisse  éprouver  quelque 
dommage,  la  cause  sera  entendue  et  jugée  par  l'Em- 
pereur seul,  et  si  le  sujet  anglais,  où  sous  la  pro- 
tection anglaise,  est  l'agresseur  il  ne  sera  pas  puni 
avec  plus  de  sévérité  qu'un  Maure  coupable  de  la  même 
offense  ne  devrait  l'être,  et  s'il  s'échappe,  aucun  autre 
sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise,  ne  sera 
poursuivi  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert  que 
le  crime  fût  commis  par  accident,  ou  dans  le  cas  de 
défense  personnelle,  il  sera  traité  conformément  aux 
usages  observés  à  l'égard  des  Musulmans  en  pareil  cas. 

Et  s'il  survient  une  querelle  entre  des  Anglais  et 
des  Musulmans  dans  une  partie  quelconque  des  domaines 
du  Roi  d'Angleterre  par  laquelle  quelqu'un  d'eux  puisse 
recevoir   dommage,    le    procès    sera    suivi    devant   un 

E2 


68         Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1791  nombre  égal  de  Musulmans  et  de  Chrétiens  et  terminé 
conformément  aux  lois  anglaises. 

9.  Tous  sujets  de  l'Empereur  qui  auront  été  faits 
esclaves,  et  qui  se  sauveront  à  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  anglais,  dans  aucune  autre  partie  des  posses- 
sions anglaises,  seront  protégés  et  envoyés  avec  toute 
la  diligence  convenable  chez  eux,  et  de  même  tous 
sujets  anglais  qui  pourront  échapper  de  quelque  gar- 
nison sur  la  côte  d'Afrique,  ou  autre  lieu  hors  de  la 
domination  anglaise  où  ils  étaient  prisonniers  ou  es- 
claves, pour  se  rendre  dans  quelque  partie  des  Etats 
de  l'Empereur,  seront  immédiatement  rendus  libres  et 
seront  livrés  au  Consul  ou  à  son  Vice -Consul  ou 
envoyés  à  Gibraltar. 

10.  Aucun  sujet  anglais  ou  sous  la  protection  an- 
glaise, ne  pourra  se  faire  Musulman  après  y  avoir 
été  induit  par  surprise,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  volon- 
tairement devant  le  gouverneur  avec  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice -Consul,  trois  fois  en  trois  jours,  et  que 
chaque  jour  il  ne  déclare  sa  résolution  de  devenir 
Mahoraétan. 

11.  Si  un  sujet  anglais  ou  sous  la  protection  an- 
glaise, devenant  Maure,  a  dans  ses  possessions,  biens 
ou  propriétés  ce  qui  appartient  à  d'autres  sujets  anglais 
ou  des  registres  et  papiers  y  relatifs,  ces  registres, 
papiers,  biens  ou  propriétés  seront  positivement  remis 
entre  les  mains  du  Consul  Britannique  ou  de  son  Vice- 
Consul,  afin  qu'ils  puissent  être  rendus  à  leur  véri- 
table propriétaire. 

12.  Tous  sujets  anglais  quelconques,  qui  pour- 
raient habiter  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  au-i 
ront  en  tout  temps,  soit  de  paix,  soit  de  guerreJ 
liberté  pleine  et  entière  de  partir  et  de  retourner  dans 
leur  patrie  ou  ailleurs,  sur  les  vaisseaux  ou  bàtimens 
de  toute  nation  qu'ils  jugeront  convenables.  Il  leur 
sera  permis  de  vendre  ou  d'aliéner  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles  et  d'en  emporter  le  prix  ainsi  que  leurs 
effets,  marchandises,  familles  ou  domestiques,  indigènes 
ou  non,  sans  aucun  empêchement,  ni  obstacle,  et  les 
mêmes  privilèges  seront  accordés  à  tous  les  sujets  de 
l'Empereur  qui  pourront  être  dans  les  Etats  anglais. 

13.  Si  quelque  sujet  anglais  ou  sous  la  protection 
anglaise,    meurt    dans    quelque    partie   des   Etats   de 
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l'EImpereur,  ses  biens  et  son  argent  ne  seront  point  1791 
saisis  par  le  gouverneur,  les  juges  ou  autres  officiers 
qui  ne  devront  en  faire  aucune  recherche,  mais  le 
bien  et  l'argent  seront  reçus  par  la  personne  ou  les 
personnes,  auxquelles  le  décédé  les  aura  légués  par 
testament,  si  ces  personnes  sont  présentes;  mais  si 
les  héritiers  sont  absens,  alors  les  exécuteurs  constitués 
par  le  défunt  ou  en  leur  absence,  le  Consul  ou  son 
Vice- Consul,  après  avoir  fait  un  inventaire  de  tous 
les  biens  laissés,  les  prendra  en  dépôt  au  bénéfice 
des  héritiers  légitimes;  et  dans  le  cas  où  quelque  sujet 
anglais  viendrait  à  mourir  intestat,  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice -Consul,  après  inventaire  préalable,  se 
mettra  en  possession  des  biens  et  espèces  au  profit 
des  parens  et  héritiers  du  défunt,  et  le  gouverneur 
ou  tout  autre  officier  commandant  dans  l'endroit  où 
cette  personne  sera  morte,  ordonnera  que  tout  ce  qui 
est  du  au  défunt  soit  payé  au  Consul  ou  à  son  Vice- 
Consul,   pour  en  être  fait  l'usage  indiqué  ci -dessus. 

14.  Il  est  convenu  et  entendu  que  les  Allemands, 
sujets  du  Roi  d'Angleterre  ou  habitans  de  ses  domaines 
d'Allemagne,  ou  tous  ceux  de  Gibraltar,  sont  et  seront 
considérés   comme  sujets  anglais,   et  auront  droit  aux 

{)rivilèges  des  sujets  anglais,  à  tous  égards  et  sous  tous 
es  rapports,  comme  s'ils  étaient  nés  dans  la  ville  de 
Londres;  et  que,  si  aucun  autre  lieu  ou  possession 
passe  à  l'avenir  sous  la  domination  du  Roi  d'Angleterre, 
soit  par  cession,  soit  par  conquête,  les  habitans  en 
seront  considérés  comme  sujets  anglais,  et  seront  aussi 
pleinement  investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre,  que 
si  le  lieu  ou  la  possession  étaient  maintenant  spéciale- 
ment désignés  dans  le  présent  traité. 

15.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre  et  ceux  qui 
sont  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  outre  les  sti- 
pulations contenues  dans  ce  traité,  jouiront  de  tous 
les  privilèges  et  avantages  qui  sont  maintenant  et  seront 
plus  tard  accordés  à  aucun  des  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

16.  Il  y  aura  une  liberté  réciproque  et  parfaite, 
de  navigation,  entre  les  sujets  et  les  vaisseaux  du  Roi 
d'Angleterre  et  ceux  de  l'Empereur  de  Maroc,  et  si 
aucun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur,  appar- 
tenant au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  se  ren- 
contrait avec  aucun  vaisseau  ou  bâtiment  appartenant 
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1791  à  l'Empereur  ou  à  ses  sujets,  sî  le  commandant  d'aucun 
bâtiment  ou  vaisseau  de  cette  espèce  produit  une  passe 
signée  par  le  Gouverneur  maure,  et  un  certificat  du 
Consul  anglais  ou  de  son  Vice -Consul,  déclarant  que 
ledit  vaisseau  est  la  propriété  de  l'Empereur  ou  de  ses 
sujets,  ou  si  n'ayant  ni  passe,  ni  certificat,  cependant 
le  commandant,  et  la  plus  grande  partie  de  l'équipage 
du  vaisseaux,  sont  sujets  de  l'Empereur,  ledit  bâti- 
ment ou  vaisseau  maure  passera  librement. 

17.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs,  ap- 
partenant à  l'Empereur  de  Maroc  ou  à  ses  sujets,  se 
rencontrant  avec  tout  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  des  Anglais ,  et  qui  ne 
seront  point  dans  des  mers  appartenant  à  aucune  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  peuvent  envoyer  un  seul 
canot  à  bord  avec  deux  marins,  lesquels  deux  et  non 
davantage,  pourront  entrer  dans  le  vaisseau;  et  quand 
on  leur  aura  exhibé  un  passeport  signé  dans  la  forme 
accoutumée,  ledit  canot  repartira  immédiatement,  lais- 
sant le  vaisseau  poursuivre  son  voyage,  quand  même 
ils  viendraient  d'un  port  ou  seraient  en  destination  pour 
un  port  situé  dans  les  domaines  d'un  Prince  actuelle- 
ment en  guerre  avec  l'Empereur.  Aucun  pilote,  marin, 
passager  ou  personne  quelconque,  soit  pour  examen 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  et  nulle  provision  ou  effet 
d'aucune  espèce,  ne  seront  pris  à  titre  de  don  volon- 
taire et  emmenés  de  dessus  un  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  aucune  prise  faite 
par  les  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  ou  de  ses  sujets, 
et  aucun  vaisseau  frété  dans  quelqu'une  des  possessions 
éloignées  de  l'Angleterre  ne  seront  molestés,  pour 
n'avoir  pas  à  bord  de  passe  méditerranéenne;  mais  un 
certificat  signé  de  l'officier  commandant  qui  fera  de 
semblables  prises,  et  un  certificat  signé  et  scellé  par 
le  Gouverneur  ou  chef  de  ladite  possession  éloignée 
d'où  le  vaisseau  aura  fait  voile,  sera  une  passe  suffi- 
sante pour  chacun  d'eux. 

18.  II  est  convenu  que  les  flottes  ou  vaisseaux  de 
l'Empereur,  ou  ceux  appartenant  à  ses  sujets,  ne  doi- 
vent point  croiser  assez  près  des  ports  appartenant 
aux  Etals  du  Roi  d'Angleterre,  qu'ils  puissent  en  trou- 
bler ou  gêner  le  commerce  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

19.  Les   sujets   de  l'Empereur   de  Maroc,    passa- 
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gers  à  bord  de  vaisseaux  appartenant  à  une  nation  en  1791 
guerre  avec  l'Angleterre,  si  ces  vaisseaux  sont  pris 
par  les  vaisseaux  anglais,  lesdits  sujets  maures  trouvés 
à  bord  des  prises  seront  tous  mis  en  liberté  avec  resti- 
tution de  leurs  eflets,  et  les  sujets  anglais,  passagers 
à  bord  de  tous  vaisseaux  ou  bàtimens  d'une  nation, 
qui  ne  serait  pas  en  paix  avec  l'Empereur,  si  ces 
vaisseaux  étaient  pris  par  ceux  de  Sa  Majesté,  les  su- 
jets anglais  seront  mis  aussitôt  en  liberté,  et  tous  leurs 
effets  leur  seront  rendus. 

20.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  ayant  passagers,  ef- 
fets ou  marchandises  quoique  appartenant  à  une  nation 
actuellement  en  guerre  avec  l'Empereur,  passera  libre- 
ment, et  sans  être  inquiété ,  et  la  même  liberté  est  ac- 
cordée à  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  l'Empereur 
ou   à  ses  sujets. 

21.  Si  aucun  vaisseau  appartenant  au  Roi  d'An- 
gleterre ou  à  ses  sujets,  vient  dans  un  port  de  la  do- 
mination de  l'Empereur,  avec  une  prise  ou  du  butin 
de  prise,  il  sera  libre  d'en  opérer  la  vente  sans  em- 
pêchement ni  obstacle,  ou  de  partir  avec,  à  sa  volonté. 

22.  Si  aucun  vaisseau  ou  bâtiment,  de  l'une  des 
deux  parties  .jw^lractantes,  a  un  engagement  avec  un 
vaisseau  d'unQf,9,<uti(e  puissance  a  portée  de  canon  de 
la  cote  de  l'aiitr^*,  le  vaisseau  ainsi  engagé,  sera  dé- 
fendu ou  protégé  autant  que  possible. 

23.  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  d'une  nation  quel- 
conque, qui  sera  sous  le  canon  des  vaisseaux  de  guerre 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  sera,  tant  qu'il 
sera  ainsi  placé,  considéré  comme  immédiatement  sous 
la  protection  de  la  couronne  à  laquelle  ces  vaisseaux 
de  guerre  appartiendront  et  il  ne  sera  permis,  sous  au- 
cun prétexte,  de  molester  les  vaisseaux  ainsi  protégés. 

24.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  croiseur,  non  su- 
jet de  l'Empereur  ou  du  Roi  d'Angleterre,  qui  auront 
des  commissions  de  tout  Prince  ou  Etat,  en  hostilité, 
soit  avec  l'Empereur,  soit  avec  le  Roi  d'Angleterre,  de  ra- 
douber leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux 
nations,  ni  de  vendre  les  prises  qu'ils  auront  faites,  ou 
d'échanger  de  quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou 
cargaisons  du  vaisseau;  il  ne  leur  sera  point  permis  non 
plus  d'acheter  des  munitions  ou  même  des  provisions, 
excepté  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  se  rendre  au 
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1791  port  le  plus  prochain  de  la  nation  à  laquelle  ils  appar* 
tiennent. 

25.  Si  aucun  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant 
à  quelque  puissance  que  ce  soit  en  guerre  avec  le 
Roi  d'Angleterre,  se  trouve  dans  une  rade,  port  ou 
route  de  la  domination  de  l'Empereur,  où  se  trouve- 
ront en  même  temps  des  vaisseaux  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  il  ne  sera  point  per- 
mis aux  dits  vaisseaux  de  l'ennemi,  de  leur  faire  aucunq 
violence,  ni  de  mettre  à  la  voile  que  vingt- quatre 
heures  après  leur  de'part,  et  réciproquement  tous  les 
vaisseaux  de  l'Empereur  ou  de  ses  sujets,  seront  pro* 
tégés  de  même   dans  les  ports  du  Roi  d'Angleterre. 

26.  Toute  escadre,  vaisseau  de  guerre  isolé,  ou 
vaisseau  marchand  appartenant  au  Roi  d'Angleterre 
ou  à  ses  sujets,  qui  sera  dans  les  ports  ou  sur  les 
côtes  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qui 
aura  besoin  de  provisions  ou  de  rafraîchissemens,  pourra 
les  acheter  dans  la  quantité,  et  de  la  qualité  qui  sera 
nécessaire  au  prix  courant  du  marché,  francs  de  tout 
droit,  ou  autre  impôt,  et  le  même  privilège,  sera  ac- 
cordé aux  vaisseaux  maures  dans  tous  les  ports  des 
domaines  du  Roi  d'Angleterre. 

27.  Comme  les  bâtimens  de  gl^éWè  s'assemblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar*'' ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,  si  en  aucun >it<^ps  ils  man- 
quaient de  provisions  et  de  rafraîchissemens,  et  en- 
voyaient de  là  acheter  ce  qui  leur  manque,  sur  aucun 
point  des  domaines  de  l'Empereur,  ils  auront  permis- 
sion par  l'intermédiaire  de  leurs  agens,  dûment  auto- 
risés, d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort,  et  tous  au- 
tres genres  de  provisions  ou  de  rafraîchissemens,  au 
prix  où  ils  sont  vendus  dans  les  marchés,  et  ils  pour- 
ront en  opérer  le  transport  sans  payer  de  droit, 
tout  comme  si  lesdits  vaisseaux  de  guerre  anglais  se 
trouvaient  eux-mêmes  dans  le  port. 

28.  Tous  paquebots  portant  commission  du  Roi 
d'Angleterre,  ou  communication  du  service  de  la  poste 
royale,  seront  respectés  de  même  et  jouiront  des  mê- 
mes privilèges  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa 
Majesté. 

29.  Aucun  natif  do  quelque  contrée  que  ce  soit, 
capitaine,  marinier,  pêcheur,  ou  autre  personne  du 
gouvernement   anglais   dans   la   ville   de  Gibraltar,    ou 
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dans  tout  autre  endroit  pouvant  appartenir  plus  tard  1791 
au  Roi  d'Angleterre,  no  sera  saisi  ou  molesté,  navi- 
guant ou  péchant  sous  le  pavillon  anglais,  s'il  est  por- 
teur de  passeports  signés  du  Gouverneur  ou  du  com- 
mandant en  chef  de  ces  places,  mais  ils  seront  consi- 
dérés et  estimés  comme  des  sujets  natifs  d'Angleterre. 

30.  Les  vaisseaux  des  sujets  ou  habitans  des  Etats 
des  deux  Souverains,  abordant  sur  une  côte  de  la  do- 
mination de  l'un  d'eux,  mais  n'ayant  pas  intention  d'en- 
trer dans  le  port  ou  y  étant  entré,  mais  sans  avoir 
l'intention  d'y  débarquer  ou  de  vendre  leurs  cargaisons, 
ne  seront  point  obligés  de  donner  Tétat  de  leur  char- 
gement, et  ne  seront  ni  visités,  ni  examinés,  ni  rete- 
nus sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

31.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau  anglais  arrivait 
dans  un  port  de  la  domination  de  l'Empereur  avec  car- 
gaison à  bord,  dont  une  partie  seulement  est  en  desti- 
nation pour  l'endroit,  aucun  droit  ne  sera  demandé  ou 
payé  que  pour  les  articles  qui  y  seront  débarqués ,  et 
le  vaisseau  ou  l'équipage  passera  librement  avec  le  reste 
de  sa  cargaison  sans  être  aucunement  inquiété. 

32.  Aucun  commandant  d'un  bâtiment  ou  vaisseau 
anglais  ne  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  des  passa- 
gers ou  des  marchandises,  soit  pour  le  service  public 
ou  privé,  appartenant  à  aucune  personne  quelconque 
contre  son  consentement,  ni  de  faire  voile  pour  aucune 
destination  où  il  n'aurait  pas  dessein  d'aller,  et  ledit 
vaisseau  ne  sera  ni  visité,  ni  retenu,  ni  mis  sous  em- 
bargo sous  aucun  prétexte. 

33.  Si  quelqu'un  des  sujets  de  l'Empereur  louait 
un  vaisseau  anglais,  pour  porter  des  marchandises  oa 
passagers  d'une  partie  des  Etats  de  l'Empereur  à  l'au- 
tre, et  qu'il  lui  arrivât  par  gros  temps,  ou  autre  mo- 
tif, de  toucher  quelque  part  pendant  le  voyage,  ledit 
bâtiment  ne  sera  pas  soumis  au  droit  d'ancrage,  ou 
de  port,  ni  à  aucun  autre  pour  l'asile  qui  lui  aura  été 
donné. 

34.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant  à 
une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises,  qui 
éprouvera  un  accident  à  la  mer,  et  qui  entrera  dans 
un  port  de  l'Empereur  pour  se  réparer,  sera  reçu  et 
traité  avec  toute  l'humanité  et  civilité,  il  y  trouvera 
une  protection  et  une  assistance  amicale,  il  sera  libre 
de   débarquer    et   de  rembarquer   sa    cargaison   «ans 
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1791  payer  aucun  droit  quelconque;  il  lui  sera  permis  d'a- 
cheter des  provisions  et  autres  choses  nécessaires  pour 
leur  subsistance  ou  pour  celle  dont  ils  auront  besoin 
au  port  de  leur  destination,  ou  pour  réparer  leurs 
bàtîmens,  et  ils  ne  seront  d'aucune  façon  retardés  ou 
empêchés  de  continuer  leur  voyage. 

35.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau ,  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  fait  côte  ou  nau- 
frage sur  quelque  point  des  domaines  de  l'Empereur, 
il  recevra  protection  et  assistance  amicale.  Tous  les 
articles  de  cordages,  ameublemens,  efl'ets,  marchandi- 
ses sauvés  parles  naufragés  ou  par  d'autres,  ou  pous- 
sés sur  le  rivage  ne  seront  ni  cachés,  ni  détournés, 
ni  gâtés  sous  quelque  prétexta  que  ce  soit,  mais  seront 
rendus  soit  au  propriétaire,  soit  au  Consul  ou  au  Vice- 
Consul  pour  leur  usage.  Tout  l'équipage  sera  libre, 
et  aura  permission  sans  le  moindre  obstacle  de  s'em- 
barquer aussitôt  qu'ils  le  voudront,  et  pour  toute  de- 
stination quelconque,  et  de  même  on  en  agira  vis-à- 
vis  des  vaisseaux  de  l'Empereur,  s'ils  font  naufrage  sur 
une  côte  appartenant  à  l'Angleterre,  et  si  un  vaisseau 
anglais  fait  naufrage  à  Oled-Nun  où  sur  la  côte  du 
Sud  parmi  les  Arabes,  l'Empereur  usera  de  tout  son 
pouvoir  et  iniluence  pour  que  les  hommes  soient  rendus, 
et  qu'ils  puissent  retourner  immédiatement  dans  leur 
pays;  le  Consul  ou  Vice -Consul,  aura  permission  en 
même  temps  de  faire  tous  ses  elforts  pour  faciliter  la 
restitution  des  hommes,  dans  lequel  devoir  d'humanité 
il  sera  cordialement  assisté  par  les  sujets  de  l'Empereur. 

36.  Il  y  aura  une  liberté  entière  de  commerce  à 
travers  tous  les  Etats  des  deux  Parties  contractantes, 
dans  lesquelles  le  commerce  est  maintenant  permis  ou 
sera  permis  plus  tard  aux  sujets  de  toute  autre  nation, 
et  pour  que  le  commerce  des  sujets  des  deux  Parties 
puisse  être  établi  sur  de  justes  bases,  et  toutes  difti- 
cultés  levées  pour  l'avenir,  un  tarif  permanent,  réglant 
les  "  droits  d'importation  et  d'exportation  sera  établi, 
lequel  tarif  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  présent  traité,  de  même  que  s'il  y  était  inséré  mot 
pour  mot. 

37.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre,  ou  ceux  sous 
la  protection  de  Sadite  Majesté,  qui  viendront  dans 
les  Etats  de  l'Empereur  pour  y  chercher  du  bétail  ou 
des  provisions  d'aucune  espèce,   auront  permission  de  \ 
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les  acheter  et  de  les  embarquer  en  payant  les  droits  1791 
conforme'ment  au  tarif  établi  ;  et  si  l'arrivée  de  plu- 
sieurs vaisseaux  étrangers,  au  même  moment,  faisait 
que  la  demande  de  bétail  ou  de  provision  excédât  la 
quanlité  qui  se  trouverait  à  vendre,  les  sujets  anglais 
en  recevront  en  tout  temps  une  juste  part  au  prix 
ordinaire  du  marché,  et  les  sujets  d'aucune  autre  Na- 
tion n'auront  permission  d'accaparer  le  tout.  Et  en 
témoignage  de  l'amitié  de  l'Empereur  pour  le  Roi 
d'Angleterre,  il  est  convenu  que  si  jamais  à  l'avenir  la 
garnison  de  Sadite  Majesté  à  Gibraltar  a  besoin  de 
provisions  et  qu'il  n'y  ait  point  de  disette  en  Barbarie, 
l'Empereur  permettra  aux  Anglais  d'acheter  de  la  fa- 
rine et  du  blé,  et  de  les  exporter  moyennant  un  droit 
raisonnable,  seulement  pour  l'usage  des  troupes  et  de 
ladite  garnison. 

38.  Dans  le  cas  ou  aucun  sujet  du  Roi  d'Angle- 
terre ou  personne  sous  la  protection  de  Sadite  Majesté, 
importerait  sur  aucun  point  des  Etats  de  l'Empereur 
des  efl'ets  militaires,  ou  des  matériaux  propres  à  bâtir, 
fumer  ou  réparer  les  vaisseaux,  ils  ne  paieront  pour 
cela  aucun*  droit  ou  impôt  quelconque. 

39.  Tous  articles,  marchandises  ou  effets  qui 
seront  importés  dans  un  port  des  Etats  de  l'Empereur 
par  des  sujets  anglais  ou  sous  la  protection  anglaise 
et  qui  auront  une  fois  payé  le  droit  accoutumé,  pour- 
ront être  exportés  ou  transférés  sur  tout  autre  point 
des  Etats  de  l'Empereur,  sans  payer  aucun  droit  nou- 
veau ;  et  toute  marchandise  entrée  par  contrebande 
sans  payer  les  droits,  sera  confisquée,  mais  aucune 
autre  punition  ne  sera  infligée  aux  sujets  des  deux 
Parties. 

40.  Tous  les  traités  faits  avec  Muley-Ismaël  et 
Sidi  Mahomet  Ben  Abdellah,  continueront  d'être  en 
vigueur  et  fidèlement  observés,  excepté  les  articles  qui 
se  trouveront  contraires  à  ce  qui  est  conclu  et  signé 
aujourd'hui. 

41.  Que  s'il  arrivait  désormais  par  inadvertance 
ou  autrement  que  quelque  chose  fût  fait  par  les  vais- 
seaux ou  sujets  des  deux  Parties,  contrairement  à  l'un 
des  présens  articles,  l'amitié  et  bonne  intelligence  n'en 
seront  pas  pour  cela  immédiatement  rompues;  mais  le 
présent  traité  subsistera  dans  toute  sa  force  jusqu'à 
ce  que  satisfaction,   après  avoir  été  régdièrement  de- 
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1791  mandëe,  ait  été  refusée,  et  les  sujets  de  l'une  des  deux 
Parties  qui  enfreindront  méchamment  ce  traité  ou 
aucun  de  ses  articles,  seront  sévèrement  punis  par 
leurs  Souverains  respectifs;  chaque  Souverain  devant 
prendre  connaissance  de  la  conduite  de  ses  sujets. 

42.  Si  jamais  la  bonne  intelligence  et  l'amitié 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  rom- 
pues et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!),  tous  les  sujets  anglais  et  sous  la  protection 
anglaise,  de  quelque  rang  et  domination  que  ce  soit, 
se  trouvant  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  auront  per- 
mission de  se  retirer  avec  leurs  biens,  famille  et  do- 
mestiques, natifs  ou  non  du  pays,  partout  où  ils  vou- 
dront, sur  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  et  à 
tous  ceux  qui  le  désireront,  il  sera  donné  six  mois, 
pendant  lesquels  ils  seront  en  parfaite  liberté  et  sûreté, 
et  pourront  vendre  et  disposer  de  leurs  biens  et  effets; 
et  leurs  personnes  ou  propriétés  ne  seront  ni  troublées 
ni  inquiétées  en  aucune  façon,  sous  prétexte  de  guerre 
ou  sous  aucun  autre;  mais  au  contraire  ils  recevront 
bonne  et  prompte  justice  afin  qu'ils  puissent  disposer 
de  ce  qui  leur  appartient,  emporter  leurs  biens  ou 
recouvrer  leurs  dettes,  dans  lequel  but  les  autorités 
du  Gouvernement  les  assisteront  en  tout  temps,  ainsi 
qu'il  en  sera  pour  les  Maures  en  Angleterre. 

43.  Et  pour  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance  de  la  présente  paix,  le  traité  de  ce  jour 
sera  promulgué  et  publié  à  tous  les  sujets  de  chaque 
Puissance,  et  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous 
les  alcaldes  et  officiers  de  douane  des  ports  de  TEm- 
pereur  et  à  tous  les  capitaines  de  ses  croisières. 

25. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VI  ac- 
corde à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le 
droit    de    nominer    aux   Kvêchés    de 
Casai,   Acqui  et  Alexandrie.     En 
date  de  Rome  y   le  li.  Juin  1791. 

Plus  p.  p.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Alias   felicis   recordationis   Nicolaus    Papa   quintus 
Praedece«sor  Noster  tune  in  humanis  agentem  Ludovi- 
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cum,  dum  vixît,  Sabaudîae  Ducein  ob  exîmîa  eîus  in  1791 
Sedem  Apostolicam  mérita  specialis  favore  benevolen- 
tîae  prosequi  volens,  ut  omnem  ei  tolleret  suspicionis 
causam,  ne  ex  promotione  quorumvîs  ad  quorumcumque 
Ecclesiarum,  vel  Monastenorum  infra  districtum  sui 
temporalis  Dominii  existentium  regimina,  seu  provîsîo- 
nibus  quibusiibet,  de  quibusvis  dignitatibus  disposilionl 
Apostolicae  reservatis,  ibidem  consistentibus,  quibus- 
cumque  personis  per  ipsum  Nicolaum  Praedecessorera 
faciendis  Statui  suo  succederet  dispendium,  aut  alia 
quaevis  adversitas  intestina,  praefatum  Ludovicum  Du- 
cem  per  quasdam  suas  litteras  certum  reddidit,  eique 
promisit,  quod  ipso,  et  temporali  eius  Dominio  in  in- 
tegritate  obedientiae  dictae  Sedis  Apostolicae  persisten- 
tibus,  ad  quarumcumque  Metropolitanarum,  vel  aiiarum 
Cûthedralium  Ecclesiarum  regimina,  aut  dignitates 
Abbatiales,  nec  non  ad  Prioratus  Tallueriarum,  Ri- 
palliae,  et  Novalitii,  ac  Praeposituram  Montis  lovis, 
quae  in  conBnibus  huiusmodi  Dominii  consistunt,  nemi- 
nem  praefecisset,  seu  illis  de  quorumcumque  personis 
non  providisset,  nisi  habitis  prius  per  eum  intentione, 
et  consensu  ipsius  Ludovici  Ducis  de  personis  idoneis 
ad  regimina,  seu  dignitates  Abbatiales,  Prioratus,  et 
Praeposituram  huiusmodi  promovendis,  vel  de  quorum 
personis  taies  provisiones  fuissent  faciendae,  et  alias 
prout  in  praedictis  Nicolai  Praedecessoris  Litteris  de- 
super  anno  Incarnationis  Dominicae  millesimo  quadrin- 
gentesimo  quinquagesimo  primo,  quarto  idus  ianuarii 
sub  plumbo  expeditis  plenius  continetur.  Ac  postmodum 
recolendae  memoriae  Léo  decimus,  Clemens  septimus, 
Iulius  tertîus,  Gregorius  decimus  tertius,  et  Clemens 
octavus  Romani  Pontifices,  etiam  Praedecessores  Nostri 
supradictas  Nicolai  Praedecessoris  Litteras  sub  certis 
modo,  et  forma  tune  expressis  confirmarunt,  appro- 
barunt,  et  innovarunt.  Deinde  vero  pîae  recordationis 
Innocentius  Papa  duodecimus  Praedecessor  itidem  No- 
ster  dubium,  quod  exortum  fuerat,  an  memorati  Ni- 
colai Praedecessoris  indultum,  eiusque  Litterae  prae- 
dictae,  ubi  de  districtu  temporalis  Dominii  dicti  Lu- 
dovici Ducis  mentionem  faciunt,  etiam  citramontanas 
ipsi  Ludovico  tune  subiectas  ditiones  comprehenderent, 
dirimere  cupiens,  supradicti  Nicolai  Praedecessoris 
indultum,  eiusque  Litteras  huiusmodi  etiam  citramon- 
tanas   eidem   Ludovico    Duci    tune   subiectas   ditiones 
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1791  comprehendere  declaravît,   et  allas   prout  in  îpsîus  In- 
>  no^entii  in  simili  forma  brevis   die  tertîa  iulii  millesimo 

seplingentesimo  uberius  continetur.  Cum  autem  subinde 
nonnulla  dubia  super  intelligentia ,  et  interpretatione 
dicti  indulti  excitata  fuerint,  recolendae  memoriae 
Benedictus  Papa  decimus  tertius  Praedecessor  itidein 
Noster  dubia,  illa  secundum  iustiliae,  et  aequitatis 
régulas  e  medio  tollere,  et  quamcumque  aliorum  du- 
biorum  eiusmodi  occasionem  submovere,  ac  ea,  quae 
a  Sede  praedicta  ad  sublimium  Principum  Orthodoxae 
fidei  defensorum,  magnisque  in  Ecclesia  Dei  meritis 
fulgentium  favorem  émanasse  noscuntur,  nedum  illaesa 
conservare,  sed  uberiori  etiam,  pleniorique  interpreta- 
tione adiuvare  cupiens,  praedicti  Nicolai  indultum,  ac 
Innocentii  declarationem,  aliorumque  Romanorum  Pon- 
tificum  Praedecessorum  praedictorum  Litteras  coniji- 
mavit,  et  epprobavit,  ac  innovavit,  earumque  vigore- 
Victorio  Amedeo  tune  in  humanis  agenti,  Sardiniae 
Régi  Illustri,  ac  Sabaudiae  Duci,  illiusque  successori- 
bus  ius  nominandi  sibi,  ac  Romano  Pontilici  pro  tem- 
pore  existenti  personas  idoneas  ad  Cathédrales,  et 
Metropolitanas  Ecclesias,  ac  Dignitates  Abbatiales  in 
temporali  Dominio,  quod  idem  Victorius  Amedeus  Rex 
tune  possidebat,  consistentes  in  perpetuum  competere, 
et  ad  iilos  spectare,  ac  pertinere  decrevit,  et  declaravit; 
excipiens  tantum  ab  illa  dispositione,  seu  declaratione 
Cathédrales  Ecclesias  Casalensem,  Aquensem,  et  Ale- 
xandrinam  Provinciae  Mediolanensis,  in  quarum  provi- 
sionibus  praxîm,  et  stylum  in  eis  observari  solitum  in 
posterum  etiam  servari,  et  retineri  voluit,  et  mandavit, 
et  alias  prout  in  ipsius  Benedictî  in  simili  forma  Brevis 
expeditis  Litteris  die  vigesima  nona  maii  millesimo 
septingentesimo  vigesimo  septimo  pienius  continetur. 
Quia  tamen  Victorius  Amedeus  Rex  ius  etiam  nomi- 
nandi ad  Ecclesias  Cathédrales ,  sicut  praemittitur, 
exceptas,  sibi  competere  vigore  dictarum  Apostolicarum 
Litterarum  Nicolai,  et  Innocentii  Praedecessorum  con- 
tendebat,  idem  Benedictus  decimus  tertius  eadem  ipsamet 
die  Yictorio  Amedeo  Régi  declaravit,  se  pronis  auribus 
excepturum  ea  rationum  momenta,  quae  pro  se  facere 
îpse  contenderet,  eisque,  si  iustitia  niterentur,  se  ultro 
obsecundaturum.  Exorto  postmodum  dubio,  an  in 
praedictis  Benedicti  decimi  tertii  Litteris  Dignitates 
Abbatiales  in  Provinciis  Casalensi,  Aquensi,  et  Alexan-* 
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drîna,  Lumelllna,  ac  Valle-Siccida  tune  temporîs  a  179I 
Yictorio  Amedeo  Rejçe  iain  possessis  consistentes  com- 
prehenderentur,  felicis  recordationis  Benedictus  Papa 
decimus  quartus  Praedecessor  itidem  Noster  die  qiiinta 
ianuarii  anni  millesimi  septingentesimi  quadragesirni 
primi,  Dignîtates  Abbatiales  praefatas  memoratis  Bene- 
dicti  Praedecessoris  Litteris  comprehendi  declaravit, 
firma  tamen  semper  rémanente  exceptione,  quoad  Ec- 
clesias  Cathédrales  Casalensem,  Aquensem,  et  Alexan- 
drinam  praefatas,  reservalaque  itidem  facultate  Carolo 
Emanucli  Régi  tune  in  humanis  agentî,  ea  proponendi, 
quibus  ius  etiam  nominandi  ad  Ecclesias  Cathédrales, 
sicut  praefertur,  exceptas  idem  Carolus  Emanuel  Rex 
sibi  comp^tere  contendebat,  ut  illa  ad  iustiliae  lances 
possent  expendi ,  et  si  valida  essent  Apostolicae  Sedis 
îudicia  comprobari.  Cum  itaque  carissimus  in  Chrislo 
filius  Noster  Victorius  Amedeus  Sardiniae  Rex  Illustris, 
ae  modernus  Sabaudiae  Dux  novissime  praeposuerit 
sibi  vigore  indultorum  a  Romanis  Pontificibus  Praede- 
cessoribus  Nostris,  ut  praefertur,  concessorum  pertinere 
ius  nominandi  praedictum  ad  Ecclesias  Cathédrales  utî 
praemittitur,  exceptas,  necnon  ad  alias  Cathédrales 
Ecclesias,  ac  Dignîtates  Abbatiales  in  temporali  Dominio, 
quod  de  praesenti  possidet,  consistentes,  qua  de  re 
nune  etiam  dubitabatur.  Nos  Praedecessorum  Nostro- 
rum  vestigiis  inhaerendo,  de  nonnullorum  Sanctae  Ro- 
manae  Ecclesiae  Cardinalium  consilio  dubium  huius- 
modi  e  medio  tollere,  ac  ea,  quae  ab  iisdem  Romanis 
Pontificibus  Praedecessoribus  Nostris  ob  singularem 
sublimium  Principum  in  hanc  sanctam  Apostolicam 
Sedem  fidem,  constantiam,  et  devotionis  integritatem 
illis  fuere  concessa ,  non  solum  secundum  iustitiae, 
aequitatisque  régulas  îllaesa  conservare,  verum  etiam 
benigniori,  latiorique  interpretatione,  quantum  cum 
Domino  possumus,  adiuvare  cupientes,  praedicti  Ni- 
colai  indultum,  ac  tam  eiusdem  quam  aliorum  Roma- 
norum  Pontificum  Praedecessorum  Litteras  praedictas, 
quarum  tenores  praesentibus  pro  plene,  ac  sufficienter 
expressis,  et  de  verbo  ad  verbum  insertis  haberi  volu- 
mus  cum  omnibus,  et  singulis  in  eis  contentis,  et 
expressis,  Auctoritate  Apostolica  tenore  praesentium 
confirmamus,  approbamus,  et  innovamus,  iliisque  in- 
violabilis  Apostolicae  firmitatis  robur  adiungimus;  earum- 
que  vigore  carissimo   in  Christo   filio  Nostro  Victorio 
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1791  Amadeo  Sardînîae  Regî  Illustrî,  ac  moderno  Sabaudîae 
Duci,  iiliusque  successoribus,  ipsis,  et  temporali  Do- 
minio  praedicto  in  integritate  obedientiae  eiusdem  Se- 
dis,  sicut  praemittîtur,  persîstentibus ,  ius  nominandî 
Nobis,  ac  Romano  Pontifici  pro  tempore  existent!  per- 
sonas  idoneas  ad  Cathédrales  Ecclesias  Casalensem, 
Aquensem,  et  Alexandrinam  praedictas,  necnon  ad 
Cathédrales,  et  MetropoUtanas  Ecclesias,  ac  Dignitates 
Abbatiales  in  praedicto  temporali  Dominio,  quod  idem 
Victorius  Amedeus  Rex  de  praesenti  possidet,  con- 
sîstentes,  atque  Prioratus,  et  Praepositurum  praefatas 
în  perpetuum  competere,  et  ad  illos  spectare,  et  per- 
tinere,  eadem  Auctoritate  tenore  praesentium  decerni- 
mus,  et  declaramus.  Decernentes  ipsas  praesentes 
Litteras  semper  firmas,  validas,  et  efficaces  existere, 
et  fore,  suosque  plenarios,  et  intègres  effectus  sortiri, 
et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat^  et  pro  tempore 
quandocumque  spectabit,  in  omnibus,  et  per  omnia 
plenissime  suffragari,  ac  ab  eis  respective  înviolabiliter 
observari:  sicque  in  praemissîs  per  quoscumque  Indices, 
Ordinarios,  et  Delegatos,  etiam  causarum  Palatii  Apo- 
stolici  Auditores  iudicari,  et  definiri  debere;  ac  irritum 
et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  aucto- 
ritate scienter,  vel  ignoranter  contingerit  attentari. 
Nou  obstantibus  quibusvis  generalibus,  vel  specialibus 
Ecclesiarum  pradictarum  reservationibus,  seu  atfectio- 
nibus  Apostolicis  per  quoscumque  Romanes  Pontifices 
Praedecessores  Nostros,  et  Sedem  praefatam  quomo- 
dolibet  factis,  seu  pro  tempore  faciendis,  necnon  Can- 
cellariae  Apostolicae  Regulis  editis,  et  edendis,  ac 
quibusvis  aliis  Apostolicis  et  in  universalibus,  provin- 
cialibusque  Conciliis  editis,  generalibus,  vel  specialibus 
constitutionibus,  et  ordinationibus ,  ac  dictarum  Eccle- 
siarum etiam  iuramento,  confirmatione  Apostolica,  vel 
quavis  firmitate  alia  roboratis  statutis ,  et  consuetudini- 
bus,  prîvilegiis  quoque,  indultis  et  Litteris  Apostolicis 
etiam  quasvis  clausulas,  et  reservationes  in  se  conti- 
nentibus  per  eosdem  Praedecessores,  ac  Nos,  et  Se- 
dem eamdem  Ecclesiis  praedictis,  iliarum  Capitulis, 
et  personis  quomodolibet  concessis,  approbatis,  et  in- 
novatis,  quibus  omnibus,  et  singulis ,  eliamsi  pro  suf- 
ficienti  illlorum  derogatione  de  illis,  eorumque  totis 
tenoribus  specialis,  specifica,  expressa,  et  individua, 
ac  de  verbo  ad  verbum,  non  autem  per  clausulas  ge- 
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nerales  idem  importantes  mentîo  seu  quavîs  alia  ex- 1791 
pressio  facienda,  aut  aliqua  exquisîta  forma  ad  id  ser- 
vanda  foret,  illorum  omnium  tenores  praesentibus  pro 
plene  ac  sufficienter  expressis  habentes,  illis  alias  in 
suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum  eftectum 
hac  vice  dumtaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus, 
et  ad  plénum  derogaium  esse  volumus,  caeterisque 
contrariis  quibuscumque. 

Datnm  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo 
Piscatoris  die  undecima  iunii  millesimo  seplingentesimo 
nonagesimo  primo,  Pontificatus  Nostri  anno  decimo 
septimo. 

R.  Cardinalis  Braschius  de  Honestis. 


26. 

Convention    entre    V Autriche    et    la 
Sardaigne    jjour    Vextradition    réci- 
proque des  criminels.     Signée  à  Mi- 
lan,  le  21.  Avril  1792. 

Avendo  Tesperienza  ed  atto  pratico  evidentemente 
dimostrato  il  reciproco  protitto,  e  le  corrispondenti 
convenienze  che  derivano  dalla  Convenzione,  la  quale 
per  il  vicendevole  arresto,  e  consegna  de*  banditi  e 
malviventi  fu  da  parecchi  anni  stabilita,  e  successiva- 
mente  aile  sue  scadenze,  rinnovata  corne  la  venne  in 
ultimo  luogo  sotto  H  15  Qttobre  1781  fra  gli  Stati  délia 
Lombardia  dipendenti  da  S.  M.  Reale  Apostolica  per 
una  parte,  e  la  Savoia,  ed  altri  Stati  appartenenti  di 
quà  da' colli  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  per  l'altra,  si 
è  riconosciuto  molto  opportuno,  ora  che  è  spirato  il 
termine,  per  cui  doveva  durare  la  medesima  Conven- 
zione, di  rinnovarla  per  altri  anni  cinque  nella  stessa 
forma  e  coi  medesimi  capitoli,  che  sono  del  ténor 
seguente: 

I.  I  Banditi  per  sentenza  di  pena  capitale,  che  lî 
dichiari  esposti  alla  pubblica  vendetta,  dagli  Stati  délia 
Lombardia  Austriaca  e  da  qnelli  di  Savoia,  e  Piemonte, 
ed  altri  dipendenti  di  quà  da' colli  da  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna,  non  possano  in  modo  alcuno  abitare, 
ne  dimorare  in  alcuna  città,   terra  o   luogo,    distretto 
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1792  di  essî  Domînii ,  e  se  saranno  rîtrovatî  dentro  dî  essî, 
debbano  essere  presi  dagli  Uffiziali  di  giustizia  o  Mili- 
zia,  e  Comandante,  che  si  troverà  sopra  luogo,  e  con- 
segnarsi  reciprocainente  a' Ministri  del  Dominio,  onde 
sono  e  saranno  banditi,  e  non  solamente  potranno  es- 
sere impunemente  offesi  ed  anche  uccîsi,  quando  nell* 
atto  délia  cattura  si  opponessero  alla  medesima  con 
armi,  ma  ancora  quando  fossero  ritrovatî  alla  campagna, 
e  chi  gli  ammazzerà,  oltre  l'impunità,  potrà  conseguire 
anche  i  premii,  che  si  trovassero  allora  per  grida 
proposti  contro  tali  Banditi:  ed  ail'  incontro  chi  darà 
alli  medesimi  albergo,  aiuto,  soccorso  o  favore,  incor- 
rerà  le  pêne  imposte  dalle  leggi  nel  luogo  délia  rîcetta- 
zione  a*  fautori,  e  rîccttatori  de*  Banditi,  comprese 
anche  le  persone  congiunte  di  sangue  a'  Banditi ,  se- 
condo  le  circostanze  de'  casi ,  ed  i  gradi  dell'  attinenza 
a  norma  délie  enunciate  leggi. 

II.  Qualunque  Malfattore  ancora  non  bandito,  ma 
împutato  di  delitto  taie,  che,  secondo  il  titolo  del  de- 
litto,  possa  essere  punito  nella  pena  délia  morte  natu- 
rale,  o  civile,  o  di  galera  perpétua,  o  a  tempo,  o  al- 
tra  simile  pena  corporale  grave,  capiterà  negli  Statî 
délia  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dipendenti  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  dovrà  esser  preso  e  carce- 
rato  per  consegnarlo  a  quello  de' suddetti  Domînii,  nel 
quale  avrà  commesso  il  delitto,  accio  sia  punito  e 
castigato  dal  suo  Superiore. 

III.  Si  dichiara  perô,  che  se  il  Malfattore  al  tempo 
délia  richiesta  si  trovasse  imputato  o  condannato  nel 
luogo  délia  dimora,  di  delitto,  pari  o  maggiore  di  quello, 
per  cui  sarà  riclamato,  non  sarà  il  Dominîo,  in  cui 
sarà  preso,  obbligato  alla  consegna,  e  potrà  ivi  essere 
ritenuto  e  castigato  a  proporzione  del  delitto;  in  caso 
poi  che  in  progresso  sia  assolto,  o  per  altra  ragîone 
non  punito,  dovrà  essere  consegnato,  aU'altro  Domi- 
ninio,  dove  avrà  fatto  l'altro  delitto,  e  che  l'avrà  do- 
mandato  come  sopra,  accio  onninamente  detto  Malfat- 
tore sia  per  il  delitto  suo  castigato. 

IV.  Si  assegnano  frattanto  a  detti  Malfattori  o 
Banditi  de*  rispettivi  Stati  quindici  giorni  dalla  pubbli- 
cazîone  délia  présente  Convenzione  a  doversi  assentare 
dair  uno  e  dali' altro  Stato,  il  quai  termine  passato  po- 
tranno essere  presi,  ed  anche  quando  siano  banditi 
capitalmente^  ed  esposti  alla  pubblica  vendetta,    come 


et  la  Sardaigne,  83 

sopra ,  offesî  împunemente  come  sopra  sen?/  alcun  rî-  1792 
paro  délia  fede,  ed  asilo  pubblico,  e  chi  H  terra,  e 
lavorirà  sia  anche  punito,  come  sopra  si  è  dette,  ir- 
remissibilmente.  Affinchè  poi  si  abbia  la  précisa  noli- 
zia  di  quelli  Banditi,  e  Maifattori  che  dovranno  arre- 
starsi,  e  come  sopra,  si  comunicherà  di  présente  vi- 
cendevolmente  il  catalogo  générale,  come  pure  le  note 
particolari  di  mano  in  mano  che  occorrerà  il  caso,  col  di 
loro  nome,  coojnome  e  patria,  e  cio  per  la  più  puntuale 
esecuzione  délie  cose  come  sopra  concordate:  e  dopo 
la  comunicazione  di  detti  cataloghi,  e  note,  sarà  per- 
messo  a'  giiisdicenti  particolari  di  ambi  i  Dominii  d'in- 
tendersi  Ira  di  loro,  anche  senza  passare  per  i  canali 
de' superiori  Governi,  per  l'arresto  de' rispettivi  delin- 
quenli  scoperti,  o  da  scoprirsi  secondo  le  occorronze, 
ed  i  casi,  affinchè  il  fine  provvido  délia  présente  Con- 
venzione  si  ottenga  con  maggiore  brevità,  e  seguite 
le  detenziojîî  si  daranno  dalli  rispettivi  Governi  gli  or- 
dini  soliti  per  le  corrispondenti  consegne  a'  soliti 
confini. 

V.  L'arresto  e  la  consegna  deî  Reî  gîà  banditi  o 
condannali  neile  pêne  già  spiegate  nell' articolo  secondo 
si  farà  sopra  la  presentazione  délia  copia  délia  sentenza, 
e  per  l'arresto  e  consegna  per  gli  imputati  di  delittî, 
che  portino  alcuna  délie  pêne  sopra  spiegate  ail'  arti- 
colo secondo,  basteranno  le  risultanze  dclle  imputazionî 
appoggiate  aile  semplici  asserzioni  degli  Uffiziali  de! 
Dominio,  che  farà  la  richiesta  relativa  agli  atti  del 
processo  :  e  ad  efietto  di  riparare  ad  ogni  contestazione 
rispetto  alla  qiialità  délia  pena  sopra  espressa  per  qua- 
lificare  i  delitti  dei  Delinquenti  cadenti  sotto  questo 
Concordato,  si  dichiara  che  dovranno  a  quesi' effetto 
attendersi  le  leggi  del  luogo,  dove  saranno  commessî, 
ed  in  difetto  prenderne  norma  dalla  ragione  comune. 

\I.  Occorrendo  caso  di  delitto  commesso  fuori 
de' suddetti  rispettivi  Dominii,  per  i  quali  casi  pero  po- 
tesse  secondo  le  leggi  rispettive  provinciali  o  la  ragione 
comune  procedersi  in  alcuno  de'  suddetti  Dominii  ad 
instanza  di  parte  o  anche  ex  officio^  sarà  lecito  al 
Governo  che  dovrà  procedere  per  detto  caso,  di  ricla- 
marlo  presso  l'altro  Governo,  in  cui  dimorasse,  purchè 
non  sia  suddito  di  origine  o  per  încolato  del  luogo, 
ove  facesse  dimora,  mentre  in  tal  caso  non  sarà  questo 
Governo  obbligato  alla  consegna,    ma  bensi  a  prestarsî 
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1792  al  castîgo  dell' islesso  Delînquente  nel  caso,  che  fosse 
punibile  corne  sopra,  anche  per  il  delitto  commesso 
fuori  di  Stato. 

VIL  Per  non  dare  luogo  a  deludere  il  fine  délia 
présente  Convenzione  non  si  potrà  dalP  una  délie  due 
ÎParti  fare  grazia,  salvo-condotto,  o  altra  fidanza 
agli  Inquisiti  o  Banditi  nello  Stato  dell' altra,  eccettuati 
li  salvo-condotti  che  si  accordano  per  l'effetto  délie 
citazioni  de'  Rei  imputati  di  altro  delitto  seconde  le  re- 
gole  e  pratiche  criminali ,  li  quali  saranno  permessi  per 
il  solito  servizio  délia  giustizia. 

VIÏI.  Riuscendo  in  alcuni  de'detti  Stati  la  deten- 
zione  di  ladri  con  robe  derubate,  si  dovranno  restituire 
prontamente,  e  sehza  spesa  alcuna,  dopo  che  se  ne 
sarà  fatto  l'uso  necessario  per  la  prova  del  corpo  del 
delitto  a  coloro,  de' quali  saranno  tali  robe,  o  siano 
loro  proprie,  o  ad  essi  commesse,  facendo  pero  questi 
primierainente  constare,  o  per  testimonii  o  per  istru- 
menti  o  altre  legittime  prove ,  conforme  allô  stile  de' 
Giudici  ordinarii  del  luogo,  ove  essi  abitano,  che  siano 
robe  loro  proprie,  ovvero  a  loro  commesse,  e  che  a 
tali  prove  sia  prestata  fede. 

IX.  Per  le  robe  de'  Malfattorî  menzionati  nel  primo 
articolo,  e  che  appresso  essi  si  ritroveranno,  purchè 
non  siano  robe  derubate,  o  commesse,  come  nel  pré- 
cédente articolo,  cioè  quando  siano  robe  loro  proprie, 
si  dichiara,  che  di  tali  robe  si  dovrà  disporre  secondo 
le  leggi  del  Dominîo,  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia 
condanna,  senza  pregiudizio  délia  ragione  de'terzi,  e 
secondo  le  leggi  medesime  de*  rispettivi  paesi  si  rego- 
leranno  i  casi  contingibili  di  confische. 

X.  Bssendo  già  proibita  ne'  detti  Stati  contraenti 
la  tolleranza  délie  persone  oziose  vagabonde,  o  in  al- 
tro modo  sospette,  siano  estere,  siano  naturali  de 
rispettivi  Stati,  potranno  li  Giusdicenti  rispettivi,  e  spe- 
cialmente  i  finitimi  andare  intesi  fra  loro  per  l'osser- 
vanza  de*  rispettivi  Editti  veglianti  negli  accennati  do-, 
minii. 

XI.  Ognî  Console  délie  terre,  e  luoghi  di  essi 
Stati  sia  obbligato  ritrovandosî  alcuni  Banditi,  Malvi- 
venti,  Oziosi,  o  Delinquenti,  come  sopra,  ne' suoi 
luoghi,  avvisare  il  Giudice,  se  risiede  sul  fatto,  e  non 
essendovi,  convocare  la  gente  délia  terra,  seguitare, 
ed  andar  contre  detti  Banditi,    per   iscacciarli,    pren- 
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derli,  e  rispettîvamente  anche  ucciderli,   quando  siano  1792 
Banditi  capitali  corne  sopra. 

XII.  Si  dichiara  che  la  rimessa  ne'  casî  suddettî 
al  luogo  del  delitto  debba  farsi  solamente  per  i  casî, 
che  il  Delinqiiente  sîa  suddito  del  luogo  del  delitto, 
o  forestière,  mentre  essendo  suddito  o  di  origine,  o 
di  légale  incolato,  o  doinicilîo  al  luogo,  ove  farà  la 
dimora,  sarà  bensl  questo  Doininio  obbligato  a  fiirlo 
arrestare,  o  punire  a  proporzione  délie  circostanze, 
ma  non  già  rimetterlo  ad  altro  Giudice,  e  s'intende 
contratta  la  reciproca  obbligazîone  di  castigare  i  pro- 
prii  sudditi  per  i  delitti  altrove  commessi,  quando  il 
delitto  sarà  stato  commesso  negli  Stati  dell'  altra  Parte 
contrattante,  o  in  pregiudizio  de'  sudditi  délia  mede- 
sima,  ancorchè  fuori  de' suoi  Stati,  e  tanto  sulKinstanza 
de' rispettivi  Governi,  quanto  ex  ojficio  e  sull' instanza 
délie  parti  danneggiate  o  otTese. 

XIII.  In  ognuno  dei  detti  casi  dovranno  colli 
Banditi,  e  Delinquenti  consegnarsi  anche  i  corpi  di  de- 
litto, e  tutto  senza  alcuna  spesa  della  Parte,  che  ri- 
ceverà  la  consegna.  Dovranno  pure  comunicarsi  in 
forma  autentica  i  processi ,  che  fossero  già  fîuti  prima 
della  consegna,  quando  ne  sia  richîesta  la  copia  e 
questa  colla  sola  e  semplice  niercede  della  scrittura. 

XIV.  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  de' suddettî 
Malviventi  e  Facinorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato 
passino  al  servîzio  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effettî  della  présente  Convenzione,  si 
conviene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere 
consegnali  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca.  Ed 
aftine  poi  di  prevenire  qualunque  diflicoltà  potesse  in- 
sorgere  per  l'ingaggio,  montura,  alimenti,  e  stipen- 
dii  prestati  dal  Corpo  militare,  dove  fossero  arruolati, 
si  stabilisée,  che  a  titolo  d'indenmzzamento  di  tutte  le 
spese  suddette  debbasi  ail'  atto  di  consegna  di  caduno 
di  tali  Rei,  sborsare  la  somma  di  cinquanta  fiorini  da 
lire  tre ,  e  soldi  cinque  imperiali  per  ciascheduno  fiorino. 

XV.  La  présente  convenzione  avrà  a  durare  per 
anni  cinque  dal  giorno  venti  del  prossimo  maggio  in 
cui  si  avrà  à  pubblicare  in  ciascuno  de*  suddetti  dominîi 
per  editto  acciocchè  ognuno  ne  abbia  notizia,  e  sia 
da  tutti ,  a  quali  tocca  îrremissibilmente  eseguita'  ed 
osservata ,  e  niun  reo  possa  scusarsi  col  prétest©  dell* 
ignoranza,  e  sarà  sigillata,  e  sottoscritta  dall' iniVascritto 
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1792  Delegato,  e  con  duplicati  oiîginali,  purchè  cîascuno 
degii  anzidetti  rispettivi  dominii  ne  abbîa  un  esemplare 
autentico. 

Dat.  in  Milano  li  21  aprile  1792. 

Il  Conte  de  Lirczech, 


27.    _ 

Confirmation  des  Traités  subsistans 

entre  la  France  et  Tripoli.    En  date 

du  30.  Juin  1793. 

Discours    du    Citoyen    Guys,     Consul  -  général    et 

chargé  d'affaires  de  la  République  française  auprès 

du  Pacha  de  Tripoli, 

La  Nation  française  constituée  en  République, 
m'envoie  vers  Vous  pour  Vous  porter  l'expression  de 
sa  bienveillance  et  de  son  amitié.  Son  intention  est 
de  maintenir  scrupuleusement  les  anciens  Traités  qui 
existent  entre  la  France  et  Votre  Régence.  Elle  me 
charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  son  désir 
sincère  est  de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie. 
Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la  per- 
suasion où  elle  est  que  les  Français,  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  Vos  Etats,  éprouveront  de  Votre  part 
toute  protection,  et  qu'ils  seront  traités  comme  des 
anciens  et  fidèles  amis,  membres  d'un  Etat  dont  le 
courroux  fut  toujours  fatal  à  ses  ennemis. 

Réponse   du   Pacha   de    Tripoli ,    adressée  au 
Citoyen  Guys, 

Je  vois  avec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français, 
mes  plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sen- 
sibilité les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Républi- 
que, et  je  ne  manquerai  jamais  d'y  correspondre  en 
procurant  aux  Français  tous  les  secours  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  et  toutes  les  facilités  qui  pourront 
tendre  à  faire  prospérer  leur  commerce.  Le  Consul 
qu'elle  envoie  résider  auprès  de  moi  peut  lui  promettre, 
de  ma  part,  une  bienveillance  constante,  à  laquelle  je 
suis  disposé  d'avance  par  la  réputation,  les  égards 
enfin  dus  à  une  nation  liée  depuis  si  long -temps  d'af- 
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fectîon  avec  moi,  et  pour  l'activité  d'un  commerce,  de  1793 
la  prospe'rité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  mes  sujets.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  aux  Français  rassemblés  ici  dans  ce  moment, 
l'extrême  satisfaction  que  j'ai  toujours  eue  des  services 
du  Consul  Pellegrin,  et  je  saisis  avec  plaisir  ^occasion 
de  rendre  hautement  et  publiquement  justice  à  son  zèle 
pour  l'honneur  et  les  intérêts  de  sa  nation.  L'estime 
que  de  pareils  sentimens  m'ont  inspirée,  m'a  déterminé 
dans  plusieurs  circonstances  notoires  à  ne  pas  me  ren- 
fermer dans  les  bornes  des  traités.  A  l'époque  de 
l'inauguration  du  pavillon  de  la  République,  j'ai  cédé 
à  ses  vives  instances  et  aux  désirs  ardens  qu'il  m'a 
témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs  extraordi- 
naires, et  l'ai  fait  saluer  de  vingt -et -un  coups  de 
canon,  honneur  que  j'ai  refusé  à  tous  autres,  et  nom- 
mément à  celui  d'Espagne,   etc.,  etc. 


28. , 

Traité   entre    V Autriche    et    la    Sar- 

daigne,    contre  la  France,     Signé  à 

Valenciennes  y   le  23»  Mai  1794. 

Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa  Majesté  Sarde  ayant 
jugé  qu'il  étoit  conforme  aux  circonstances  d'établir 
entre  Elles  un  concert  plus  intime  sur  la  réunion  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  efforts  dans  la  guerre,  que 
les  deux  Cours  soutiennent  du  côté  de  l'Italie  contre 
la  France;  et  leurs  Majestés  ayant  nommé  à  cet  etVet 
et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  Sa  Majesté  Impériale, 
son  Conseiller  intime  actuel  d'Etat  et  Directeur  Général 
des  affilires  étrangères  François  Marie  Baron  de  Thugut, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  S.  Etienne  de  Hongrie, 
et  Sa  Majesté  Sarde  le  Marquis  Jean  Alexandre  Val- 
perga  d'Albarey ,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Ss. 
Maurice  et  Lazare,  Colonel  du  Régiment  des  Chevaux 
Légers  du  Roi,  son  Premier  Ecuyer  et  Gentilhomme 
de  la  Chambre,  l'on  est  convenu  d'un  commun  accord 
des  stipulations  suivantes. 

I.  Pour  le  cas  où,  ainsi  qu'il  est  à  espérer,  le 
Ciel  bénira  les  armes  des  deux  Cours,   leurs  Majestés 
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1794  Impériale  et  Sarde  ont  adopté  comme  principe  irrévo- 
cable: que  de  toutes  les  conquêtes,  que  du  côté  de 
l'Italie  l'on  feroit  sur  la  France,  et  que  l'on  conser- 
veroit  à  la  paix,  il  seroît  fait  deux  parts  égales,  et 
que  la  valeur  de  celle,  qui  reviendroit  à  l'Empereur, 
sera  compensée  par  la  rétrocession,  que  Lui  fera  le 
Roi  d'une  partie  proportionnée  des  districts  successive- 
ment démembrés  du  Milanois. 

Ou  bien 
que  sans  exception  toute  conquête  quelconque,  qu'on 
feroit  sur  la  France  du  côté  de  l'Italie,  sera  restituée 
à  la  paix,  mais  qu'on  exigera  en  échange  une  somme 
d'argent  proportionnée,  à  payer  par  la  France,  pour 
indemnités  des  fraix  de  la  guerre  du  côté  de.  l'Italie, 
et  que  cette  somme  tournera  au  profit  des  deux  Cours 
par  parties  égales. 

II.  D'ici  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  au  plus 
tard  les  deux  Cours  se  décideront  définitivement  pour 
l'un  ou  l'autre  membre  de  l'alternative  ci- dessus  énon- 
cée, et  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
reconnoissent  dès  à  présent,  et  déclarent  solemnelle- 
ment  devoir  servir  de  base  immuable  à  la  présente 
convention;  les  deux  Cours  se  concerteront  également 
dans  le  même  intervalle  sur  une  méthode  juste  et 
équitable,  d'après  laquelle  l'on  évalueroit  les  conquêtes 
qu'on  feroit  et  conserveroit  du  côté  de  la  France, 
afin  d'y  proportionner  les  rétrocessions  à  faire  par  Sa 
Majesté  Sarde  du  côté  du  Milanois. 

III.  Le  Roi  s'engage  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts, et  à  faire  agir  contre  l'ennemi  commun  le  plus 
grand  nombre  de  troupes  possible,  en  usant  de  toutes 
ses  facultés  et  de  tous  ses  moyens;  Sa  Majesté  Im- 
périale employera  de  son  côté  en  Italie  des  forces 
aussi  considérubles,  que  la  grande  étendue  des  opéra- 
tions du  côté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  besoins  de  ses  Etats  pourront  le  permettre, 
indépendemment  du  Corps  de  ses  troupes,  qui  dès  le 
commencement  de  la  guerre  a  été  attaché  à  l'armée 
du  Ror,  et  auquel  Sa  Majesté  Sarde  fera  continuer 
les  difiérentes  fournitures  dont  précédemment  dans  le 
tems  l'on  est  convenu. 

IV.  Les  deux  armées  agiront  de  concert  et  de 
bon  accord  dans  les  opérations  tant  défensives  qu'ofien- 
sives  contre  l'ennemi  commun,   suivant  que  les  circon- 
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stances   l'exigeront  et  conformément  aux  plans  forme's  1794 
pai*  et  d'après  l'avis  des  Généraux. 

V.  La  conservation  et  la  défense  du  Piémont  étant 
du  plus  pressant  intérêt,  les  deux  armées  y  concour- 
ront efficacement,  en  se  combinant  sur  les  mesures 
les  plus  propres  à  empêcher  que  l'ennemi  n'y  pénètre 
ou  ne  vienne  à  s'y  établir,  il  est  convenu  que  l'armée 
de  Sa  Majesté  Sarde  sera  spécialement  chargée  de 
défendre  les  montagnes  et  les  dilïerents  passages  tant 
du  côté  des  Alpes  que  du  côté  de  la  Comtée  de  Nice; 
que  le  corps  d'armée  de  S.  Majesté  Impériale  ne  sera 
point  éparpillé,  mais  se  tiendra  toujours  rassemblé  de 
manière  à  former  une  reserve  propre  à  agir  avec  force, 
et  à  attaquer  conjointement  avec  les  troupes  de  Sa 
Majesté  Sarde  l'ennemi  dans  le  cas  où  iL  auroit  percé 
en  Piémont;  et  que  le  même  corps  d'armée  de  Sa 
Majesté  Impériale  commencera  par  les  opérations  quel- 
conques nécessaires  pour  mettre  l'ennemi  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  des  progrès  ultérieurs  dans  la  rivière 
de  Gènes,  en  pourvoyant  ainsi  solidement  à  la  sûreté 
du  Milanois,   avant  de  se  porter  dans  le  Piémont. 

\I.  Sa  Majesté  Sarde  ayant  bien  voulu  accorder 
au  Général  Baron  Devins  la  même  confiance,  dont 
Sa  Majesté  Impériale  l'honore,  il  est  convenu  que  le 
dit  Général  se  trouvant  déjà  chargé  du  Commandement 
de  l'armée  du  Roi  et  des  troupes  Impériales  qui  y  ont 
été  attachées  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les 
troupes  faisant  parti  du  corps  d'armée  Impériale  du 
Milanois  seront  également  soumises  à  son  commande- 
ment, tant  qu'elles  seront  employées  en  Piémont,  aussi 
bien  que  lorsque  des  circonstances  favorables  auront 
permis  de  transporter  le  théâtre  des  opérations  sur  le 
territoire  de  France;  le  Général  Baron  Devins  devant 
toujours  dépendre  pour  tout  ce  qui  regarde  particuliè- 
rement les  troupes  de  Sa  Majesté  Sarde,  des  ordres 
suprêmes  du  Roi,  et  pour  la  partie  des  troupes  Im- 
périales, de  ceux  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
l'Archiduc  Gouverneur  Général  de  la  Lombardie  Au- 
trichienne, à  qui  l'Empereur  a  remis  la  disposition,  et 
le  Commandement  Général  en  Chef  de  toutes  ses 
troupes   en  Italie. 

\II.  Si  le  Général  Baron  Devins  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  autre  motif  quelconque  étoit  dans 
le   cas    de   quitter   le   Commandement,    TEmpereur   y 
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1794  destîneroit  un  autre  Général,  qui  après  avoir  été  éga- 
lement agréé  par  Sa  Majesté  Sarde,  seroit  chargé  du 
Commandement  des  troupes  combinées  de  la  manière 
énoncée  dans  l'article  précédent. 

VIII.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Sarde,  animéeà 
également  d'un  vif  désir  de  perpétuer  et  resserrer  de 
plus  en  plus  les  rapports  d'amitié  cordiale  et  d'intimité 
heureusement  subsistants  entre  Elles,  les  deux  Cours 
selon  l'exigence  des  circonstances  pourront  convenir 
ultérieurement  des  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leur 
réunion  dans  la  guerre  présente  contre  la  France  du 
côté  de  l'Italie;  en  attendant  pour  abréger  les  délais 
Son  Altesse  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  Gouverneur 
Général  de  la  Lombardie  Autrichienne  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté  Impériale  à  traiter,  s'entendre  et  se 
concerter  immédiatement  avec  Sa  Majesté  Sarde  et  la 
Cour  de  Turin,  sur  tous  les  arrangements  particuliers 
dérivants  des  points  déterminés  par  la  présente  con- 
vention, ainsi  que  sur  les  difficultés  imprévues,  qui  se 
présenteroient  à  l'égard  de  l'exécution  et  explication 
plus  précise  des  articles  précédents,  pour  autant,  et 
en  tout  ce  qui  y  a  été  statué  concernant  les  opérations 
militaires  et  les  troupes  combinées  qui  y  concourront. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
Majestés  Impériale  et  Sarde,  et  les  ratifications  en  due 
forme  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  depuis  le 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  Majestés  Impériale,  et  Sarde  avons 
en  leurs  noms  signé  la  présente  convention,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Valenciennes 
le  23.  Mai  1794. 

Le  Baron  de  Thugut.  Le  Marquis  d'Albarey. 

Ratifié  par  S,  M.  Impériale  le  13.  Juin  1794. 
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29. 

Traité  conclu   entre  la  France  et  la 

ville  de  Hambourg ,  en  date  du 

24.  Juin  1796. 

JExtraiû. 

La  République  Française  et  les  Sénat  et  Bourg- 
mestre de  la  ville  libre  et  impe'riale  de  Flambourg,  dé- 
sirant concilier  les  difierends  qui  les  divisent,  et  réta- 
blir dans  toute  leur  activité,  les  relations  de  commerce 
et  d'amitié  qui  les  unissent,  il  est  convenu  que,  etc. 

La  République  Française,  acceptant  l'assurance 
donnée  par  le  gouvernement  et  le  commerce  de  Ham- 
bourg, de  désirer  son  amitié,  et  de  cherchera  se  lier 
avec  elle  par  de  nouveaux  Traités,  consent  à  ce  que 
jusqu'à  la  paix  générale  du  continent,  les  choses  soient 
remises  et  restent  en  l'état  où  elles  étaient  avant  que 
l'embargo  fut  mis  sur  les  navires  hamburgeois  qui  se 
trouvaient  dans  les  ports  de  la  République. 

A  l'époque  de  la  pacification  générale,  la  Répu- 
blique accordera  son  intervention  au  gouvernement  de 
Hambourg,  pour  que  ses  droits  politiques  soient  re- 
connus et  respectés.  Elle  passera  en  même  temps  avec 
lui,  un  nouveau  Traité  de  Commerce,  fondé  sur  la 
liberté,  l'égalité  et  la  réciprocité. 

Suivent  les  Signatures. 


30. 

Traité   de  paix  signé  à  Paris  le  22 
Août  1796  entre  la  Républicj^ue  fran- 
çaise et  le  Margrave  de  Bade. 

Extrait, 

Son  Altesse  Sérénîssîme  s'engage  à  laisser  et  faire 
laisser  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trente- 
six  pieds  de  largeur  pour  servir  de  chemin  de  halage 
dans  les  parties  navigables,  ou  qui  pourraient  le  de- 
venir.   Ce  chemin  sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pour- 


92  Traité  de  paix  signé  à  Paris 

1796  raît  nuire  à  son  usage.  Il  est  néanmoins  convenu  que 
les  maisons  existantes  sur  l'emplacement  qu'il  doit  oc- 
cuper, et  qui  seraient  nécessaires  à  sa  continuité,  ne 
pourront  être  démolies  sans  qu'il  soit  payé  au  pro- 
priétaire une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  navigation, 
qui  pourraient  être  commis  sur  ledit  chemin  de  halage 
appartiendra  à  la  République  française. 

La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens 
et  sujets  des  deux  Puissances  contractantes. 

Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  du  Rhin, 
qui  coule  entre  les  Etats  des  Parties  contractantes, 
sont  abolis  à  perpétuité.  Il  n'en  sera  point  établi  à 
l'avenir  sur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

Les  stipulations  portées  dans  les  précédens  Traités 
entre  la  France  d'une  part,  et  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Margrave  de  Bade,  ou  l'Empereur  et  l'Empire, 
de  l'autre  part,  relatives  au  cours  du  Rhin,  à  la  na- 
vigation de  ce  fleuve,  aux  travaux  à  faire  pour  la  con- 
servation de  son  lit  et  de  ses  bords,  continueront 
d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent Traité. 

Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  Puis- 
sances, un  Traité  de  commerce  sur  des  bases  réci- 
proquement avantageuses.  En  attendant,  toutes  rela- 
tions coHïmerciales  seront  rétablies,  telles  qu'elles  étaient 
avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du 
sol,  des  manufactures,  colonies  ou  pêches  françaises, 
jouiront  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
de  la  liberté  du  transit  et  d'entrepôt  en  exemption 
de  tous  droits,  autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voi- 
tures et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  les 
paîemens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  République  française  et  Son  Altesse  Sérénîs- 
sîme  le  Margrave  de  Bade  s'engagent  réciproquement 
à  donner  main  levée  du  séquestre  de  tous  eflets,  reve- 
nus, ou  biens  saisis,  confisqués,  détenus  ou  vendus 
sur  les  citoyens  français  d'une  part,  et  de  l'autre  sur 
les  habitans  du  Margraviat  de  Bade,  et  à  les  admettre 
à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir. 
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Article  additionnel  et  secret,  1796 

Les  articles  du  Traité  patent  relatifs  au  Rhin,  h 
sa  navigation  à  ses  bords,  aux  îles  qu'il  renferme,  seront 
exécutés  pour  tous  les  districts  situés  sur  le  bord  de 
ce  fleuve  qui  par  la  suite  pourront  appartenir  à  Son  AU 
lesse  Sérénissime  ou  à  ses  successeurs  et  ayant- cause. 


31. 

Traité    de  paix    signé    à    Paris  ^    le 

lO.Octobre  i796  entre  la  France  et  les 

Deux-Siciles. 

Extrait, 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  se- 
ront accordées,  dans  les  ports  et  rades  des  Deux-Si- 
ciles, à  tous  vaisseaux  marchands  français,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent,  et  à  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  République,  qui  n'excéderont  pas  le  nom- 
bre {ciuatre)  porté  par  l'article  précédent. 

La  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Deux-Siciles  s'engagent,  à  donner  main -levée  du  sé- 
questre de  tous  etfets,  revenus,  biens  saisis,  confis- 
qués et  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et 
l'autre  Puissance  par  suite  de  la  guerre  actuelle,  et  à 
les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal  des  ac- 
tions et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir. 

Les  Ambassadeurs  ou  Ministres  des  deux  Puis- 
sances contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  respectifs, 
des  mêmes  prérogatives  et  préséances  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre,  à  l'exception  de  celles  qui  leur 
étaient  attribuées  comme  ambassadeurs  de  famille. 

Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  compose- 
ront la  maison  de  l'zimbassadeur  ou  Ministre  et  celles 
des  Consuls  et  autres  Agens  accrédités  et  reconnus  de 
la  République  française,  jouiront,  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  de  la  même  li- 
berté de  culte  que  celle  dont  y  jouissent  les  individus 
des  nations  non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet 
égard. 

H  sera  négocié  et  conclu,  dans  le  plus  court  délai, 
un    Traité   de   commerce   entre   les    deux    Puissances, 
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1796  fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mutuelle,  et  telles  qu'- 
elles assurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux 
à  tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con- 
fection de  ce  Traité,  les  relations  commerciales  et  con- 
sulaires seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  l'an  iii  de  la  République 
(16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux -Sici- 
les auront  lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,    etc. 


32. 

Convention    entre    la    Sardaigne,    et 
la  Pliasse  pou?'   l'abolition  du  droit 
d'aubaine.     Signée  à  Turin^  le  9.  Sep- 
tembre ±797» 

Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaîgne  et  le  Roi  de 
Prusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  plus  la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa- 
vorables eflets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  d'amitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eux ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  eflet,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Damian 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re- 
ligion et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  afijaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Chambrier  d'Olleyres,  son  Envoyé  extraordinaire 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqués réciproquement  leurs  pleins  -  pouvoirs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
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1.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roî  de  Sardaîgne  1797 
et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamens,  donations,  ou  par  tous  autres  actes  recon- 
nus valables  et  légitimes  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ayans  titres  va- 
lables pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in- 
testât^  soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalitéy  ou  autre  con- 
cession spéciale;  transporter  les  biens  et  effets  mobi- 
liers où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente,  ou  autrement, 
sans  aucunes  difficultés,  ni  empêchemens,  en  donnant 
toutes  décbarges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement, 
que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tendu, qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

IL  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par- 
faite réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  d'aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ni  ceux  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  ^Q  Détraction  (appellée  en  Allemand  Abzug')^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  puisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parvîendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
ni  pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'iceux,  ou 
des  immeubles,  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  les  dits  héritiers,  légataires,  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions 
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1797  ou  choses  léguées  ou  données,  préfèrent  de  conlînuer 
à  les  posséder  et  à  en  jouir,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux  aux  quels  sont  assujettis  les 
sujets  propres  et  naturels  du  Pays ,  où  les  dites  suc- 
cessions se  trouvent. 

III.  Pour  cet  effet  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sar- 
daîgne  et  le  Roi  de  Prusse  dérogent  expressément 
par  la  présente  Convention  à  toutes  loix,  ordonnances, 
statuts,  arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourroient  y 
être  contraires;  les  quels  seront  censés  non  avenus,  et 
non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs  pour  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédens. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens,  confor- 
mément aux  loix,  statuts,  et  usages  autorisés  dans  le 
lieu,  où  les  dites  dispositions  auront  éîé  faites;  en  sorte 
que,  si  ces  dits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formali- 
tés ou  des  conditions  requises  pour  la  validité  dans  le 
lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également  leur  plein 
eftet  dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante, 
quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient  assujet- 
tis à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles  dif- 
férentes de  celles  du  pays,  où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  Les  Principautés  de  Neufchàtel  et  Vallengin 
sont  expressément  et  nommément  comprises  dans  la 
présente  convention. 

VL  La  présente  convention  ne  sera  valable  que 
dès  le  jour  des  ratifications  des  Souverains  respectifs, 
et  ne  sortira  son  plein  et  entier  effet,  que  du  jour  de 
l'échange  des  dites  ratifications.  Cet  échange  se  fera 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  s'il  sera  possi- 
ble; et  deux  mois  après  cet  échange  cette  même  con- 
vention sera  entérinée  et  enregistrée  par  les  Tribunaux 
des  deux  Etats,  et  publiée  par  tout,  où  besoin  sera, 
dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en  pareils  cas, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
de  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  de 
Prusse  autorisés  par  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
deux  originaux  de  cette  Convention,  et  y  avons  appo- 
sé les  sceaux  de  nos  armes,  et  chaque  partie  a  gardé 
le  sien. 
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Fait   à   Turin  le  9  du   mois    de   Septembre    l'an  1796 
mille  sept  cent  nonante  sept. 

Clément  Damian        Jean  Pierre  B.  de  Chambrier 
DE  Priocca.  d'Olleyres. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Prusse  le  26.  Novembre  de 
la  même  année. 


33. 

Traité  de  Commerce ,  signé  à  Paris 

le  30*  Mai   1799,  entre  la  France   et 

la  Suisse. 

La  République  Française  et  la  République  Helvé- 
tique, voulant  assurer  de  la  manière  la  plus  invariable 
et  re'ciproquement  la  plus  avantageuse,  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays 

Art.  1er.  Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra 
jamais  prohiber  l'entrée,  la  consommation,  ni  le  transit 
d'aucune  marchandise  du  cru  ou  de  la  fabrique  de 
l'autre  République  son  alliée,  sous  la  condition  que 
les  dites  marchandises  seront  accompagnées  de  certifi- 
cats d'origine. 

2.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  pro- 
hibera la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire, 
de  ses  manufactures  à  la  destination  de  la  République 
son  alliée,  si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  ou 
farines,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par 
mesure  générale  envers  toutes  les  nations;  et  attendu 
la  prohibition  actuelle  qui  existe  en  France  pour  la 
sortie  des  grains,  la  République  Française  ayant  égard 
au  besoin  indispensable  de  celte  denrée  qu'éprouve  la 
République  Helvétique,  et  voulant  lui  donner  un  témoi- 
gnage particulier  d'affection,  consent  à  ce  qu'elle  soit 
autorisée  à  exporter  annuellement  pour  son  compte  du 
territoire  français ,  un  million  de  myriagrammes  de  blé 
ou  farine,  sous  la  condition  de  les  faire  sortir  par  les 
points  convenus  de  Versoix,  Jougnes,  Verrières -de- 
Joux  et  Bourg-Libre,  sur  des  voitures  suisses,  conduites 
par  des  voituriers  suisses;  et  dans  le  cas  où  cette  im- 
portation d'un  million  de  myriagrammes  de  blé  ou  farine 
ne  serait  point  suffisante  pour  les  besoins  démontrés  de 
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1791  rHelvétîe,  la  République  Française  consent  encore  à  ce 
que,  par  des  Traités  particuliers  renouvelés  tous  les  ans, 
elle  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  myria- 
grammes,  sans  pouvoir  jamais  excéder  cette  quantité. 

3.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises du  cru  ou  des  fabriques  des  deux  Républi- 
ques  alliées,  allant  de  l'une  dans  l'autre,  et  qui  sont 
fixés  au  poids  par  les  tarifs  existans,  continueront  à 
être  perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant 
pour  base  la  valeur  des  marchandises,  de  manière  qu'en  au- 
cun cas,  le  droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six  pour  cent 
de  la  valeur;  et  à  cet  effet,  les  évaluations  de  chaque 
nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par  les  Gou- 
vernemens  respectifs,  qui  se  remettront  un  état  indica- 
tif des  objets  qu'ils  fabriquent,  et  régleront  la  forme 
des  certificats  qui  serviront  à  constater  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  con- 
fection desdits  Etats,  il  est  convenu  que  la  perception 
des  droits  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valeur 
déclarée  des  marchandises,  sauf  aux  préposés  à  user 
du  droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le  pied 
de  la  valeur  déclarée,  avec  dix  pour  cent  en  sus,  et 
sous  la  condition  que  les  objets  exportés  de  l'Helvétie 
ne  pourront  entrer  en  P^rance,  que  par  les  bureaux 
désignés  dans  l'article  précédent,  auxquels  sera  ajouté 
un  des  bureaux  du  département  du  Mont -Terrible. 

4.  Les  droits  perçus  en  Helvétie  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  vins,  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de  France, 
que  sur  les  vins  du  cru  helvétique. 

5.  Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  stipulé 
par  l'article  1er,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes,  tant  par  terre 
que  par  eau,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les 
citoyens  de  la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit- 
à -caution. 

Les  rouliers,  voîturiers  et  bateliers,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  République,  se 
conformeront  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemens  établis 
dans  chacune  d'elles. 

6.  Les  deux  Républiques  s'entendront  pour  que 
leurs  monnaies   respectives   soient   frappées   au    même 
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titre,   et  alors  il  sera    convenu  qu'elles  auront  récîpro- 1799 
quement  un  cours  légal  dans  les  deux  paj^s. 

7.  Si  un  négociant,  ou  tout  autre  citoyen  français 
vient  à  mourir  en  Suisse,  la  République  Helvétique 
s'engage  à  traiter  les  héritiers  ou  ayant-cause,  comme 
le  feraient  les  indigènes,  et  la  réciprocité  aura  lieu  en 
France,    lorsqu'un  citoyen  suisse  y  décédera. 

8.  Les  citoyens  français  domiciliés  en  Helvélîe,  et 
les  citoyens  helvétiens  domiciliés  en  France,  feront 
viser  leurs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  Consul 
de  la  nation  respective. 

9.  Les  citoyens  français  et  les  citoyens  helvétiens 
qui  voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  Etats 
de  la  République  alliée,  pourront  ressortir  avec  les 
passeports  de  leur  nation,  en  les  faisant  viser  par  la 
légation  ou  les  Consuls  respectifs,  et  en  se  conformant 
aux  lois  de  police  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  voya- 
geront. 

10.  Il  est  conveun  que  les  Traités  ou  Conventions 
que  les  Républiques  Française  et  Helvétique  pourraient 
faire  avec  d'autres  Etats,  ne  nuiront  jamais  à  aucun 
point  de  l'exécution  de  celui-ci,  mais  au  contraire,  que 
chacune  d'elles  fera,  en  pareil  cas,  ses  efforts  pour 
obtenir  les  avantages  commerciaux  de  la  République 
son  alliée. 

11.  Il  n'est  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles 
commerciaux  et  politiques  du  Traité  d'alliance. 

Les  ratifications,    etc. 

Conclu  et  signé  à  Paris,  le  11  prairial  an  vu 
(30.  Mai  1799.) 

Signé:      C.  M.  Talleyrand. 
P.  J.  Zeltner. 
A.  Jenneb. 


34. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Alger.     Signé  à  Alger ,  le  ^.Septem- 
bre 1800. 

Extrait, 
Articles    of   Peace    and    Commerce   between    Hîs 
Most   Excellent   Majesty    George   the   Third,    by   thc 
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1800  Grâce  of  God,  Kîng  of  Great  Brîtaîn,  France,  and 
Ireland,  Defender  of  the  Christian  Faith,  etc.  and  the 
Most  Illustrious  Lord  Mustapha,  Dey,  Bashaw,  and 
Governor  of  the  most  famous  and  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algîers;  ratified,  confirmed,  and  rencwed 
by  John  Falcon,  Bsq. ,  His  Britannic  Majesty's  Agent 
and  Consul -General  îo  His  Highness  the  Dey  and 
State  of  Algiers,  being  invested  with  His  Britannic 
Majesty's  full  power  for  that  purpose. 

I.  In  the  iirst  place,  it  is  agreed  and  concluded 
that  there  shall  be  a  lasting  peace  and  friendship  bet- 
ween  His  Britannic  Majesty  and  His  Highness  the 
Dey  of  Algîers,  and  that  ail  the  Articles  and  Treatîes 
of  Peace  and  Comuierce  that  hâve  been ,  and  are  at 
présent  subsisting  between  the  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  the  Kingdom  of  Algiers,  be  hereby  renewed, 
ratified,  and  confirmed;  the  same  to  be  kept  inviolable 
between  His  Britannic  Majesty  and  His  Highness  the 
Dey  of  Algiers,  and  between  ail  tbe  Dominions  and 
subjects  on  either  side,  and  that  the  ships  and  other 
vessels,  and  subjects  and  people  of  eitber  side,  shall 
not  henceforth  do  to  each  other  any  harm ,  offence  or 
înjury,  either  in  word  or  deed;  but  shall  treat  one 
another  with  ail  possible  respect  and  friendship,  and 
that  ail  demands  and  pretences  whatsoever,  subsisting 
between  both  parties,  shall  be  as  soon  as  possible  fairly 
and  amicably  adjusted. 

Confirmed  and  sealed  in  the  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almîghty  God, 
the  3d  day  of  September,  1800,  and  in  the  year  of 
theHegîra,  1215,  and  the  13th  day  of  the  Moon  Rab- 
bia  -  ultimo. 

Signed  John  Falcon. 


et  le  Dey  d'Alger.  ±o± 
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35. 

Traité  entre  la  Grande- Bretagj^e  et 
le  Dey  cV Alger.   En  date  du  19.  Mars 

1801. 

Whereas  the  Island  of  Malta,  în  the  Mediterranean 
Sea;  has  been  conquered  by  Hîs  Majesty's  Arms;  it 
îs  now  hereby  agreed  and  fully  concluded,  between 
John  Falcon  Esq.,  Hîs  Britannic  Majesty's  Agent  and 
Consul  gênerai  for  the  city  and  Kingdom  of  Algiers, 
and  Hîs  Highness  Mustaphe  Dey,  Bashav  and  Governor 
of  Algiers  :  1  —  that  from  the  7'^  day  of  December 
last  1800,  the  inhabitants  thereof  shall  be  treated  upon 
the  same  footing  as  the  rest  of  His  Britannic  Majesty's 
subjects,  and  the  said  Island  shall  be  considered  in  ail 
respects  like  the  other  places  subject  to  the  Crown  of 
Great  Britain,  and  agreeable  to  the  Convention  made 
with  His  His  Britannic  Majesty  ty  by  Braem  Rais, 
Ambassador  from  His  Highness  the  Dey. 

Confirmed  and  sealed  in  the  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  19*^  day  of  March  1801  and  in  the  year  of  the 
Hegira  1216  and  the  6^^  day  of  the  Moon  Giiip. 

Signed  John  Falcon. 
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Traité  de  comme?  ce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne   et  l Em- 
pire de  Maroc.    Signé  le  14.  Juin 
1801. 

(Traduction  authentique  française.) 


i 


Art.  1.  Le  Roi  d^ Angleterre  peut  nommer  um 
ou  plusieurs  Consuls,  dans  les  Etats  de  V Empereur 
de  Maroc  et  de  Fez^  celui-ci  ou  ceux-ci  peuvent 
résider  dans  un  des  ports  de  VEmpereur  de  Maroc 
ou  une  de  ses  pilles^  au  choix  du  Consul,  ainsi 
qu'il  le  jugera  utile  aux  sujets  de  son  Roi  ou  au 
bien  de  son  commerce, 

%  Le  Consul  qui  résidera  dans  les  Etats  de 
V Empereur  de  Maroc  sera  traité  avec  le  plus  grand 
respect^  en  ce  qui  concerne  son  emploi^  et  on  aura 
soin  de  sa  maison  et  de  sa  famille^  les  personnes 
qui  en  feront  partie  ne  seront  molestées  ,  ni  affron- 
tées par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manière ,  et  ceux 
qui  se  rendraient  coupables ,  en  ce  sens,  seraient 
sévèrement  punis ,  afin  de  servir  d! exemple  aux  au- 
ires  ;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  service^ 
soit  des  Maures,  soit  d'autres,  et  aucun  de  ceux 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  (^comme 
en  paient  habituellement  les  Juifs")  ou  aucune  au^ 
tre  redevance  de  ce  genre  ;  ledit  Consul  pourra  éta- 
blir un  lieu  pour  son  culte  ^  et  laisser  son  pavillon 
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Treaty  between  Great  Britain  and 
Morocco.     Signed  at  Fez,  14^A  June, 

1801. 

Thîs  îs  the  Patent  Letter,  contaînîng,  by  the 
Grâce  and  Power  of  God,  the  Treatîes  of  Peace, 
Friendship,  and  Security;  explaîned  to  the  utmost, 
between  His  Impérial  Majesty,  Emperor  of  the  faithful 
Religion,  proclaimed  by  the  Almighty  God,  King  of 
Agarb ,  Morocco ,  and  ail  the  Moorîsh  Territories, 
Muley  Soliman,  Ben  Mahomed,  Ben-Abdala,  may  the 
Lord  continue  his  grâce  over  him  and  extol  his  Reign, 
through  his  agent  and  subject,  Hadgi  Abderhaman 
Ash  Ash,  now  Governor  of  Tetuan;  and  the  agent  of 
the  English  King,  George  the  Third,  whose  Ambas- 
sador  is  James  Maria  Matra,  now  Consul  at  Tangier. 
Thèse  Articles  bave  been  made  at  Fez.  May  the  Lord 
préserve  them  from  ail  evil.  Dated  in  the  latter  days 
of  the  month  Moharam,    1216. 

Herein  we  shall  explain  each   Article:  — 

Art.  L  The  English  King  may  appoint  one  or  more 
Consuls  in  the  dominions  of  the  Emperor  of  Morocco 
and  Fez;  he  or  they  may  réside  in  any  of  the  Emperor 
of  Morocco's  ports,  or  in  any  of  his  towns,  at  the 
élection  of  the  Consul,  where  he  may  think  it  con- 
venient  for  his  King's  subjects,  or  for  the  benefit  of 
His  commerce. 

II.  The  Consul  who  may  réside  in  the  dominions 
of  the  Emperor  of  Morocco,  shall  be  treated  with  ihe 
utmost  respect,  according  to  his  employment,  and  his 
house  and  familly  shall  be  taken  care  of;  they  shall 
not  be  molested  by  any  body,  nor  affronted  in  any 
way  whatever,  and  they  who  may  be  guilty  of  so  doing, 
shall  be  severely  punished,  in  order  that  they  may 
serve  as  an  example  to  others;  the  said  Consul  may 
choose  for  his  service  either  Moors  or  others,  and 
none  of  his  dépendants  shall  pay  any  tax,  (which  is 
common!^  paid  by  tke  Jews,)  nor  anythîng  of  the 
kind;  the  said  Consul  may  establish  a  place  of  worship, 
and  hoîst  his  national  colours  at  ail  times,  either  upon 
his  house,   within  or  without  the  towu,  or  in  his  boat 
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1801  en  tout  temps,  soit  sur  sa  maison  à  ^intérieur  ou 
à  l'extérieur  de  la  ville ,  soit  sur  son  bateau  lors- 
qu'il est  sur  mer.  Ledit  Consul  sera  libre  de  tout 
paiement  ou  droit  ^  sur  tout  ce  qu'il  importera  pour 
son  usage  ou  pour  Vusage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  V Empereur  de  Maroc,  Si  ledit  Con- 
sul était  appelé  dans  son  pays  pour  le  service  du 
Roi  ou  autrement  ^  on  ne  pourra  ni  V empêcher  de 
partir,  ni  le  retarder ^  lui  ou  les  personnes  de  sa 
dépendance  ou  rien  de  ce  qui  lui  appartient^  il 
sera  complètement  libre  d'aller  et  de  venir  comme 
il  lui  plaira^  il  sera  tratié  avec  les  plus  grands 
égards^  et  si  quelque  chose  de  plus  était  accordé  à 
un  Consul  d'une  autre  nation  ,  cela  le  serait  éga^ 
lement  à  lui  et  à  ses  agens, 

3.  Les  sujets  anglais  auront  permission  de  venir 
avec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce ,  dans 
toutes  les  parties  des  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc  i 
il  leur  sera  également  permis  d'y  résider  aussi 
long  -  temps  quHls  voudront  et  d'y  bâtir  des  bou- 
tiques pour  leurs  marchandises ,  la  bonne  amitié 
continuera  de  subsister  pour  toujours  entre  les  sU" 
jets  des  deux  nations ,  de  telle  sorte  qu  aucun  tort 
ne  puisse  être  fait  de  part  ni  d'autre, 

4.  Les  sujets    ou   marchands  anglais  résidant 
dans    les    Etats    de    l'Empereur    de  Maroc ,    seront 
eux  et  leurs  biens  en  sûreté  parfaite;   ils  pourront 
suivre  leur    religion  sans  être  molestés,   choisir  un 
lieu  pour  y  enterrer  leurs  morts ^  et  pourront  aller 
y  enterrer   le  corps  et  en  revenir  en    toute    sûreté. 
Ils    sont   également    libres    d'envoyer    un    de    leurs\ 
agens ,  soit  par  terre ,   soit  par    mer  dans  l'intérêt^ 
de  leur  service    sans    que   rien   les  empêche    ou  let 
gène ,  et  s'il  arrivait  qu'un   marchand  anglais  eût\ 
un  vaisseau   à  l'intérieur   ou  à  V extérieur  du  port^' 
il  pourra  aller  à  bord,    lui  ou    un    des    siens  sans 
être  tenu  de  payer  aucun  droit, 

5.  I^es  sujets  anglais  ne  seront  point  contraints 
de  vendre  leur^  propriétés  ou  de  faire  des  achats 
autrement  qu'à  leur,  gré,  et  aucun  Maure  ne  s'em- 
parera d'effets  anglais  appartenant  a  un  sujet  an- 
glais, à  moins  quil  n'en  ait  reçu  le  don  par  la 
bonne  volonté  du  propriétaire  ou  par  arrangement 
amiable ,  il  en  sera  agi  de  même  vis  -à  —  vis  des 
marchands  maures  dans  les  Etats  anglais. 
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îf  he  goes  out  to  sea.  The  said  Consul  shall  be  free  1801 
from  the  payment  of  any  duties  on  whatever  he  may 
bring  for  his  use,  or  the  use  of  his  house,  in  the 
dominions  of  the  Emperor  of  Morocco.  Should  the 
said  Consul  be  called  home  to  his  King's  service  or 
otherwise,  he  shall  not  be  hindered  from  going,  or  be 
stopped,  either  he  or  his  dépendants,  or  anything  that 
belongs  to  him:  he  shall  be  at  free  liberty  to  go  and 
come  when  he  pleases;  he  shall  be  treated  with  the 
utmost  respect,  and  if  any  thing  more  should  be  granted 
to  any  Consul  of  anolher  nation  >  it  shall  also  be 
granted  to  him  and  to  his  agents. 


III.  Englîsh  subjects  shall  be  permîtted  to  come, 
with  theîr  vessels  and  property  of  whatever  kind,  to 
any  of  the  Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco; 
they  shall  also  be  permîtted  to  réside  therein,  as  long 
as  they  please,  and  to  build  warehouses  for  their 
merchandise:  the  good  friendship  shall  continue  between 
the  subjects  of  both  nations  for  ever,  so  that  no  harm 
be  done  on  either  side. 

IV.  Englîsh  subjects  or  merchants  resîding  în  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  shall,  them- 
selves  and  theîr  property,  be  in  perfect  security:  they 
may  also  choose  a  place  proper  for  a  burying  ground 
for  their  dead,  and  may  go  out  with  a  corpse  to  bury 
it,  and  return  in  safety.  They  are  also  at  liberty  to 
send  any  of  their  agents,  either  by  land  or  sea,  for 
the  purpose  of  their  service,  without  their  being 
hindered  or  stopped;  and  if  any  English  merchant 
should  happen  to  bave  a  vessel  in  or  outside  the  port, 
he  may  go  on  board  himself,  or  any  of  his  pcople, 
without  being  liable  to  pay  anything  whatever. 

V.  Englîsh  subjects  shall  not  be  compelled  to  sell 
theîr  property,  or  to  make  purchases  uniess  at  their 
own  option,  and  no  Moor  shall  take  any  property 
belonging  to  an  English  subject,  uniess  it  be  given  by 
the  good  will  of  ihe  proprietor,  or  by  mutual  agrée- 
ment;  the  same  shall  be  practised  towards  Moorish 
merchands  in  the  English  Dominions. 
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1801  6»  j4uoun  sujet  anglais  ne  sera  responsable  des 

dettes  contractées  par  un  autre  individu,  a  moins 
quHl  ne  s'en  soit  rendu  caution  sous  sa  signature, 

7.  Les  disputes^  entre  les  sujets  maures  et  les 
sujets  anglais^  seront  décidées^  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourvu  que  la  décision  soit  con- 
forme à  la  loi  maure ^  dans  lequel  cas,  le  sujet 
anglais  ri  ira  pas  devant  le  Cadi  ou  Hacam^  et  la 
décision  du  Consul  suffira, 

8»  S'il  survenait  quelque  dispute  entre  les  su- 
jets anglais  et  les  Maures,  et  que  cette  dispute  oc~ 
casionât  une  plainte  de  l'une  des  deux  parties, 
V Empereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  matière; 
si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ne  serait  pas 
puni  plus  sévèrement  qu'un  Maure  ne  V aurait  été; 
et  s'il  échappait,  aucun  sujet  anglais  ne  serait  ar- 
rêté à  sa  place;  et  si  son  évasion  avait  lieu  après 
la  décision,  afin  d'éviter  la  peine  encourue,  il  su- 
birait la  même  sentence  qu'un  Maure  qui  aurait 
commis  le  même  crime;  si  quelque  différend  surve- 
nait dans  les  territoires  anglais  entre  un  Maure 
et  un  sujet  anglais ,  il  serait  décidé  par  un  nom- 
bre égal  de  Maures  résidant  dans  le  lieu,  et  de 
Chrétiens ^  suivant  la  coutume  de  l'endroit,  si  elle 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  maure, 

9.  Les  sujets  maures  qui  s"* échapperont  des 
Etats  de  l'Empereur,  et  qui  iront  à  bord  d^un 
vaisseau  de  guerre  anglais  ou  à  l'un  des  ports 
anglais,  seront  rendus  à  leur  pays  sans  être  ren- 
voyés comme  prisonniers  ;  et  les  sujets  anglais  qui 
viendront  dans  les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc, 
soit  de  leur  pays  ou  de  tout  autre  lieu  sur  les  cô- 
tes de  la  Barbarie  tel  que  Ceuta,  d'où  ils  peuvent 
s^être  écliappés  y  seront  rendus  à  leur  Consul  ou  à 
son  agent,    afin  de  les  rembarquer  pour  Gibraltar, 

10.  Tous  renégats  de  la  nation  anglaise  ou 
sujets  qui  changent  leur  religion  pour  embrasser  la 
religion  maure,  étant  dune  persuasion  incertaine 
au  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point  re- 
gardés comme  Maures  et  pourront  revenir  a  leur 
religion  première ,  jnais  si  plus  tard  ils  persistent 
dans  leur  résolution  ils  devront  s'en  tenir  à  leur 
décision^  et  leurs  excuses  ne  seront  plus  acceptées. 
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VI.  No  English  subject  shall  be  answerable  for  any  1801 
debts,   contracted  by  another  individual,  unless,  under 
his  own  hand,   he  be  responsible  for  the  same. 

VIL  Disputes  between  Moorish  subjects  and  English 
subjects,  shall  be  decided  in  the  présence  of  the  English 
Consul,  provided  the  décision  be  conformable  to  the 
Moorish  law,  in  which  case  the  English  subject  shall 
not  go  before  the  Cadi  or  Hacam ,  as  the  Consul's, 
décision  shall  suffice. 

VIII.  Should  any  dispute  occur,  betvveen  English 
subjects  and  the  Moors,  and  that  dispute  should  oc- 
casion a  complaînt  from  either  of  the  parties,  the 
Emperor  of  Morocco  alone  shall  décide  the  matter;  if 
the  English  subject  be  guilty,  he  shall  not  be  punished 
with  more  severity  than  a  Moor  would  be;  should  he 
escape,  no  other  subject  of  the  English  nation  shall 
be  arrested  in  his  stead;  and  if  the  escape  be  made 
after  the  décision,  în  order  to  avoid  punishment,  he 
shall  be  sentenced  the  same  as  a  Moor  would  be  who 
had  committed  the  same  crime.  Should  any  dispute 
occur  in  the  English  territories,  betvveen  a  Moor  and 
an  English  subject,  it  shall  be  decided  by  an  equal 
number  of  the  Moors  residing  there  and  of  Christians, 
according  to  the  custom  of  the  place,  if  not  conlrary 
to  the  Moorish  law. 

IX.  Moorish  subjects  who  escape  from  the  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  and  go  on  board  of  any 
English  ship  of  war,  or  to  any  of  the  English  ports, 
shall  be  restored  to  their  couniry,  without  being  sent 
as  prisoners;  and  English  subjects  who  corne  to  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  whelher  from 
their  own  country,  or  from  any  other  place  near  the 
Barbary  coast,  such  as  Ceuta,  from  whence  they  may 
hâve  made  their  escape,  shall  be  delivered  up  to  the 
Consul  or  his  agent,  în  order  that  they  may  be 
embarked  for  Gibraltar. 

X.  Renegades  from  the  English  nation,  or  subjects 
who  change  their  religion  to  embrace  the  Moorish, 
they  being  of  unsound  mind  at  the  time  of  turning 
Moors,  shall  not  be  admitted  as  Moors,  and  ftiay  again 
return  to  their  former  religion,  but  if  they  afterwards 
résolve  to  be  Moors,  they  must  abide  by  their  décision, 
and  their  excuses  will  not  be  accepted. 
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1801  11.    Si    un    sujet    anglais   devenait   Maure  et 

avait  en  sa  possession  des  effets  ou  papiers  appar-^ 
tenant  à  des  sujets  anglais  ^  il  les  délii^rera  au  Con^ 
sut  anglais  ou  à  son  agents  afin  de  les  faire  par- 
venir à  leurs  propriétaires  respectifs, 

12.  Les  sujets  anglais  résidant  dans  les  Etats 
de  l'Empereur  de  Maroc  ^  soit  en  temps  de  paix^ 
soit  en  temps  de  guerre,  sont  en  liberté  d'aller 
dans  leur  propre  pays  ou  ailleurs,  soit  sur  leur 
vaisseau^  soit  sur  tout  autre;  ils  peuvent  disposer 
de  leurs  e^ets^  maisons,  etc,  en  emporter  la  valeur 
avec  eux,  de  même  que  leurs  familles  et  domesti-^ 
ques  sans  aucun  empêchement,  quand  même  ces  do- 
mestiques seraient  nés  en  Barbarie  ;  il  en  sera  pra- 
tiqué de  même  vis-à-vis  des  sujets  maures  rési- 
dant dans  les  Etats  anglais, 

13,  Si  un  sujet  anglais  vient  à  m^ourir  dans 
les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc ,  ses  effets  ne  se- 
ront ni  touchés^  ni  visités  par  aucun  des  Gouver- 
neurs, mais  ils  seront  remis  entre  les  mains  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  s^ils 
sont  présens,  mais  sHl  n'y  a  ni  héritier ,  rd  exécu- 
teur, le  Consul  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  dé- 
funt ;  il  prendra  inventaire  de  tous  les  effets  lais- 
sés pour  les  délivrer  aux  héritiers  et  exécuteurs 
du  défunt.  Si  ce  défunt  rî'a  point  jait  de  testament^ 
le  Consul  ou  son  agent  se  chargera  des  effets  et  en 
gardera  la  possession  jusqu'à  ce  que  les  héritiers 
viennent  à  paraître.  Si  quelque  dette  était  con- 
tractée envers  le  défunt,  le  (Gouverneur  de  la  place 
fera  tous  ses  efforts  pour  contraindre  les  débiteurs 
de  payer  leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  agent 
pour  être  mis  en  réserve  y  au  profit  de  l* héritier, 

14«  Tous  les  traités  conclus  entre  les  agens 
anglais  et  les  agens  maures^  sont  considérés  comm.e 
s'étendant  aux  territoires  que  les  Anglais  ont  en 
Allemagne,  et  à  leurs  habitans  de  même  que  s^ils 
étaient  natifs  d'Angleterre ,  il  en  sera  de  même 
pour  Gil?raliar  et  ses  habitans,  qui  seront  con- 
sidérés ^onime  nés  à  Londres,  et  lesdits  traités 
s^ appliqueront  à  toute  autre  ville  et  à  ses  habitans, 
qui  peuvent  par  la  suite  se  trouver  sous  la  do- 
mination ou  protection  de  l* Angleterre,  de  même 
que  s'^ils  avaient  été  relatés  dans  le  traité  dès  l'origine. 
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XI.    If  any  Bnglîsh  subject  turn  Moor,   and  hâve  1801 
în  his  possession  effects  or  papers  belonging  to  English 
subjects,    he    shall    deliver   them    up    to    the    English 
Consul  or  his  agent,  in  order  to  theîr  being  returned 
to  the  respective  owners. 

XII.  English  subjects,  résident  în  the  Emperor  of 
Morocco's  Dominions,  either  in  peace  or  war,  are  at 
liberty  to  go  to  their  own  country,  or  elsewhere,  either 
în  their  own  or  in  any  other  vessel;  they  pnay  dispose 
of  their  effects  or  houses,  etc.  and  take  their  value 
with  them,  as  also  their  familles  and  servants,  even 
though  they  should  bave  been  born  in  Barbary,  >vithout 
impediment  whatever;  and  the  same  shall  be  practised 
towards  Moorish  subjects  resîding  in  the  English  Do- 
minions. 

XIÎI.  When  an  English  subject  dîes  în  the  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  his  eftects  shall  not  be  searched 
or  touched  by  any  of  the  Governors,  but  shall  be 
delivered  into  the  hands  of  his  executors,  or  his  heirs, 
M  présent;  but  if  no  heir  or  executor  appear,  the 
Consul  or  his  agent  shall  be  executor  for  the  same, 
he  taking  an  inventory  of  ail  such  effects  found,  to  be 
delivered  to  the  deceased's  heirs  or  executors.  If  the 
deceased  made  no  will,  the  Consul  or  agent  shall  take 
charge  of  the  effects,  in  whose  possession  they  shall 
remaîn  uiitil  the  heir  appears.  If  any  debts  were  ovving 
to  the  deceased,  the  Governor  of  the  place  shall  assist 
and  compel  the  debtors  to  pay  their  debts  to  the 
Consul,  or  his  agent,   to  be  kept  for  the  heir. 


XIV.  Ail  theTreatîes  concluded  between  the  English 
and  the  Moorish  agent,  are  to  be  considered  as 
extending  to  any  territories  the  English  may  bave  în 
Germany,  and  to  their  inhabitants,  the  same  as  if  they 
were  natives  of  England ,  as  also  to  Gibraltar  and  its 
inhabîtants,  who  shall  be  considered  as  natives  of 
London;  they  shall  also  extend  to  any  other  town  and 
its  înhabitants,  whîch  may  hereafter  be  under  the 
dominion  or  protection  of  England,  as  if  they  were 
încluded,   from  the  beginning,  in  the  Treaties. 
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1801  15«    L^s  sujets  anglais^  outre  ce  qui  a  été  sti- 

pulé dans  ces  traités,  jouiront  de  tous  les  autres 
privilèges  ^  dont  les  autres  puissances  jouissent  à 
présent^  et  si  dans  la  suite  quelques  faueurs  ul- 
térieures étaient  accordées  a  aucune  autre  puis^ 
San  ce  ^  la  nation  anglaise  amie  de  P Empereur  de 
Maroc  sera  traitée  comme  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

16.  La  navigation  entre  les  sujets  anglais,  et 
leurs  vaisseaux^  et  ceux  de  V Empereur  de  Maroc, 
sera  libre,  et  si  un  vaisseau  de  guerre  ou  marchand 
anglais  rencontre  en  mer  un  vaisseau  de  guerre 
ou  marcJiand  maure,  ce  dernier  n  éprouvera  aucun 
empécJiement  dans  sa  navigation,  pourvu  quHl  soit 
muni  des  passes  à  lui  données  par  le  Gouverneur 
compétent  et  certifié  par  le  Consul  anglais  ou  son 
agent  consulaire,  mais  quand  m,éme  nulle  passe  ne 
se  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qu'ail  est  men- 
tionné ci -dessus,  si  le  vaisseau  est  sous  pavillon 
maure  ^  et  si  la  plus  grande  partie  de  l'équipage 
se  compose  de  Maures,  il  ne  sera  ni  molesté,  ni 
gêné  dans  sa  navigation, 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  ren- 
contre un  vaisseau  anglais ,  qui  ne  soit  pas  sur  les 
mers  anglaises,  le  vaisseau  marocain  pourra  envoyer 
son  canot  avec  deux  officiers  à  bord  du  vaisseau 
pour  examiner  ses  passeports ,  les  deux  officiers 
seuls  pourront  monter  à  bord  et  après  cette  for-' 
malité,  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuera 
son  voyage.  Si  un  vaisseau  anglais  sort  d^un  port 
avec  lequel  V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre, 
ou  Y  entre,  aucun  marin,  pilote  ou  étranger ,  ne 
sera  enlevé  de  ce  vaisseau  dans  Vun  ou  Vautre 
cas;  personne  ne  pourra  faire  de  recherches  sur  ledit 
vaisseau,  dans  le  but  d'y  prendre  des  munitions 
ou  des  ejjets  sous  prétexte  de  les  recevoir  du  ca- 
pitaine, en  présent  ou  autrement ,  et  toutes  prises 
faites  par  les  vaisseaux  du  Roi  d' Angleterre  ren- 
contrées en  mer,  par  les  croisières  de  V Empereur 
de  Maroc,  même  sans  passeport ,  ne  seront  ni  mo^ 
lestées,  ni  gênées  dans  leur  navigation  ;  une  lettre 
d^affldavit ,  soit  du  capitaine  par  qui  la  capture  a 
été  faite ,  soit  du  Gouverneur  de  la  place  d'où  le 
vaisseau  a  Jait  voile,  devant  être  réputée  suffisante. 
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XV.  English  subjects,  în  addition  to  what  îs  men-  1801 
tîoned  in  those  Treatîes,  shall  enjoy  any  other  privi- 
lèges which  other  Powers  enjoy  at  présent,  and  if 
hereafter  any  further  indulgences  be  granted  to  any 
other  Power,  the  greatest  share  shall  be  extended  to 
this  friendly  nation  to  the  Emperor  of  Morocco. 


XVI.  The  navigation  between  the  English  subjects 
and  vessels  and  those  of  the  Emperor  of  Morocco, 
fhall  be  free,  and  if  an  English  man-of-war  or  pri- 
vateer  meet  at  sea,  with  a  Moorish  man-of-war  or 
merchantman ,  the  latter  shall  not  be  hindered  of  their 
navigation,  provided  they  are  furnished  with  their  pas- 
ses given  to  them  by  their  respective  Governors,  cer- 
tified  by  the  English  Consul  or  bis  Agent;  but,  if  no 
passport  be  found  on  board,  certified  as  above,  the 
vessel  being  uhder  Moorish  colours,  and  the  greater 
part  of  the  crew  being  Moors,  it  shall  not  be  molested 
or  hindered  of  its  navigation. 


XVII.  If  a  Morocco  man-of-war  meet  with  an 
English  vessel  at  sea,  not  being  in  the  English  sea, 
the  Moorish  man-of-war  may  send  his  boat,  with  two 
oflficers,  on  board  of  the  English  vessel  to  examine 
her  pass;  the  two  officers  only  shall  be  permitted  to 
go  on  board;  and,  after  so  doing,  the  boat  shall 
return,  and  the  vessel  continue  its  voyage:  if  an  English 
vessel  corne  out  of  a  port  with  which  the  Emperor  of 
Morocco  may  be  at  war,  or  go  into  it,  no  mariners, 
pilot,  or  strangers  shall,  in  either  case,  be  taken  from 
it;  nor  shall  any  one  be  allowed  to  search  the  said 
vessel  for  the  purpose  of  taking  any  ammunition  or 
goods  from  the  English  vessel,  under  the  pretence  of 
receiving  them  from  the  Captain  as  a  présent,  or 
otherwise;  and  ail  prizes  taken  by  the  King  of  England's 
ships,  and  met  with  at  sea  by  the  Emperor  of  Mo- 
rocco's  cruizers,  even  without  a  pass,  shall  not  be 
molested  or  hindered  from  their  navigation ,  a  letter  or 
affidavit,  either  of  the  Captain  by  whom  the  capture 
was  made,  or  of  the  Governor  of  the  place  from 
whence  she  sailed,  being  deemed  sufficient. 
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1801  18.   Les  croiseurs   de  V Empereur  de  Maroc  et 

ses  sujets^  ne  croiseront  pas  près  des  ports  anglais^ 
de  telle  façon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  interrompu^  et  les  i^aisseaux  anglais  ne  pour- 
ront non  plus  croiser  ainsi  près  des  ports  de  VEm- 
pire  de  Maroc, 

19.  Si  un  Maure  ou  sujet  de  TEmpereur  de 
Maroc  était  à  hord  d'un  vaisseau  d'une  nation  avec 
laquelle  le  Roi  d'Angleterre  serait  en  guerre,  et 
si  ce  vaisseau  venait  à  être  pris^  ni  le  Maure  ^  ni 
ses  effets  ne  seraient  saisis;  mais  il  serait  libér^. 
La  même  chose  aura  lieu  si  un  sujet  anglais  est 
trouvé  à  hord  d^un  vaisseau  avec  la  nation  duquel 
V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait 
été  pris;  le  sujet  anglais  et  ses  effets  seront  libérés, 

20.  Si  un  vaisseau  anglais  fait  une  prise  ^  et 
Vam,ène  dans  un  des  ports  de  l'Empereur  de  Ma- 
roc^ le  vaisseau  ou  la  cargaison  pourront  être 
vendus  sans  que  personne  s''y  oppose^  ou  la  prise 
emmenée  partout  ou  bon  semblera. 

21.  Si  un  vaisseau   anglais    est  chassé  par  un 
vaisseau  avec    lequel    il  soit  en  guerre,    et  vient  ai 
portée  de  canon  d'un  des  forts  de  l'Empire  de  Ma- 
roc on  fera  feu  sur  le  poursuivant  ^  et  on  fera  tout 
ce    qu'on  pourra  pour   protéger   le   poursuivi,     Lt 
même  condition  sera   observée   à   Cégard   des  c/'oi-j 
seurs  de    V Empereur    de    Maroc,    lorsqu'ils    seront 
près  d^un  des  porta  anglais, 

22.  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vais- 
seau de  nation  quelconque  y  sous  le  convoi  d'un 
croiseur  anglais.,  ce  vaisseau  sera  considéré  comme 
appartenant  au  Roi  d' Angleterre.,  puisqu'il  se  trouve 
sous  la  protection  des  Anglais,  et  les  croiseurs  de 
Maroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le  gêner  dans  sa 
navigation ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il 
en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais ,  s"* ils  trouvent 
un  vaisseau  sous  le  convoi  ou  la  protection  des  croi- 
seurs de  r Empereur  de  Maroc. 

23.  Des  croiseurs  n'appartenant  ni  à  Maroc, 
ni  à  l'Angleterre,  mais  ayant  un  passeport  d'une 
nation  avec  laquelle  V Empereur  de  Maroc  ou  le 
Roi  d'Angleterre  serait  en  guerre,  ne  pourront  e/2- 
trer  dans  les  ports  d^aucune  des  deux  Parties,  y 
vendre  leurs  prises,  ni  y  prendre  des  provisions  ou 
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XVIII.  The  Bmperor  of  Morocco's  cruîzers,   and  1801 
hîs   subjects,    shall   not  cruize  near  the  English  ports, 

so  ihat  the  commerce  of  the  said  ports  be  interrupted, 
nor  shall  English  vessels  so  cruize  near  the  Emperor 
of  Morocco's  ports. 

XIX.  If  a  Moor,  of  the  Emperor  of  Morocco's 
subjects,  be  on  board  a  vessel  of  a  nation,  wîth  which 
the  King  of  England  is  at  war,  and  the  vessel  happen 
to  be  taken  a  prize,  neilher  the  Moor  nor  bis  eftects 
shall  be  seized,  but  shall  be  liberated;  the  same  shall 
be  observed,  if  an  English  subject  be  found  on  board 
a  vessel,  with  whose  nation  the  Emperor  of  Morocco 
may  be  at  war,  and  which  may  be  taken  as  prize, 
the  English  subject  and  his  etlects  beîng  liberated. 

XX.  If  an  English  vessel  capture  a  prize,  and 
brîng  it  into  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
the  vessel  or  cargo  may  be  sold  without  being  hîndered 
by  any  body,  or  the  prize  taken  away  wheresoever 
they  please. 

XXI.  If  an  English  vessel  run  from  a  vessel  wîth 
which  it  may  be  at  war,  and  come  within  gun-shot  of 
the  Emperor  of  Morocco's  ports,  the  latter  shall  be 
fîred  upon»  and  the  utmost  shall  be  done  to  protect 
the  former:  the  same  condition  shall  be  observed  in 
respect  of  the  Emperor  of  Morocco's  cruizers,  when 
near  the  English  ports. 

XXII.  If  a  Morocco  cruîzer  meet  with  a  vessel  of 
any  nation,  under  convoy  of  an  English  cruizer,  such 
vessel  shall  be  considered  as  belonging  to  the  King 
of  England,  she  being  under  the  protection  of  the 
English,  and  the  Morocco  cruizer  shall  not  detain  her, 
or  hinder  her  navigation,  on  any  pretext  whatever; 
the  same  shall  be  practised  by  the  English,  if  they 
find  a  vessel  under  convoy  or  protection  of  the  Empe- 
ror of  Morocco's  cruizers. 

XXIII.  Cruizers  belonging  neîther  to  Morocco 
nor  England,  but  having  a  pass  from  a  nation  with 
which  the  Emperor  of  Morocco  or  the  King  of  England 
may  be  at  war,  shall  not  be  allowed  to  enter  any  port 
of  either  party,  nor  to  sell  a  prize  therein,  neîther 
ghall  they  be  allowed  to  take  any  stores  or  provisions, 
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1801  munitions^    excepté  cependant^    une   quantité  suj/i- 
sante  pour  continuer  leur  voyage  jusque  chez  eux, 

24.  Si  des  vaisseaux  dune  nation  avec  laquelle 
le  Roi  d^ Angleterre  est  en  guerre,  entrent  dans  les 
ports  ou  haies  de  Maroc  où  il  se  trouverait  des 
vaisseaux  anglais^  il  ne  sera  point  perviis  à  l'en- 
nemi de  faire  violence  à  ces  derniers,  et  de  les 
gêner  dans  leur  route,  il  ne  sera  pas  non  plus 
permis  à  Vennemi,  de  suii^re  ces  vaisseaux  anglais 
que  vingt ~ quatre  heures  après  quHls  auront  cp^iitté 
le  port  ;  il  en  sera  de  même ,  vis  -à-  vis  des  vais- 
seaux  de  l* Empereur  de  Maroc  dans  des  ports  d^ An- 
gleterre, 

25.  Si  une  flotte  anglaise,,  croiseur  or  vaisseau 
marchand  venait  clans  un  port  de  V Empereur  de 
Maroc  ou  dans  une  de  ses  baies  ou  rivières^  pour 
manque  de  provisions ,  il  lui  sera  permis  d'acheter 
le  nécessaire  au  prix  courant  payé  par  les  autres 
nations  qui  sont  en  paix, 

26.  Des  paquebots  munis  dhme  passe  du  Roi 
d'Angleterre,  ou  d'un  passeport  des  personnes  pré^ 
posées  à  l'expédition  de  bateaux  de  poste,  seront 
considérés  comme  vaisseaux  de  guerre, 

27.  Les  habitans  de  la  ville  de  Gibraltar,  qui 
appartient  à  l'Angleterre ,  de  même,  que  ceux  de 
toute  autre  ville  qui  pourra  dans  la  suite  lui  ap^ 
partenir,  seront  considérés  comme  natifs  d'Angle- 
terre, et  auront  permission  de  voyager,  naviguer 
et  pêcher  sous  pavillon  anglais  avec  une  passe  du 
Gouverneur  sans  empêcliement  ni  gêne. 

28.  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties 
ou  de  leurs  dépendances  qui  entreront  dans  les  ports 
ou  haies  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  qui  ne  voudront 
point  mouiller  ou  jeter  V ancre  dans  le  port,  parce 
qu'ils  sont  en  destination  pour  un  autre  lieu,  ne 
seront  point  obligés  d'exhiber  leurs  cargaisons,  ni 
d''en  vendre  une  partie,  et  ne  seront  point  recherchés 
pour  ce  fait, 

29.  Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  partie 
de  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  l'Empereur 
de  Maroc  j  il  ne  paiera  que  les  droits  d'entrée  sur 
la  quantité  débarquée,  mais  non  sur  le  reste  de  la 
cargaison  demeuré  à  bord,  et  il  sera  libre  de  partir 
avec  ce  demeurant,  pour  toute  destination  quelconque» 
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exceptmg  only  such   a  quantity  of  provisions   as  may  1801 
be  sufficient  for  their  voyage  home.  '^ 

XXIV.  If  vessels  of  a  nation  with  which  the  King 
of  England  is  at  war,  enter  any  of  the  Emperor  of 
Morocco's  ports  or  bays,  wherein  there  should  happen 
to  be  English  vessels,  it  shall  not  be  permitted  to  the 
enemy  to  do  violence  to  the  English,  or  to  molest 
them  in  any  way,  nor  shall  the  enemy  be  permitted 
to  follow  an  English  vessel  from  the  harbour  till  24 
hours  after  her  departure;  the  same  shall  be  practîsed 
towards  vessels  of  the  Emperor  of  Morocco  in  English 
ports. 

XXV.  If  an  English  fleet,  cruizer,  or  merchant 
ship,  corne  into  a  port  of  the  Emperor  of  Morocco, 
or  into  any  of  his  bays  or  rivers  and  vivant  provisions, 
they  shall  be  allowed  to  buy  what  îs  necessary,  at 
the  current  price  paid  by  other  nations  that  are  at 
peace. 

XXVI.  Packet- beats,  furnîshed  with  the  Kîng  of 
England's  pass,  or  with  a  passport  from  the  person 
authorised  to  dispatch  King's  Packets,  shall  be  con- 
sidered   as  ships  of  war. 

XXVII.  The  inhabitants  of  Gibraltar,  which  is 
under  the  English  command,  as  also  the  inhabitants 
of  any  other  town  which  may  hereafter  be  in  posses- 
sion of  the  English,  thall  be  considered  as  native 
Englishmen,  and  be  permitted  to  travel,  and  navigate, 
and  fish,  under  English  colours,  with  the  Governor's 
pass,    without  beîng  hindered  or  molested. 

XXVIII.  Vessels  of  either  party,  or  îts  subjects, 
that  enter  into  the  ports  or  bays  of  either  party,  and 
do  not  choose  to  come  into  harbour,  or  to  anchor  in 
the  port,  being  bound  for  another  place,  shall  not  be 
obliged  to  exhibit  their  cargoes,  nor  to  sell  any  part 
of  them,  nor  shall  they  in  such  case  be  searched. 


XXIX.  If  an  English  vessel  land  part  of  îts  cargo 
în  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports,  ît  shall 
only  pay  the  duties  inward,  on  the  quantity  landed, 
but  not  for  the  remaining  part  of  the  cargo,  which 
bas  not  been  landed ,  and  it  shall  be  at  liberty  to 
départ  with  the  latter  to  any  place  whatsoever. 
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1801  30.    Aucun  capitaine  anglais  ne  sera  contraint 

contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  vais- 
seau^ aucuns  passagers ,  individus  ou  effets  appar- 
tenant n  importe  h  cjui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  d'aller  nulle  part  contre  son 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  où  il  lui 
plaît, 

31.  Si  un  sujet  de  VEmpereur  de  Maroc  frète 
un  vaisseau  anglais,  dans  le  but  de  porter  un 
chargement  ou  des  passagers  d*un  des  ports  de  VEm- 
pereur à  un  autre,  et  si  dans  son  voyage  il  est 
poussé  par  le  vent  ou  la  tempête^  dans  un  autre 
des  ports  de  VEmpereur ,  il  n^y  paiera  ni  droit 
cV ancrage^  ni  aucune  autre  redevance* 

32.  Tout  vaisseau  anglais  éprouvant  quelque 
malheur  de  mer ,  et  entrant  dans  un  des  ports  de 
VEmpereur  de  Maroc  ^  pour  réparer  ses  dommages, 
aura  libre  entrée^  et  sera  assisté  de  tout  ce  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusque  a  sa  dc" 
stination» 

33.  Si  un  vaisseau  anglais  échoue  ou  fait  nau- 
frage sur  une  cote  marocaine ,  il  sera  protégé  et 
assisté  de  toute  manière  comme  un  ami  bien  venu  ; 
le  vaisseau  et  tout  ce  qui  pourra  être  sauvé  du 
naufrage  sera  rendu  au  Consul  ou  à  son  agent 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires ,  et 
V équipage  sera  libre  de  partir  quand  il  lui  plaira  ; 
la  même  chose  sera  observée  dans  un  cas  semblable 
à  Végard  des  vaisseaux  de  V Empereur  de  Maroc 
sur  les  côtes  d'Angleterre ,  et  si  un  vaisseau  anglais 
était  jeté  sur  M^aduny,  ou  sur  les  sables  du  voisi- 
nage, V Empereur  de  Maroc  fera  tout  son  possible 
pour  assurer  le  salut  de  V équipage  et  son  renvoi 
en  Angleterre i  le  Consul  anglais  ou  son  agent  pour- 
ront aussi  s"* efforcer  de  procurer  leur  liberté,  et 
sera  assisté  dans  ce  but,  par  le  gouverneur  de  la 
résidence  la  plus  prochaine. 

34.  Si  un  sujet  anglais  ou  individu  sous  la 
protection  anglaise,  vient  dans  les  Etats  de  VEm- 
pereur de  Maroc  pour  charger  des  provisions ,  il 
lui  sera  permis,  en  payant  les  droits  accoutumés, 
de  /e5  exporter  dans  d'autres  pays  chrétiens  avec 
lesquels  on  sera  en  paix ^  étant  bien  entendu,  qu'ils 
choisiront    pour    venir    faire    ces    exportations    les 
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XXX.  No  English   captaîn  shall   be  compelled  lo  1801 
lake  on  board  oi  his   vessel,    any  passenger  or  person 

or  goods  belongîng  to  any  person  whatever,  against 
his  will,  nor  shall  the  captain  be  compelled  to  go  to 
any  port  vvithout  his  consent,  nor  be  prevented  from 
going  where  he  pleases. 

XXXI.  If  a  subject  of  the  Emperor  of  Morocco 
freîght  an  English  vessel,  for  the  purpose  of  loading 
or  taking  passengers  from  one  of  the  Emperor's  ports 
to  another;  and,  on  his  voyage,  be  driven  by  the 
wînd  and  weather  into  another  of  the  Emperor  of 
Morocco's  ports,  he  shall  not  pay  any  anchorage  or 
other  duty  whatever  in  such  port. 

XXXII.  English  vessels  meeting  with  distress  at 
sea,  and  entering  any  of  the  Emperor  of  Morocco's 
ports  to  repair  their  damages,  shall  be  allowed  to 
corne  în,  and  shall  be  assistée!  with  ail  requisite  stores, 
etc.  to  continue  their  voyage  to  their  destination. 

XXXIII.  If  an  English  vessel  strand,  or  be  wrecked 
on  the  Emperor  of  Morocco's  coast,  ît  shall  be  pro- 
tected  and  assisted  in  every  respect  as  becoming 
friendship  ;  the  vessel,  and  what  may  be  saved  from 
such  wreck,  shall  be  delivered  to  the  Consul  or  his 
Agent,  for  the  use  of  the  owners;  and  the  crew  shall 
be  at  hberty  to  départ  when  they  please:  the  same 
shall  be  observed,  in  a  similar  case,  towards  the  liîm- 
peror  of  Morocco's  vessels  on  the  English  coast;  and 
\[  any  English  vessel  be  cast  away  at  Wadnun,  or  the 
sands  near,  the  Emperor  of  Morocco  shall  do  his 
utmost  to  insure  the  safety  of  the  crew,  and  their 
being  sent  to  their  country;  the  English  Consul  or  his 
Agent  may  also  use  his  endeavours  in  procuring  their 
liberty,  and  shall  be  assisted  in  that  object  by  the 
Governor  residing  near  the  place. 

XXXIV.  If  an  English  subject,  or  person  under 
the  King  of  England's  protection,  come  to  the  Do- 
minions of  the  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
he  shall  be  allowed,  on  pay  ment  of  the  existing  duties, 
to  export  them  to  other  Christian  nations,  with  which 
he  may  be  at  peace,  it  being  understood  that  their 
coming    over    for    that    purpose    shall    be    at    proper 
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1801  saisons  convenables  de  Vannée^  soit  une  fois^  soit 
-plusieurs,  conformément  aux  conventions ^  puisqu'il 
n^est  pas  permis  de  venir  ainsi,  et  d'exporter  de 
cette  manière,    sans  stipulation  et  hors   de  saison. 

35.  Si  des  vaisseaux  anglais  viennent  dans  un 
port  où  se  trouvent  des  vaisseaux  d^ autres  nations, 
et  s'ils  manquent  de  provisions  sans  que  l'endroit 
puisse  fournir  aux  besoins  des  uns  et  des  autres, 
on  partagera  les  provisions  en  raison  du  nombre 
de  vaisseaux  à  pourvoir,  et  elles  seront  payées  au 
prix  courant  du  marché,  sans  qu"* il  soit  permis  aux 
vaisseaux  des  autres  nations,  de  prendre  plus  que 
leur  part,  et  si,  par  la  suite,  la  garnison  de  Gi- 
braltar manquait  de  provisions  quand  la  Barbarie 
en  serait  abondamment  pourvue,  V Empereur  de 
Maroc  en  permettra  l'exportation  pour  Vusage  des 
troupes  et  des  habitans ,  au  même  taux  de  droits 
que  les  autres  nations  à  la  même  époque, 

36»  Si  un  sujet  anglais  entre  dans  un  port  de 
l'Empereur  de  Maroc,  avec  des  munitions  ou  pro- 
visions navales,  il  ne  paiera  aucun  droit  pour  ces^ 
dits  objets, 

37.  Si  un  sujet  anglais  a  importé  des  marcliari" 
dises  dans  les  ports  de  Maroc,  et  y  a  payé  pour^ 
elles  le  droit  accoutumé,  dans  le  cas  où  il  voudrait^'' 
ensuite  transporter  ces  marchandises  dans  un  au- 
tre port  marocain,  il  n'y  paiera  aucun  autre  droit, 
et  si  quelque  contrebande  se  fait  par  les  sujets  de 
Vune  des  deux  Parties,  les  objets  de  cette  contre^ 
bande,  seront  saisis  sans  autre  punition  pour  ser^ 
vir  d^exemple, 

38.  Tous  les  lirait  es  conclus  avec  Muley  Is- 
maël,  Muley  -  j4bdala  et  Muley -Mohamed  Ben  ^b-- 
dala,  seront  en  pleine  force  et  vigueur,  excepté  tou- 
tes dispositions  contraires  à  la  présente  Convention, 

39.  Si  aucun  des  sujets  ou  croiseurs  de  l'une 
des  deux  Parties  commet  une  infraction  a  ces  Trai^ 
tés  par  mégarde,  ou  à  dessein,  la  paix  ne  sera- 
point  troublée  pour  cela,  mais  elle  continuera  jus- 
qu^à  ce  que  plainte  ait  été  Jaite  aux  Souverains 
respectifs,  mais  le  sujet  de  lune  des  deux  Parties 
qui  sera  coupable  de  Vin  fraction,  sera  sévèrement  puni, 

40.  Si  la  paix  venait   ci  se  rompre,   et  qu'une 
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season^   of  ihe  year,    or  once   or  more,   accortiing  as  1801 
may    be   agreed    upon,    as   he   îs   not   permitted  so  to 
corne    and    export    without    stipulation ,     and    out    of 
season. 

XXXV.  If  English  shîps  corne  to  a  port  where 
ships  of  other  nations  happen  aîso  to  be,  and  want  a 
supply  of  provisions ,  and  the  place  do  not  afford 
sufficient  to  satisfy  both ,  it  shall  be  divided  in  pro- 
portion to  the  number  of  vessels,  and  shall  be  paid 
for  at  the  current  market  price,  without  its  being  per- 
mitted to  the  ships  of  other  nations  to  take  more  than 
their  portion;  and  if,  henceforward ,  the  Garrison  of 
Gibraltar  should  be  in  want  of  provisions,  provided 
they  be  abundant  in  Barbary,  the  Bmperor  of  Morocco 
shall  permit  their  exportation ,  for  the  use  of  the 
troops,  and  the  inhabitants,  at  the  same  duties  that 
are  paid  by  other  Nations  at  the  same  perîod. 

XXXVI.  If  an  English  subject  come  to  the  Em- 
peror  of  Morocco's  ports  with  ammunition  or  naval 
stores,    he  shall  not  pay  any  duty  for  the  same. 

XXXVII.  If  an  English  subject  hâve  îmported 
any  Merchandize  into  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
and  hâve  paid  duty  thereon,  and  choose  afterwards  to 
remove  the  said  Merchandize  to  another  of  the  Em- 
peror of  Morocco's  ports,  he  shall  not  pay  any  further 
duty;  and  if  any  goods  be  smuggled  by  subjects  of 
either  party,  the  goods  whîch  they  hâve  smuggled 
shall  be  seized,  but  no  other  punishment  shall  be 
infiicted,    to  serve  as  an   example  to  olhers. 

XXXVIII.  AU  the  Treaties  concluded  with  Muly 
Ishmael,  Muly  Abdala,  and  Muly  Mahomed  Ben  Ab- 
dala,  shall  be  in  force  without  altération;  excepting 
such  Articles  as  may  be  contrary  to  this  Treaty 
between  both   parties. 

XXXIX.  If  any  of  the  subjects  or  cruizers  of 
either  party  break  through  thèse  Treaties,  either  by 
mistake  or  purposely,  the  peace  shall  not,  therefore, 
be  disturbed,  but  shall  continue  until  after  a  complaint 
be  made  to  the  respective  Kîng;  and  if  any  subject 
of  either  party  be  guilty  of  an  infraction  of  thèse 
Treaties,   he  shall  be  severely  punished  by  his  King. 

XL.   If  a  rupture  of  the  peace  happen,   and  war 
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1801  guerre  s*ensuii>H  {ce  qiùa  Dieu  ne  plaise  !) ,  les  su^ 
Jets  anglais  ou  maures  de  toute  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  quHl  leur  plaira, 
avec  leurs  familles  et  domestiques  marocains  ou 
non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation  et  il  leur 
sera  accordé  un  délai  de  six  mois ,  afin  quHls  puis- 
sent avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs  effets,  et 
d'arranger  leurs  affaires^  et  durant  lesdits  six 
mois  eux  et  leurs  biens  seront  saufs  à  Vabri  de 
toute  molestation  et  injure  motivée  sur  la  déclara-^ 
tion  de  guerre^  et  ils  seront  aidés  par  les  Gouver^ 
neurs  respectifs  dans  le  prompt  recouvrement  de 
ce  qui  leur  est  dû.  Les  sujets  marocains  seront 
traités  de  même  dans  les  Etats  du  Roi  d'An- 
gleterre, 

4l.  Ce  Traité  de  paix  conclu  entre  VEmpereur 
de  Maroc  et  le  Roi  d' Angleterre  t  sera  promulgué 
parmi  les  sujets  des  deux  Parties,  afin  que  les 
conditions  ne  demeurent  point  cachées^  des  copies 
en  seront  données  aux  gouverneurs  et  commissaires 
d'importation  et  d'exportation  de  VEmpereur  de  Ma- 
roc et  aux  capitaines  de  ses  croiseurs,  ceci  étant  | 
la  conclusion  des  articles  ci -dessus  mentionnés,         * 

Stipulé  sous  la  date  ci -dessus,  qui  correspond 
au  l4.  Juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus,  le  Mes- 
sie fils  de  Marie, 

Paix  soit  avec  lui. 


Signé:        (JL,,  S,)    Muley- Soliman, 
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ensue,  (vvhich  God  forbid,)  ail  Englisb  suhjectt,  as  1801 
also  ail  Morocco  subjects ,  of  whatever  description, 
may  proceed  to  any  part  of  the  world  they  please, 
with  their  families,  property,  and  servants,  wbether 
born  in  Barbary  or  not,  on  board  the  vessel  of  any 
nation,  and  six  montbs'  notice  shall  be  given  to  them, 
în  order  that  they  may  hâve  time  to  dispose  of  their 
etfects,  and  settle  their  aflairs;  and,  during  the  said 
six  months,  they  and  their  property  shall  continue  in 
safety,  without  being  molested  or  injured  in  any  way, 
on  account  of  the  déclaration  of  war,  and  they  shall 
be  assisted  by  the  respective  Governors  in  recovering 
their  debts  without  delay;  the  same  shall  be  practised 
with  the  Emperor  of  Morocco's  subjects  in  the  do- 
minions of  the  King  of  England. 

XLI.  This  Treaty  of  Peace,  concluded  between 
the  Emperor  of  Morocco  and  the  King  of  England, 
shall  be  published  to  the  subjects  of  both  parties,  that 
the  conditions  may  not  be  concealed,  and  copies  shall 
be  given  to  the  Governors  and  Commissioners  of  Im- 
ports and  Exports  of  the  Emperor  of  Morocco,  and 
to  thé  captains  of  his  cruizers,  this  being  the  end  of 
the  above-mentioned  Articles,  concluded  on  the  fore- 
going  date,  vvhich  corresponds  with  the  14th  June, 
1801,  of  the  birlh  of  Jésus,  the  Messiah,  Son  of 
Mary. 

Peace  to  Hîm. 

(L.  S.)  MuLEY  Soliman. 


37. 

Traité  de  paix  entre  la  République 
française  et  S.  E.  le  très  -  illustre 
Youssouf- Pacha,  Bey,  Divan  et  Mi- 
lice du  Royaume  de  Tripoli.  En 
date  du  19.  Juin  1801  (30  Prairial 
an.  IX  de  la  Rép.  française). 

Son  Excellence,  Youssouf- Pacha,  Bey  et  Dey, 
et  le  Citoyen  Xavier  Naudi,  Chancelier  et  Chargé 
des    aftaîres    du    Commissariat   général    des    relations 
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1801  commerciales  de  la  Republique  française,  munî  des 
pleins -pouvoirs  du  premier  Consul,  pour  traiter  la 
paix  avec  cette  Régence,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la 
République  française  et  de  la  Régence  de  Tripoli  de 
Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  avant 
la  rupture.     En  conséquence: 

Art.  I.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre 
les  ci -devant  Empereurs  de  France  et  le  Grand-Seig- 
neur, leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accor- 
dées de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France,  envoyé 
exprès  à  la  Porte,  seront  exactement  et  sincèrement 
gardées  et  observées,  sans  que,  de  part  ni  d'autre,  il 
y  soit  directement  ou  indirectement  contrevenu. 

2.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  la  République 
française  et  son  Excellence,  le  très- Illustre  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli 
en  Barbarie,  et  leurs  citoyens  et  sujets,  et  ils  pourront 
réciproquement  faire  leur  commerce  dans  les  deux  Etats, 
et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  être 
empêchés  par  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

3.  Le  présent  Traité  de  paix  étant  le  même  que 
celui  conclu  en  1729,  avec  l'augmentation  de  quel- 
ques articles  et  la  diminution  d'autres,  la  République 
Française  et  Son  Excellence  le  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli,  déclarent 
qu'en  tous  cas  l'ancien  traité  doit  avoir  la  même  force 
et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratifié  en  tous  ses  ar- 
ticles, et  comme  s'il  avait  été  signé  par  Son  Excellence 
Youssauf  Pacha,  Bey  et  Dey  du  Royaume  de  Tri- 
poli et  ses  Divan  et  Milice,  et  par  le  citoyen  Xavier 
Naudi,  pour  la  République  Française. 

4.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et 
dans  les  autres  ports  du  Royaume,  rencontrant  en 
mer  les  vaisseaux  et  bàtimens  naviguant  sous  l'éten- 
dard de  la  République,  ou  munis  de  son  passeport, 
conforme  à  la  copie  qui  sera  transcrite  a  la  fin  du 
Traité,  les  laisseront  en  liberté  continuer  leur  voyage, 
sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empêchement,  mais 
leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulement 
deux  personnes  dans  la  chaloupe,  outre  le  nombre  de 
matelots   nécessaires   pour  la   conduire,   et   de   donner 
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ordre  qu*il  n'entre  aucun  autre  que  lesdites  deux  per-  1801 
sonnes  dans  lesdits  vaisseaux  sans  la  permission  ex- 
presse du  commandant;  et  re'ciproquement  les  vaisse- 
aux français  en  useront  de  même  à  l'égard  de  ceux 
appartenant  aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville 
et  Royaume  de  Tripoli  qui  seront  porteurs  des  certi- 
ficats du  Commissaire  ge'ne'ral  des  relations  commer- 
ciales de  la  Re'publique  Française  établi  en  ladite  ville, 
desquels  certificats  la  copie  sera  pareillement  jointe  à 
la  fin  du  présent  Traité. 

5.  Les  bàtimens  marchands  de  la  dépendance  de 
Tripoli  doivent,  pour  leur  sûreté,  être  munis  de  la 
commission  du  Pacha  et  des  certificats  du  Commissaire 
des  relations  commerciales  de  la  République  Française 
établi  en  ladite  ville,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  trai- 
tés comme  forbans. 

6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant 
de  la  République  que  de  la  Régence  de  Tripoli,  se- 
ront reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des 
deux  Etats,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 
cours pour  les  navires  et  pour  les  équipages  ;  comme 
aussi  il  leur  sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généra- 
lement tout  ce  dont  ils  auront  besoin ,  aux  prix  or- 
dinaires et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relâché. 

7.  S'il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué 
dans  les  ports  de  cette  Régence  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  sous  le  canon  des  forteresses,  les  châ- 
teaux seront  tenus  de  les  défendre  et  protéger,  et  les 
Commandans  obligeront  lesdits  vaisseaux  ennemis  de 
donner  aux  bàtimens  français  un  temps  suffisant,  au 
moins  de  deux  jours,  pour  sortir  ou  s'éloigner  desdits 
ports  et  rades,  pendant  lequel  temps  les  vaisseaux  en- 
nemis seront  retenus  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
poursuivre.  Et  la  même  chose  s'exécutera  dans  les 
ports  de  la  République,  à  condition  toutefois  que  les 
vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
ports  dudit  Royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dans 
l'étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de  France;  et  en 
cas  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bàtimens  corsaires 
fussent  trouvés  en  contravention  par  les  vaisseaux  de 
la  République,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  comme 
pirates;  et  s'il  arrivait  que  les  corsaires  de  Tunis,  Al- 
ger et  Salé  étant   en  guerre  avec  la  France,   prissent 
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1801  des  bâtîmens  français  marchands  qui  seraient  mouillés 
à  Zouarre,  Mesurât  et  autres  endroits  de  la  côte^  se- 
ront tenus  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  Milice 
du  Royaume  de  Tripoli  de  les  faire  relâcher  avec  tous 
les  e'quipages  et  effets. 

8.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  la 
Re'publique,  qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  autres 
ports  dudit  Royaume,  seront  mis  aussitôt  en  liberté, 
sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  en  cas  que  les 
vaisseaux  de  Tunis,  Alger  et  Salé,  ou  autres,  qui 
pourront  être  en  guerre  avec  la  République,  missent 
à  terre  des  esclaves  français  en  quelque  endroit  que 
ce  puisse  être  de  leur  Royaume,  ils  seront  mis  en  liberté, 
ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  suite  des  ca- 
ravanes, ou  qui  seraient  conduits  par  terre,  pour  être 
vendus  ou  donnés ,  et  généralement  tous  les  Français 
seront  libres,  lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de 
Tripoli,  tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles 
de  France. 

9.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vais- 
seaux français,  ni  pareillement  les  Français  pris  sur 
les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  se- 
raient défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenus; 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  étrangers 
passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite  ville  et 
Royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  Royaume 
trouvés  sur  les  vaisseaux  étrangers. 

10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  côtes 
de  la  dépendance  dudit  Royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il 
fut  poursuivi  par  les  ennemis  ou  forcé  par  le  mauvais 
temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin 
pour  être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  en  payant  les  journées 
de  ceux  qui  y  auront  été  employés,  sans  qu'il' puisse 
exiger  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui 
seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ven- 
dues dans  les  ports  dudit  Royaume. 

11.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres, 
barques,  tartanes,  portant  pavillon  français,  arrivant 
au  port  de  Tripoli  pour  charger  et  décharger  les  mar- 
chandises, paieront  le  droit  d'ancrage  de  cinq  sequins 
du  Caire,    seulement  pour  les  grands  voyages,    et  le 
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droit  de  demi-ancrage,  de  deux  sequins  et  demi  du  1801 
Caire,  pour  les  voyages  de  ia  côte,  c'est-à-dire  du 
Ponent  jusqu'à  Souze,  et  du  Levant  jusqu'à  Bengasse, 
compris  Malte  et  Gerbe.  Les  bâtimens  venant  et  sor- 
tant à  vide  sont  exempts  du  paiement  de  toute  sorte 
de  droits.  Le  lest  est  aussi  établi  à  demi-sequin  du 
Caire  par  chaloupe,  sans  que  les  officiers  de  celte  Ré- 
gence puissent  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
prétendre  davantage.  Le  Raïs  de  la  marine  sera  obligé 
d'envoyer  la  chaloupe  de  garde  à  l'entrée  du  port, 
lorsque  les  bâtimens  français  y  entreront,  sans  qu'il 
puisse  exiger  aucun  droit,  à  moins  que  les  bâtimens 
n'aient  fait  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

12.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont 
aux  côtes  ou  ports  du  Royaume  de  Tripoli,  pourront 
mettre  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 
librement  du  séné,  et  en  général  toutes  sortes  de 
marchandises  et  denrées,  sans  payer  que  trois  pour 
cent,  tant  d'entrée  dudit  Royaume  que  de  sortie,  mémo 
pour  le  vin  et  l'eau -de -vie,  qui  seront  sur  le  même 
pied  que  les  autres  marchandises;  et  ne  pouvant  les- 
dits  capitaines  français,  marchands  ou  patrons,  portant 
pavillon  français,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises, 
vin  et  eau -de -vie  audit  Royaume  de  Tripoli,  ils  les 
pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  trouveront  à 
propos,  pour  les  transporter  hors  du  Royaume,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucuns  droits.  Il 
en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
République;  et  ne  pourront  lesdits  capitaines  et  patrons 
portant  pavillon  français,  être  obligés,  sous  aucun 
prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs  voiles  ni  leurs 
gouvernails. 

13.  Les  vaisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  le  port 
de  Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
Gouvernement,  et  l'ordre  de  détention  sera  remis  au 
Consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter:  ce  qui 
n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bâtimens  à  rames  du 
Royaume. 

14.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection, 
contre  les  Français,  aux  vaisseaux  barbaresques,  qui 
seront  en  guerre  avec  eux,  ni  de  ceux  qui  auront 
armé  sous  leur  commission:  et  feront  lesdits  Pacha, 
Bey,  Dey,   Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et  Royaume 
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1801  de  Tripoli,  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous 
commission  d'aucun  Prince  ou  Etat  ennemi  de  la  Re'- 
publique,  comme  aussi  ils  empêcheront  que  ceux  contre 
qui  elle  est  ou  sera  en  guerre  puissent  armer  dans 
leurs  ports  pour  courir  sur  les  bâtimens  français. 

15.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  pre'texte  que  ce  soit,  à 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  contre  leur 
volonté,  ni  faire  aucuns  voyages  aux  lieux  où  ils  n'au- 
raient pas  dessein  d'aller. 

.  16.  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens 
français  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  le  Com- 
missaire des  relations  commerciales  de  la  République 
avant  d'aller  voir  le  Pacha,  ni  aucune  autre  autorité, 
ainsi  qu'il  se  pratique  à  Constantinople,  Alger,  Tunis, 
et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

17.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donner 
carène  à  leurs  bâtimens,  ils  ne  seront  point  en  droit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  prendre  de 
force  aucun  bâtiment  français  pour  les  aider,  à  moins 
que  le  capitaine  n'y  consente  volontairement,  soit  en 
payant,    soit  autrement. 

18.  La  République  Française  pourra  continuer 
l'établissement  d'un  Commissaire  général  des  relations 
commerciales  à  Tripoli,  pour  assister  les  marchands 
français  dans  tous  leurs  besoins,  et  pourra  ledit  Com- 
missaire, exercer  en  liberté,  dans  sa  maison  la  religion 
chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui 
voudront  y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs 
de  ladite  ville  et  Royaume  de  Tripoli  qui  viendront  en 
France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  de  leur 
religion ,  et  aura  ledit  Commissaire  la  prééminence  sur 
tous  les  autres  Consuls,  et  aura  pouvoir  et  juridiction 
dans  les  différends  qui  pourront  naître  entre  les  Fran- 
çais, sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  en 
puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  ledit 
Commissaire  arborer  le  pavillon  de  la  République  sur 
sa  maison  et  à  sa  chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira.  La 
même  chose  se  doit  entendre  pour  Derne  et  Bengasse, 
où  la  République  pourra  établir  des  Vice-Commissaires. 

19.  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Français  et 
un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  pas  être  jugés  par 
les  juges  ordinaires ,  mais  bien  par  le  Conseil  du 
Pacha,    Bey,   Dey,    Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et 
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Royaume,    devant  le   Commissaire,    ou   par   le  Com-  1801 
mandant  dans  les  ports  où  les  différends  arriveront. 

20.  Ledit  Commissaire  Français  ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  dette  pour  les  marchands  français,  s'il 
n'y  est  obligé  en  son  nom  par  écrit;  et  seront  les 
effets  des  Français  qui  mourront  audit  pays  remis  en 
main  dudit  Commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront  ;  et  la 
même  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  qui 
viendront  s'établir  en  France.  Et  lorsque  les  marchands 
ou  autres,  feront  des  avances  à  des  matelots  français 
ou  de  quelque  autre  nation  qu'ils  soient,  qui  navi- 
gueront sous  le  pavillon  de  la  République,  ou  qui 
seront  sous  sa  protection ,  et  qui  contracteront  des 
dettes  avec  eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  capitaines,  lesdits  marchands,  ca- 
baretiers  ou  autres,  ne  pourront  arrêter,  inquiéter  les- 
dits matelots,  et  les  Commissaires,  capitaines  ou  bàti- 
mens  ne  pourront  être  responsables. 

21.  Le  Commissaire  français  jouira  de  l'exemption 
de  visites  de  douane  et  du  paiement  de  tous  les  droits 
pour  les  provisions,  vivres  et  marchandises  nécessaires 
à  sa  maison.  Ladite  exemption  est  commune  aux  of- 
ficiers du  commissariat  et  à  l'aubergiste  des  Français. 

22.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  Traités,  sont  abolis,  et  celui  de 
carénage  ne  sera  payé  que  lorsqu'on  donnera  le  feu 
aux  bàtimens,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autrefois;  et  il 
sera  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'en  exiger 
aucun  autre  des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils 
achèteront  et  embarqueront  les  vivres,   pain  et  biscuit. 

23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou 
Maure,  ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler 
le  Commissaire  pour  défendre  sa  cause,  et  en  cas 
que  le  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  Commissaire 
en  être  responsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire 
Turc,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'au  préalable,  il  n'eut 
persisté  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  son  dessein, 
et  cependant,  il  serait  remis  comme  en  dépôt,  entre 
les  mains  dudit  Commissaire. 

24.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce, 
et  le  rendre  ferme  et  stable,  les  Très  Illustres  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  Tripoli,  enverront, 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,    une  personne  de  qua- 
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1801  lité  entre  eux,  re'sider  à  Marseille,  pour  entendre  sur 
le  lieu  les  plaintes  qui  pourront  arriver  sur  les  contra- 
ventions au  présent  Traité,  et  à  laquelle  il  sera  fait 
toutes  sortes  de  bons  traitemens. 

25.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent 
Traité,  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité,  qu'après 
un  déni  formel  de  justice. 

26.  Si  quelque  corsaire  français  ou  trîpolitaîn  fait 
tort  aux  bâtimens  tripolitaîns  ou  français  qu'il  trouvera 
en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les  armateurs  responsables. 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de 
la  République  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli, 
aussitôt  que  le  Commissaire  aura  averti  le  Gouverneur, 
le  vaisseau  de  guerre  sera  salué  à  proportion  de  la 
marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châ- 
teaux et  forts  de  la  ville,  et  il  rendra  coup  pour  coup, 
bien  entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera  dans 
la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

28.  Si  le  présent  Traité  de  paix  conclu  entre  le 
citoyen  Xavier  Naudi  pour  la  République  Française  et 
le  Très  Illustre  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Milice  et 
Royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  ou 
d*autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  Commissaire  et 
tous  les  Français  qui  seront  dans  l'étendue  dudit 
Royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  effets  ou  bon 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant 
le  temps  de  six  mois. 

29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  mis- 
sionnaires à  Tripoli,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent 
être,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme  appar- 
tenant à  la  République  Française  qui  les  prend  sous  I 
sa  protection,  et  en  cette  qualité,  ne  pourront  être  F 
inquiétés  ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  chapelles, 
mais  considérés  et  maintenus  par  le  Commissaire  fran- 
çais comme  appartenant  à  la  République. 

30.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et 
châteaux  dépendant  dudit  Royaume  de  Tripoli,  d'exi- 
ger aucune  chose  des  officiers  des  vaisseaux  marchands 
français;  et- même  lorsque  des  bâtimens  toucheront  à 
Derne,  Zouave  et  autres  ports  dudit  Royaume,  pour 
y  prendre  des  rafraîchissemens,  ils  ne  paieront  aucun 
droit  d'ancrage. 

31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
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présent,  et  qui  seront  plus  grands  que  ceux  des  autres  1801 
nations,    ainsi  qu'il  est  porté   par  les  Traités,   et  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  à  d'autres  nations  qui  ne 
soit  aussi  commun  à  la    nation    française,    quoiqu'il  ne 
soit  pas  spécifié  dans  le  présent  Traité. 

32.  S'il  arrivait  qu'un  forban  de  quelque  nation 
qu'il  fut,  vînt  se  réfugier  à  Tripoli  après  avoir  fait 
du  pillage  à  la  mer,  quand  même  l'équipage  se  ferait 
niahométan,  le  bâtiment  avec  l'argent  et  les  effets  qui 
y  seraient  trouvés,  seront  retenus  par  le  Pacha,  un  an 
et  un  jour,  pour  donner  le  temps  au  Commissaire 
français  de  réclamer  ce  que  le  dit  forban  aurait  pu 
piller  sur  les  dits  bâtimens  français,  et  s'il  est  prouvé 
dans  le  dit  an  et  jour,  que  le  forban  ait  enlevé  quelque 
chose  h  un  ou  plusieurs  bâtimens  français,  les  choses 
enlevées  ou  leur  valeur  seront  rendues  au  Commissaire 
français,  et  les  Français  qui  pourraient  se  trouver  par 
force  ou  par  surprise  sur  le  dit  forban,  seront  rais  en 
liberté. 

33.  Les  corsaires  tripolitaîns  qui,  rencontrant  des 
bâtimens  français,  exigeront  des  capitaines  ou  patrons, 
des  vivres,  agrès,  provisions,  rafraîchissemens ,  ou  au- 
tre chose;  qui  troubleront  leur  navigation,  soit  en  la 
retardant,  soit  en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire 
quarantaine,  lorsqu'ils  n'y  seraient  pas,  ou  autrement, 
ou  qui  insulteront  le  pavillon  français  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la  dernière 
sévérité,  et  même  avec  la  peine  de  mort,  s'ils  font 
d'autres  mauvais  traitemens  aux  capitaines  et  patrons 
des  bâtimens  français  et  leurs  équipages. 

34.  Le  Commissaire  français  aux  fêtes  du  Bey- 
ram,  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres  Consuls, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives. 

35.  Le  Commissaire  français  portera  devant  le 
Pacha,  toutes  les  plaintes  ou  difficultés  qui  pourront 
lui  survenir;  et  le  Pacha  promet  de  les  terminer  ami- 
calement,  comme  il  a  fait  par  le  passé. 

36.  Les  Très  Illustres  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan 
et  Milice  de  Tripoli,  à  présent  et  pour  f avenir,  pro- 
mettent de  protéger  les  Français  et  ceux  qui  sont 
sous  la  protection  de  la  République,  de  toute  insulte 
et  avanie. 

37.  Dorénavant,  s'il  arrive  dans  ce  port,  des 
corsaires  de  quelque  nation   qu'ils  soient,    ennemis  des 
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1801  Français ,  les  bâtîmens  marchands  pourront  mettre  à 
la  voile,  promettant,  le  Pacha,  de  retenir  les  corsaires 
pendant  quarante -huit  heures  après  leur  départ. 

38.  Il  sera  permis  au  Commissaire  français,  de 
choisir  son  drogman  et  son  courtier,  et  de  changer 
l'un  et  l'autre,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  Le  citoyen 
Abraham  Seruzi  Senza,  de  la  nation,  muni  d'un  bre- 
vet du  Premier  Consul,  sera  exempt  de  toute  contri- 
bution quelconque,  et  il  paiera  seulement  pour  droit 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  le  trois  pour 
cent  comme  tous  les  Français,  laquelle  prérogative 
sera  pour  toute  sa  famille.  Le  Commissaire  français 
pourra  aller  à  bord  des  vaisseaux  qui  seront  en  rade, 
toutes  les  fois  et  quand  il  lui  plaira. 

39.  Les  communications  par  terre,  entre  les  vil- 
les de  la  Régence  de  Tripoli  et  celles  de  l'Egypte, 
seront  réciproquement  libres  et  facilitées,  soit  pour  le 
transport  par  caravanes  ou  autrement,  des  productions 
des  deux  Etats,  soit  pour  les  voyageurs  des  deux 
nations. 

40.  La  caravane  des  pèlerins  allant  à  la  Mecque, 
sera  spécialement  protégée  à  son  arrivée  au  Caire, 
et  escortée  jusqu'à  Suez;  il  en  sera  de  même  au  re- 
tour de  là,   même  en  Egypte. 

41.  Les  eflets  de  France  qui  se  débarqueront  à 
Tripoli,  Bengasse  ou  Derne,  pourront  passer  en  Egypte 
par  des  caravanes,  et  ceux  qui  arriveront  d'Egypte 
par  la  même  voie,  pourront  être  embarqués  pour  les 
ports  de  France,  soit  qu'ils  appartiennent  au  Gouver- 
nement ou  à  des  particuliers. 

42.  Les  créances  du  Gouvernement  et  des  Fran- 
çaîs  sur  la  Régence  et  sur  les  divers  individus  du  pays, 
seront  acquittées  immédiatement  après  la  signature  du 
présent  Traité. 

43.  Les  français  ne  pourront  en  aucun  temps, 
être  détenus  à  Tripoli  comme  esclaves  ou  prisonniers, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

44.  Les  bâtimens  de  guerre  de  la  République  qui 
entrent  dans  les  ports  de  cette  Régence  de  Tripoli, 
sont  exempts  de  payer  les  droits  de  salut,  qu'on  a 
exigés  jusqu'ici. 

45.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix ,  le  Gou- 
vernement français  ne  doit  rien  payer  pour  l'arboration 
du  pavillon. 
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46.  Venant  un  nouveau  Commissaire,   les  présens  1801 
d'usage  seront  remis  au  Pacha,  pour  faire  la  distribu- 
tion comme  bon  lui  semblera. 

47.  Les  bàtimens  français  allant  à  Bengasse  ou 
à  Derne  soit  vides  ou  chargés  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  l'ancrage,  et  les  négocians  ou  capitaines 
français,  ou  protégés  de  la  France,  pourront  vendre 
et  acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
sans  payer  autre  droit  qfie  celui  de  3  p.  %.  Le  Pacha 
sera  responsable  de  tout  autre  droit  que  les  Beys  de 
ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou 
protégés  de  la  France. 

48.  Tous  les  capitaines  français  seront  les  maîtres 
à  Derne  et  Bengasse,  de  charger  leurs  bàlimens  pour 
leur  compte,  à  des  négocians  de  ces  endroits,  sans 
que  les  bays  puissent  les  empêcher,  ni  prétendre  au- 
cun droit  d'ancrage  ou  pilotage,  ainsi  qu'aucun  droit 
d'extraction  pour  quelque  marchandise  que  ce  soit 
qu'ils  voudront  acheter,  à  l'exception  du  trois  pour 
cent,  de  douane  pratiqué  à  Tripoli.  Son  Excellence 
le  Pacha  est  responsable  de  l'exécution  du  présent 
article. 

49.  Les  janissaires  de  la  maison  du  Commissaire 
français,  ainsi  que  son  marmiton  et  le  boulanger,  doi- 
vent être  exempts  de  tout  service  auquel  le  Pacha  vou- 
drait les  forcer. 

50.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  ca- 
pitaines français  venant  chargés  dans  le  port  de  Tri- 
poli, et  leurs  nolisateurs,  ceux-ci,  devront  du  moment 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  envoyer  à  bord  une  personne 
de  leur  confiance,  et  où  elle  devra  rester  jusqu'au  dé- 
barquement total  des  marchandises;  les  capitaines  n'é- 
tant pas  responsables  de  ce  qui  pourrait  y  avoir  à  leur 
bord,  à  moins  qu'ils  n'aient  signé  le  connaissement 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Bar- 
barie:  en  cas  de  vol  constaté,  l'affaire  sera  jugée  en 
présence  du  Co.mmissaire  général;  et  tous  les  bàtimens 
français  qui  pourraient  se  trouver  nolisés  dans  le  port 
de  Tripoli  à  tant  par  mois ,  le  port  venant  à  être  fermé 
pour  quelque  cause  quelconque,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  retenus,  leurs  salaires  devront  courir  à  la 
charge  des  nolisateurs. 

51.  La  République  Française,  et  Son  Excellence 
le  Pacha  de  Tripoli,    s'engagent   et  promettent  de  ne 
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1801  se  mêler  dans  aucun  temps,  dans  les  différends  quî 
pourraient  survenir  entre  l'un  d'eux  et  les  Puissances 
e'trangères.  ,   i  j/i.î 

52.  Au  moyen  du  présent  Traité  qui  sfera  ferme 
et  stable  pendant  l'espace  de  cent  ans,  et  plus  religieu- 
sement observé  que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  Ré- 
gence, toutes  prétentions  anciennes  et  nouvelles  de 
part  et  d'autre  demeurent  nulles. 

53.  Le  présent  Traité  sera  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Conclu  et  convenu  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  30 
prairial  an  ix  de  la  République  Française  une  et  indi- 
visible,    le   7   de    la   lune   de   Sépher,    l'an    1216   de 


l'Hégire. 


(Suivent  les  signatures  et  cachets.) 


38. 

Traité  de  commerce  conclu  entre  les 

Cours   de  France   et  de  Perse.      En 

date  du  mois  de  Janvier  1808. 

j4u  nom   très  saint  et    très   sublime   de  Dieu. 

Lorsque,  conformément  au  noble  Traité  conclu 
entre  les  deux  Cours  suprêmes  de  France  et  de  Perse 
et  les  Ministres  de  ces  deux  Gouvernemens  d'éternelle 
durée,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  ont  été  des 
deux  côtés  organisées  et  portées  à  la  perfection,  et 
que  la  concorde  et  l'union  des  deux  Empires  fortunés 
ont  été  constatées  et  fermement  arrêtées  en  seize 
articles,  dans  le  nombre  des  conditions  de  ce  Traité 
«e  trouvaient  comprises  les  stipulations  relatives  au 
commerce  que  les  navires  persans  devaient  régler  à 
Thehran  selon  les  intérêts  des  deux  Etats.  Ainsi,  dans 
ces  temps  de  grâce.  Son  Excellence  M.  le  général 
Gardane,  plein  d'intelligence  et  de  bravoure,  l'éJite  des 
Grands  reconnaissant  le  Messie,  le  choix  des  Seigneurs 
qui  adorent  Jésus,  Ministre  qui  réunit  à  la  connais- 
sance des  affaires,  l'honneur  et  la  grandeur,  arrivant 
comme  Ambassadeur,  de  la  part  du  noble  Gouverne- 
ment de  France,  auprès  de  la  Cour  de  Perse,  Sublime 
comme  le  firmament,    et  abaissant  son  front  devant  le 


entre  les  Coure  de  France  et  de  Perse,     j33 

Trône  de  Sa  Haute  Majesté,  Puissante  et  Redoutable  1808 
comme  le  Destin,  Monarque  successeur  de  Djemchîd 
(que  Dieu  éternise  son  Empire  et  sa  puissance),  fut 
particulièrement  honoré  des  bonnes  grâces  de  Sa 
Hautesse  et  des  sublimes  faveurs  du  Roi  des  Rois. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  aflaires  du  commerce  et 
les  communications  des  négocians  français  et  persans 
entre  eux,  comme  l'exige  l'intérêt  des  deux  Empires, 
en  considération  de  ce  qui  a  été  conclu  dans  le  Traité 
d'heureuse  fin,  Leurs  Excellences,  l'appui  du  Gouver- 
nement suprême,  Mirza-Chefi,  Grand -Visir  et  le  sou- 
tien de  l'Empire  Hadji-Muhammed- Hussein -Khan, 
Contrôleur- Général  des  finances,  tous  deux  favoris  du 
Monarque,  tous  deux  pleins  de  puissance  et  de  gran- 
deur, etc.  s'abouchant  et  conférant  avec  ledit  Général, 
arrêtèrent  le  Traité  de  commerce  sur  les  bases  ci- 
après  mentionnées,  afin  que  les  négocians  des  deux 
Nations  eussent  dorénavant  à  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  déterminé  entre  eux,    et  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er.  Lorsque  des  négocians  et  autres  per- 
sonnes de  la  nation  française  arriveront,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  -dans  les  ports  ou  sur  les  frontières  de 
l'Empire  de  Perse,  les  Beyier-Beys,  juges  et  gouver- 
neurs de  toute  province,  observant  à  leur  égard  l'amitié 
et  le  bon  accueil,  ne  leur  feront  ni  violence  ni  chicane, 
ne  témoigneront  pas  l'envie  de  s'emparer  de  leurs  ef- 
fets et  marchandises,  de  leurs  montures  et  bêtes  de 
charge;  et  toutes  les  fois  que  ces  Français  auront 
besoin  de  secours,  qu'il  leur  surviendra  quelque  néces- 
sité, ils  s'empresseront  de  les  aider  et  assister  de  tout 
leur  pouvoir,  afin  qu'en  toute  tranquillité,  quiétude  et 
sécurité,  ils  puissent  s'arrêter  et  se  fixer  en  tout  endroit 
et  lieu  qu'ils  loueraient  et  affermeraient,  sans  que  per- 
sonne ne  les  puisse  contrarier  d'aucune  manière;  et  si 
quelqu'un,  par  procédés  opposés  au  droit  et  à  l'équité, 
s'emparait  de  leur  bien,  après  avoir  vérifié  et  constaté 
les  objets,  ils  les  reprendront  de  celui  qui  s'en  serait 
rendu  le  maître,   et  les  restituerait. 

2.  Si  le  Consul  général  du  commerce  français  qui 
arrivera  en  Perse,  veut  se  domicilier  à  Ispahan,  on 
lui  donnera  à  louage  un  terrain ,  propriété  de  la  Cou- 
ronne de  Perse,  afin  qu'il  y  construise  une  maison 
pour  sa  demeure;  et  si  d'autres  négocians  français 
désirent  bâtir  des   habitations  dans  les  ports  et  autres 
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1808  lieux  de  l'Empire,  ils  en  loueront  aussi  remplacement 
du  Gouvernement,  et  ils  construiront  une  maison  pro- 
portionnée à  leur  condition.  Lorsqu'ils  voudront  s'é- 
loigner, les  juges  et  gouverneurs  des  pays  où  ils  seront 
établis  en  prendront  soin,  et  leur  rendront  leur  pro- 
priété à  l'instant  où  ils  viendront  la  réclamer.  Les 
négocians  paieront  les  réparations  faites  à  ces  maisons 
-pendant  leur  absence;  et  en  tout  endroit  où  l'on  con- 
struirait un  édifice  quelconque,  il  ne  pourra  pas  être 
plus  élevé  que  les  habitations  des  Musulmans. 

3.  Comme  l'Empereur  de  France  est  devenu  le 
vainqueur  et  le  chef  de  tous  les  Monarques  de  la  reli- 
gion de  Jésus,  conformément  au  respect  que  lui  por- 
tent ces  Rois,  si  un  Ambassadeur  de  France  vient  en 
Perse,  l'on  s'acquittera  envers  lui,  avec  la  dernière 
exactitude,  des  tributs  d'honneurs,  d'égards  et  d'amitié 
que  son  caractère  commande,  et  l'on  donnera  le  pas 
aux  Consuls,  Envoyés  et  négocians  français,  sur  les 
Consuls,   Envoyés  et  négocians  des  nations  étrangères. 

4.  Si  des  négocians  français  achètent,  pour  leur 
compte  et  à  leur  gré,  des  provisions  de  bouche  et 
louent  des  bêtes  de  somme  pour  charger  ces  objets, 
on  ne  cherchera  pas  à  profiter  sur  eux,  et  le  prix  des 
choses  et  du  louage  se  trouvant  fixé  pour  eux  au 
même  taux  que  pour  les  Musulmans,  on  se  comportera 
selon  ce  principe  à  leur  égard,  et  on  ne  leur  deman* 
dera  rien  de  plus. 

5.  Si  des  négocians  français  apportent  des  mar- 
chandises en  Perse  ou  qu'ils  en  emportent  de  ce  pays, 
on  prendra  le  paiement  de  la  douane  d'après  le  juste 
prix  que  lesdites  marchandises  seront  estimées  valoir  à 
cette  époque,  et  les  Français  auront  le  choix  de  payer 
cette  douane  soit  en  argent,   soit  en  nature. 

6.  On  n'exigera  pas  des  Français  qui  seront  en 
Perse,  négocians,  ou  portant  toute  autre  qualité,  d'im- 
positions relativement  aux  domestiques,  jusqu'à  la  con- 
currence de  vingt,  soit  Français,  soit  Arméniens,  soit 
Indiens  d'origine;  l'on  n'en  demandera  pas  non  plus 
des  drogmans,  c'est-à-dire  des  interprètes  indigènes; 
mais  lorsque  les  domestiques  excéderont  le  nombre  de 
vingt,  il  faudra  que  les  Français  paient  les  impositions 
sans  s'y  refuser. 

7.  Si  des  vaisseaux  et  bâtimens  français,  battus 
par  la  tempête,    viennent  à  échouer,  les  gouverneurs 
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des  côtes  leur  porteront  secours  et  veilleront  à  ce  que  1808 
leurs  etVets  ne  soient  pas  perdus.  Si  le  capitaine  d'un 
bâtiment  demande  de  l'aide,  le  gouverneur  de  la  côte 
se  fera  rembourser  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura 
faites  ;  mais  quant  aux  effets  du  vaisseau  que  l'on 
aurait  sauve's  de  la  mer,  et  qui  seraient  tombés  entre 
les  mains  de  ceux  qui  auraient  contribué  à  porter 
secours,  on  les  restituera  à  qui  de  droit,  en  s'abstenant 
de  tout  sentiment  de  cupidité. 

8.  Pendant  l'space  de  trois  ans,  à  dater  de  l'épo- 
que où  ce  Traité  a  été  conclu,  les  négocians  français 
ne  paieront  point  de  douanes  en  Perse;  même  con- 
dition pour  les  oégocians  Persans  en  France,  et  les 
deux  nations  ne  paieront  ni  droits  ni  impôts  concernant 
les  pierreries,  f argent  comptant,  l'or  et  l'argent,  soit 
frappés  soit  en  lingot. 

9.  Les  négocians  français  ne  paieront  qu'une  fois 
en  Perse  la  douane  d'une  marchandise,  soit  qu'ils 
l'îipportent,  soit  qu'ils  l'exportent:  le  tarif  est  de  trois 
pour  cent.  ,  Les  négocians  persans  en  France  jouiront 
du  même  privilège.  Toute  marchandise  qui  sera  ex- 
portée ou  importée  par  la  voie  de  Bagdad,  devra 
payer  la  douane  à  Ispahan,  ou  bien  la  faire  tenir  au 
gouverneur  de  cette  capitale. 

10.  Dans  tout  endroit  que  résidera  un  Consul,  il 
lui  sera  permis  de  construire  une  église  attenant  à  sa 
maison;  si  c'est  dans  un  port,  il  pourra  arborer  le 
pavillon  sur  le  toit  de  sa  demeure;  personne  autre 
que  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et  il  ne  sera  pas 
permis  de  le  faire  flotter  en  d'autres  lieux  que  les  ports. 

11.  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  Français, 
l'accommodement  se  fera  par- devant  leur  Ambassadeur 
ou  Consul.  Si  un  diflerend  a  lieu  entre  un  Français 
et  un  individu  d'une  nation  étrangère,  ce  différend 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays, 
en  présence  du  juge  musulman  et  du  Consul  de  France, 
si  le  diflerend  a  lieu  entre  le  Consul  français  et  quel- 
que autre  personne,  le  juge  du  pays  n'exigera  pas  que 
la  chose  s'arrange  devant  son  tribunal  ou  celui  du  gou- 
verneur il  exposera  le  fait  à  la  cour,  et  l'on  s'en  tien- 
dra à  ce  qu'ordonnera  le  Roi  en  présence  de  FAmbas- 
sadeur  de  France  qui  résiderait  près  de  Sa  Hautesse. 
Sans  un  ordre  exprès  du  Roi,  le  juge  ne  pourra  pas 
apposer  les   scellés  sur   les   biens ,   meubles  et  iinmeu- 
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1808  du  Consul.  Si  un  meurtre  survenait  entre  un  Fran- 
çais et  un  Musulman,  le  Consul  français  se  rendrait 
chez  le  Gouverneur;  l'on  constaterait  le  meurtre  d'a- 
près la  loi  musulmane,  et  la  peine  du  talion  serait  in- 
fligée, conforme'ment  à  ce  que  prescrit  cette  loi.  Tant 
que  le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  pour- 
rait pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  un  meur- 
tre avait  lieu  entre  deux  Français,  le  procès  passant 
par -devant  leur  Ambassadeur  ou  leur  Consul,  ces  der- 
niers jugeront  d'après  les  lois  de  leur  nation. 

12.  Si  un  négociant  français  en  Perse  vient  à 
e'prouver  des  revers  et  à  se  trouver  sans  ressources, 
et  qu'il  n'ait  donné  de  caution  à  personne,  l'on  ne 
pourra  attaquer  d'autres  Français  ni  exiger  d'eux  la 
dette  du  Français;  on  ne  pourra,  pas  non  plus  les 
traduire  devant  le  tribunal  du  juge  ni  devant  celui  du 
Gouverneur  du  pays.  Mais  si  ce  négociant  français 
a  donné  caution,  il  faudra  que  la  caution  s'exécute; 
et  comme  dans  aucune  religion,  chez  aucun  peuple,  il 
n'arrive  que  l'on  demande,  sans  caution,  une  dette 
étrangère  à  quelqu'un,  si  en  conséquence,  un  Musul- 
man devient  débiteur  envers  un  Français ,  qu'il  soit 
ruiné  dans  ses  affaires  et  sans  ressources,  qu'il  n'ait 
point  donné  de  caution,  on  n'exigera  point  le  paie- 
ment de  sa  dette  d'un  autre  Musulman;  mais  s'il  a 
donné  caution,  on  réclamera  de  celui  qui  est  sa  cau- 
tion. Si  un  Français  décède  ayant  pu  faire  son  te- 
stament, on  se  conformera  à  la  lettre  du  testament; 
s'il  n'en  a  point  fait,  et  qu'il  soit  mort  laissant  des 
dettes  en  Perse,  on  procédera  à  l'inventaire  de  ses 
biens  en  présence  du  Consul,  et  sa  dette  se  trouvant 
acquittée  selon  la  sentence  de  la  loi,  on  consignera 
l'excédant  au  Consul.  Ni  le  juge,  ni  le  gouverneur, 
à  moins  de  réclamations  pour  dettes ,  ne  pourront  s'in- 
gérer dans  les  afïaires  du  défunt,  ni  se  permettre  de 
s'emparer  de  ses  biens. 

13.  Si  des  conventions  concernant  le  commerce, 
l'association  et  les  assurances,  se  concluent  entre  des 
négocians  français,  persans  et  d'autres  nations,  il  fau- 
dra que  le  contrat  en  soit  passé  à  la  connaissance  du 
juge  du  pays  et  à  celle  du  Consul  français,  et  qu'une 
copie  du  contrat  reste  entre  les  mains  du  Consul  et 
entre  celles  du  juge,  atin  que,  dans  l'occasion,  elle 
puisse  servir  d'autorité.     Si  le  juge  musulman  ne  pos- 
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sédaît  pas  une  copie  du  contrat,  et  qu'une  personne,  1808 
sans  attestation  ni  billet,  vint  à  produire  des  réclama- 
mations,  Je  juge  ne  les  écouterait  pas.  Si  un  Musul- 
man porte  des  plaintes  devant  le  juge,  qu'il  dise:  "tel 
Français  m'a  causé  du  dommage,  m'a  manqué,"  et 
que  ce  soit  calomnie  et  mensonge,  l'on  ne  poursuivra 
pas  le  Français,  tant  que  la  chose  ne  sera  pas  prouvée. 
S'il  s'élève  des  altercations  entre  des  négocians  fran- 
çais et  persans,  et  qu'à  cette  époque  le  consul  soit 
absent  ou  indisposé,  et  que  l'interprète  ne  s'y  trouve 
pas  également,  on  accordera  un  ajournement  au  Fran- 
çais ,  et  on  prendra  de  lui  un  billet  constatant  le  nom- 
bre de  jours  qui  lui  auront  été  accordés  pour  que  le 
Consul  se  présente.  S'il  ne  comparaissait  pas  à  l'é- 
chéance du  terme  fixé,  leur  procès  s'appointera  de- 
vant le  juge  du  pays;  et  si  le  Musulman  présentait 
requête  au  tribunal  du  juge  ou  du  gouverneur,  on  fe- 
rait mander  l'interprète,  pour  qu'il  prévînt  le  Consul 
de  terminer  le  débat. 

14.  Si  un  esclave  français  tombe  entre  les  mains 
des  Persans,  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman,  et  qu'il 
prévienne  le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
sa  religion  et  veut  venir  auprès  de  lui,  et  que  le  Con- 
sul fasse  avertir  le  juge  qu'il  veut  reprendre  cet  homme, 
on  ne  s'y  opposera  pas,  on  rendra  l'esclave,  et  on  ne 
demandera  pour  sa  rançon  que  ce  qu'il  a  coûté  d'achat, 
bien  entendu  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman.  Mais 
si,  s'étant  fait  musulman,  il  voulait  apostasier  pour  la 
seconde  fois  et  rentrer  dans  sa  croyance  primitive,  cela 
ne  serait  pas  possible.  Si  un  Français  desirait  épou- 
ser en  Perse,  selon  les  lois  de  son  pays,  une  Fran- 
çaise ou  une  femme  de  toute  autre  nation  chrétienne, 
personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand  il 
voudra  emmener  son  épouse  en  France,  on  ne  pourra 
point  y  porter  empêchement.  Si  quelque  Français 
venait  à  mourir,  et  qu'on  voulut  l'enterrer  selon  l'usage 
de  sa  religion ,  on  n'y  mettrait  pas  obstacle  ;  et  si  quel- 
qu'un s'y  opposait,  et  que  cela  fût  avéré,  le  juge  du 
lieu  le  reprendrait  et  le  punirait. 

15.  Les  prêtres  qui  se  trouveront  en  Perse  pour 
instruire  et  diriger  les  chrétiens,  seront  honorés  de 
toute  la  bienveillance  de  Sa  Hautesse,  à  condition  qu'ils 
ne  s'ingéreront  point  dans  ce  qui  regarde  la  foi  mu- 
sulmane,  et  qu'ils  ne  se  permettront  rien  de  contraire 
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1808  à  celte  religion.  Les  prêtres ,  moines  et  religieux  de 
la  loi  de  Jésus,  qui  habiteront  la  Perse  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  se  trouvant  à 
l'ombre  de  la  protection  impériale,  ne  seront  vexés 
ni  tourmentés  par  personne,  et  eux-mêmes  ne  met- 
tront jamais  le  pied  hors  le  sentier  du  devoir,  et 
ils  ne  devront  jamais  rien  faire  qui  puisse  blesser  et 
contrarier  la  croyance  musulmane;  et  si  un  Musulman, 
des  Arméniens  ou  des  Européens  se  comportaient  avec 
irrévérence  envers  des  prêtres,  le  juge  de  l'endroit, 
après  la  vérification  des  choses,  les  punirait  et  les  re- 
mettrait dans  le  devoir,  de  façon  que  dorénavant  ils 
ne  leur  manquassent  plus  de  respect  Les  juges  ne 
trouveront  pas  mauvais  que  les  chrétiens ,  habitant  les 
contrées  du  Daghestan,  de  Tauriz  et  de  Kara-Bagh, 
de  l'Yrak,  du  Farsistan  et  autres  provinces  de  l'Em- 
pire, portent  du  respect  aux  prêtres.  Personne  non 
plus  ne  contrariera  les  Arméniens  et  enfans  d'Arméniens 
qui  seront  auprès  des  prêtres,  soit  pour  s'instruire, 
soit  pour  les  servir.  Si  les  prêtres  désirent  construire 
soit  une  église,  soit  une  chapelle,  personne  ne  les  en 
empêchera,  et  on  leur  donnera  aussi  un  terrain,  con- 
formément à  ce  qui  est  énoncé  en  l'article  2. 

16.  Quant  aux  efiets  et  marchandises  appartenant 
à  des  Persans,  qui  seraient  embarqués  dans  les  ports 
de  Perse,  sur  des  bâtimens  turcs,  maskatins,  et  des- 
tinés pour  les  Indes  et  autres  contrées,  ou  bien  char- 
gés de  l'Inde  pour  le  retour,  si  pendant  le  double 
voyage,  des  vaisseaux  français  étaient  en  mésintelligence 
avec  les  nations  susdites,  et  que  ces  navires  tombas- 
sent en  leur  pouvoir  et  qu'on  y  trouvât  des  marchan- 
dises appartenant  à  des  Persans,  l'on  restituera  ces 
biens  et  efi'ets  en  leur  totalité.  Et  en  cas  que  dans 
des  bâtimens,  propriétés  de  négocians  ou  fonctionnaires 
persans,  les  propriétaires  de  ces  navires,  pour  sûreté 
de  leurs  propres  intérêts  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales, se  soient  servis  de  capitaines,  pilotes  et  ma- 
telots étrangers  (les  Anglais  exceptés  toutefois),  les 
vaisseaux  français,  loin  de  les  inquiéter,  traiteront  ces 
marins  avec  amitié;  et  s'il  arrivait  qu'en  mer  ils  eussent 
besoin  du  secours  et  de  la  protection  de  ces  navires 
français,  ces  derniers  ne  les  leur  refuseront  pas.  Il 
laut,  de  plus,  que  les  marchands  persans  prennent  du 
Consul  français,  ou,  en  son  absence,   du  Gouverneur 
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du  pays,    une  attestation  juridique  qui  déclare  que  la  1808 
marchandise  est  une  propriété  persane,    et  qu'ils  aient 
toujours  entre  les  mains  celte  déclaration,    d'après   la- 
quelle les  Français   ne   s'empareront  jamais   des   biens 
susdits,   et  les  rendront  à  leurs  propriétaires. 

17.  Les  Agens  de  la  Cour  de  France  ayant  mani- 
festé le  désir  que  la  Cour  de  Perse  leur  fît  dotation 
de  nie  de  Kharek,  qui  est  une  des  iles  de  la  dépen- 
dance des  ports  du  Farsistan,  afin  qu'ils  y  puissent 
établir  des  comptoirs,  il  a  été  arrêté  qu'après  l'éva- 
cuation de  la  Géorgie  et  de  toutes  les  provinces  per- 
sanes par  les  Russes,  conformément  ^wr  conditions 
du  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  nations,  la 
Cour  tle  Perse  leur  livrerait  et  donnerait  la  susdite  île 
pour  qu'ils  s'y  établissent  et  qu'elle  fut  dorénavant  et 
pour  toujours  leur  propriété. 

18.  Dans  des  cas  d'urgence  absolue,  les  vaisseaux 
et  navires  français  qui  seraient  ancrés  dans  les  ports 
du  Farsistan  et  de  l'Ile  de  Kharek,  pourront  être 
envoyés  dans  les  lieux  où  le  service  de  l'Empire  l'exi- 
gerait. Si  ce  sont  des  bâtimens  marchands,  il  faut 
que  le  Gouverneur  convienne  du  prix  du  noiis,  et  qu'il 
le  paie  aux  capitaines  desdits  bâtimens;  si  ce  sont  des 
vaisseaux  de  guerre,  on  ne  demandera  pas  de  prime 
pour  leur  fret.  Le  départ  et  la  destination  de  ces 
vaisseaux  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  l'Ambassa- 
deur de  France  en  aura  été  instruit  et  l'aura  accordé. 

19.  Lorsque  les  Consuls  français  résidant  dans  les 
ports  et  dans  les  villes  viendront  à  ^tre  déposés  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  et  que  d'autres 
Consuls  seront  nommés  à  leur  place,  les  autorités  de 
l'endroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux  qui  auront 
été  déposés,  et  pour  Consuls  ceux  qui  auront  été 
nommés  ;  ils  témoigneront  à  ces  derniers  des  égards 
et  des  honneurs,  et  enfin  ne  se  permettront  de  leur 
manquer  dans  aucune  circonstance  ni  sous  aucun 
rapport. 

20.  Les  juges  et  gouverneurs  montreront  la  plus 
grande  amitié  aux  Français  qui  viendront  en  Perse; 
et  quand,  en  route,  des  valeurs  se  seront  emparés  de 
leurs  biens,  ils  feront  toutes  les  perquisitions  en  leur 
pouvoir,  pour  se  saisir  des  brigands  et  des  effets 
volés  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires.  Les  gou- 
verneurs  ayant  donné   leurs   soins   pour   retrouver  les    ^ 
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1808  objets  perdus,  lesdits  marchands  ne  défraieront  pas 
ceux  qui  auront  été  à  la  recherche  de  ces  effets,  ni 
pour  leurs  de'penses,  ni  pour  autre  chose,  si  ces  biens 
n'ont  pas  été  retrouvés.  S'ils  se  sont  retrouvés,  les 
propriétaires  devront  payer  de  leurs  peines  et  de  leurs 
travaux  ceux  qui  auront  été  à  leur  recherche. 

21.  Les  marchands  français  pourront  exporter  de 
la  Perse  pour  l'Europe  toute  espèce  d'objets  commer- 
ciaux, soit  étoffes,  soit  comestibles,  comme  aussi  des 
chevaux  entiers,  des  moutons  du  Kerman,  etc.,  sans 
que  personne  puisse  les  en  empêcher. 

22.  Si  des  marchands  fra^nçais  avaient,  en  Perse, 
des  réclamations  sur  un  individu,  et  si  cet  individu 
restait,  après  sa  banqueroute,  sans  aucune  ressource, 
on  partagera  ce  que  possède  encore  ce  débiteur  entre 
ses  créanciers,  conformément  à  leurs  justes  prétentions 
particulières. 

23.  Les  gens  du  gouvernement  ou  de  la  justice 
ne  pourront  jamais  entrer  dans  les  maisons  de  l'Am- 
bassadeur, des  Consuls,  des  négocians  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  nation  française,  sans  leur  permission 
expresse.  Et  de  même,  aucun  Français  ne  devra 
entrer  dans  une  maison  musulmane  sans  y  être  autorisé 
par  le  propriétaire.  L'on  ne  pourra  pas  aller  contre 
les  conventions  fondées  sur  l'intérêt  des  deux  Empires, 
et  l'on  ne  pourra  pas  les  rompre.  De  plus,  en  raison 
du  Traité  d'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Puissan- 
ces, et  de  l'union  qui  lie  les  deux  Monarques,  il  a 
été  arrêté  et  décrété  que  les  Ministres  du  redoutable 
Gouvernement  de  Perse  observeraient  envers  les  négo- 
cians français  les  articles  convenus,  et  se  conformeraient 
à  la  lettre  du  texte.  Les  négocians  persans  seront 
traités  de  la  même  façon  par  le  Gouvernement  français. 
Les  deux  Gouvernemens  évitant  scrupuleusement  et 
absolument  de  négliger  ce  qui  pourrait  consolider  les 
liens  de  leur  union  mutuelle,  se  conformeront  tous 
deux,  dans  leurs  affaires  de  commerce,  aux  articles 
et  conventions  ci -dessus. 

Ecrit  dans  le  mois  de  chevval  ul  mukerrem,  l'an 
1222  de  l'hégire,  c'est-à-dire  en  janvier  1808. 
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39. 

Traité  d'amitié  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Junta  d'Espagne.     Signé 
à  Londres,  le  \.\.  Janvier  1809  "J). 

(Texte  original  en  langue  espagnole.) 
JExtracto, 

Habiendo  puesto  fin  los  sucesos  ocurridos  en 
Espana  al  estado  de  hostilidades  que,  desgraciada- 
mente,  subsislia  entre  las  Coronas  de  Espanna  y  de 
la  Gran  Bretaiïa,  y  unido  las  armas  de  ambas  poien- 
cias  contra  el  enemigo  comun;  parece  justo  el  que  las 
nuevas  relaciones  que  se  han  originado  entre  las  dos 
iiaciones,  unidas  al  présente  por  un  comun  interes,  se 
estabelescan  y  confirmen  en  un  orden  regular  por  un 
Tratado  de  Paz,  Amistad  y  Alianza:  en  su  virtud, 
Su  Magestad  el  Rey  de  los  Reynos  Unidos  de  la  Gran 
Bretana  é  Yrlanda,  y  la  Junta  Suprema  Central  y  de 
Gobierno  de  Esparia  é  Yndias,  que  actua  en  nombre 
de  Su  Magestad  Catolica  Fernando  VII,  han  nombrado 
y  autorizado,  a  saber,  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Reynos  Unidos  de  la  Gran  Bretaiîa  é  Yrlanda,  al 
Muy  Honorable  Jorge  Canning,  del  Consejo  Privado 
de    Su   Magestad   Britanica  y  Su  Secretario  Principal 


de  Estado  y  del  Despacho  de  Négocies  Extrangeros; 
y  la  Junta  Suprema  Central  de  Gobierno  de  Esparia  é 
Yndias,  que  actua  en  nombre  de  Su  Magestad  Catolica 


Fernando  VII,  a  Don  Juan  Ruiz  Apodaca,  Comendador 
de  Vallaga  y  Algarga  en  la  Orden  Militar  de  Calatrava, 
Gefe  de  Esquadra  de  la  Real  Armada,  Embiado  Ex- 
traordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  de  Su  Magestad 
Catolica  Fernando  VII,  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 
sus  Plenipotencîarios  para  concluir  y  firmar  un  Tratado 
de  Paz,  Amistad  y  Alianza:  los  quales  Plenipotenciarios, 
habiendose  comunicados  sus  respectivos  Plenos  Poderes, 
han  combenido  y  concluido  los  Articules  siguientes: 

I.    Habra  entre  Su  Magestad  Britanica  el  Rey  de 
los  Reynos  Unidos  de  la  Gran  Bretana  é  Yrlanda,    y 
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1809  Su  Magestad  Catolîca  Fernando  VII,  Rey  de  Espana 
y  de  sus  \ndias,  y  entre  Sus  Reynos,  Estados,  Do- 
minios  y  vasallos,  una  Paz  chrisliana,  duradera,  é 
inviolable,  y  una  amistad  perpétua  y  sincera,  y  una 
estrecha  alianza,  durante  la  Guerra  con  Francia;  como 
tambien  un  entero  y  completo  olvido  de  todos  los 
actos  hostiles,  cometidos  por  qualesquîera  de  las  dos 
Partes,  en  el  curso  de  las  uUimas  guerras  en  que  han 
estado  comprometidas. 

II.  Para  obviar  todo  motîvo  de  quexa  d  disputa 
que  pudiera  suscitarse  con  respecte  â  las  presas  bê- 
chas posteriormente  à  la  Déclaration  publicada  por  Su 
Magestad  Britanica  en  4  de  Julio  del  passade  Ano,  de 
1808,  se  ha  combenido  mutuamente,  que  los  buques 
y  propiedades,  apresados  posteriormente  â  la  fecha  de 
dicha  Déclaration,  en  qualesquiera  de  los  Mares  d 
puertos  del  mundo,  sin  excepcion  y  sin  distincion  de 
lugar  ni  tiempo,  seran  restituidos  por  ambas  Partes. 
Y  como  la  ocupacion  accidentai  de  alguno  de  los 
puertos  de  la  Peninsula  por  el  enemigo  comun ,  pudiera 
suscitar  disputas  d  controversias  respecte  â  los  buques, 
que  ignorando  la  citada  ocupacion  se  dirijieran  â  di- 
chos  puertos  desde  otros  de  la  Peninsula  d  sus  colo- 
nias;  y  como  puede  acaecer  el  que  algunos  habitantes 
Espaiîoles  de  los  puertos  d  provincias  acupadas  por  el 
enemigo,  procuren  evadir  sus  personas  d  propiedades 
de  sus  garras;  las  Allas  Partes  Contratantes  han  com- 


40. 

Treaty  of  commerce  and  navigation 

betiueen  Great  Britain  and  Portugal. 

Signed  at  Rio  de  Janeiro^  the  ±9th 

February,  1810. 

(Texte  original  en  langue  anglaise.) 

In  tlie  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 

His  Majesty  tlie  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  y  heing 
eqiially  animated  with  tlie  désire  not  only  of  con^ 
solidating  and  strengthening  the  ancient  friends- 
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benido  en  que  los  buques  Espanoles,  que  ignorando  1809 
la  ocupacion  por  el  enemigo,  del  duerto  donde  se  di- 
rijan;  como  igualmente  ios  que  puedan  lograr  hacer 
su  évasion  de  qualesquiera  de  los  puertos  ocupados 
en  dicha  forma,  no  sean  detenîdos  buque  ni  carga,  ni 
considerados  como  de  buena  presa,  sino  antes  bien 
que  se  les  asista  y  aiude  por  las  Fuerzas  Navales  de 
Su  Majestad  Britanica. 

Hecho  en  Londres,  a  14  de  Enero  de  1809. 
Firmado 

(L.  S.)         George  Canning. 

(L.  S.)        Juan  Ruiz  de  Apodaca. 

Articula  Anadido,      Hecho   en  Londres,  «  21 
de  Marzo^   de  1809- 

No  permitiendo  las  circunstancîas  actuales  el  ocu* 
parse  de  la  negociacion  de  un  Tratado  de  Comer- 
cio  entre  los  dos  paises,  con  aquel  cuidado  y  reflexion 
que  merece  un  asunto  de  tanta  importancia;  las  Altas 
Partes  Contratantes  se  confienen  mutuamente  en  tra- 
tar  esta  negociacion,  luego  que  sea  praticable  el  ba- 
cerlo:  prestandose  en  el  entre  tanto  facilidades  mutuas 
al  comercio  de  los  vasallos  de  ambas  potencias,  por 
medio  de  reglamentos  provisionales  y  temporales,  fun- 
dados  en  los  principios  de  reciproca  utilidad. 


40. 

Tratado   de  commercio  e  navegacao 

entre  Grande  Bretanha  e  Portugal. 

Assignado    em  Rio    de  Janeiro   dos 

19  de  Fevereiro  Je  1810''^). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 
Em  Nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reino  Unido  da  Grande 
Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente   de   Portugal,    estando   igualmente   animados 
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1810  hip  and  good  under standing  wliic/i  so  happily  sub- 
sist ,  and  hâve  during  so  niany  âges  subsisted 
hetween  the  ttvo  Crowns  but  also  of  improving  and 
extending  the  bénéficiai  effects  thereof  to  the  mutual 
ad^^antage  of  Their  respective  subjects^  hâve  thoiigt 
that  the  most  efficacious  rneans  for  obtaining  thèse 
objects  iVOLild  be ,  to  adopt  a  libéral  System  of  Com- 
merce^ founded  upon  the  basis  of  reciprocity  and 
mutual  convenience,  which,  by  discontinuing  certain 
prohibitions  and  prohibitory  Dutiesy  might  procure 
the  most  solid  advantages  ^  on  both  sides  ^  to  the 
National  Productions  and  Industry  ^  and  gipe  due 
protection  at  the  same  time  to  the  Public  Revenue^ 
and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade.  For 
this  end^  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
liave  named  for  Their  respective  Commissioners 
and  Plenipotentiaries  ^  to  wit^  His  Britannic  Ma^ 
jesty  the  Most  Illustrious  and  Most  Excellent  Lord 
Percy  Clinton  Sidney ^  Lord  Viscount  and  Baron 
of  Strangford,  one  of  His  Majesty^ s  Most  Honour- 
able  Privy  Council^  Knight  of  the  Military  Order 
of  the  Bath^  Grand  Cross  of  the  Portugueze  Or- 
der of  the  l^otver  and  Sword ,  and  His  Majesty'' s 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
at  the  Court  of  Portugal^  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal^  the  Most  Illustrious 
and  Most  Excellent  Lord  Dom  Rodrigo  de  Sousa 
Couttinho ,  Count  of  Linhares  ^  Lord  of  Payalvo^ 
Commander  of  the  Order  of  Christ,  Grand  Cross 
of  the  Orders  of  Saint  Bento  and  of  the  Tower 
and  S(Vordy  one  of  His  Royal  Highness'  Council  of 
State  ^  and  His  Principal  Secretary  of  State  for 
the  Departments  of  Foreign  Affairs  and  War^  who^ 
after  having  duly  exchanged  Their  respective  full 
Power  s  ^  and  having  Jound  them  in  good  and  due 
form^   hâve  agreed    upon   the  following   Articles: 

1,  There  shall  be  a  sincère  and  perpétuai  friend^ 
ship  between  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^  and  be- 
tween Their  heirs  and  successors  ;  and  there  shall 
be  a  constant  and  universal  peace  and  harmony 
between    themselves,     Their    heirs   and   successors. 
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corn  o  desejo  nâo  sdmente  de  consoildar,  e  estreîtar  a  1810 
anliga  amizade  e  boa  intelligencia,  que  tâo  felizmente 
subsiste,  e  tem  subsistido  por  tantos  seculos  entre  as 
duas  Corôas,  mas  tambem  de  augmentar,  e  extender 
os  bénéfices  efteitos  della  em  inutua  vantagem  dos 
Seus  respectives  vassallos,  julgàrâo  que  os  mais  effi- 
caces meios  para  conseguîr  estes  fins  serîâo  os  de 
adoptar  hum  systema  libéral  de  Commercio  fundado 
sobre  as  bases  de  reciprocidade,  e  mutua  conveniencia, 
que  pela  discontinuaçâo  de  certas  prohibiçôes,  e  Direitos 
prohibitives,  pudesse  procurar  as  mais  solidas  vanta- 
gens,  de  Ambas  as  Partes,  as  Producçoes  e  Industria 
Nacionaes,  e  dar  ao  mesmo  tempo  a  dévida  protecçâo 
tanto  â  Renda  Publica,  como  ans  intéresses  do  Com- 
mercio juste,  e  légal.  Para  este  fim  Sua  Magestade 
El  Rey  do  Reino  Cnido  da  Grande  Bretanha  e  Irlanda, 
e  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
nomeârâo  para  Seus  respectives  Commissarios ,  e  Ple- 
nipotenciarios,  a  saber,  Sua  Magestade  Britannica  ao 
Muito  Illustre  e  Muito  Excellente  Senhor  Percy  Clinton 
Sydney,  Lord  Visconde  e  Aarâo  de  Strangford,  Con- 
selheiro  do  Muito  Honroso  Conselho  Privado  de  Sua 
Magestade,  Cavalleiro  da  Ordem  Militar  do  Banho, 
Gram  Crux  da  Ordem  Portugueza  da  Torre  e  Espada, 
e  Enviado  Extraordinario,  e  Ministre  Plenipotenciario 
de  Sua  Magestade  na  Côrte  de  Portugal:  e  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  ao  Muito  Illustre, 
e  Muito  Excellente  Senhor  Dom  Rodrigo  de  Sousa 
Couttinho,  Conde  de  Linhares,  Senhor  de  Payalvo, 
Commendador  da  Ordem  de  Christo,  Gram  Cruz  das 
Ordens  de  Sâo  Bento,  e  da  Torre  e  Espada,  Con- 
selheiro  do  Conselho  de  Estado  de  Sua  Alteza  Real, 
e  Seu  Principal  Secretario  de  Estado  da  Repartiçâo 
dos  Négocies  Estrangeiros,  e  da  Guerra.  Os  quaes 
depois  de  haverem  devidamente  trocado  os  Seus  re- 
spectives Plenos  Poderes,  e  tendo  os  achado  embôa 
e  dévida  forma,   conviérâo  nos  Artigos  seguintes: 

I.  Haverâ  huma  sîncera  e  perpétua  amizade  entre 
Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal,  e  entre  Seus  herdeiros  e 
successores,  e  haverâ  huma  constante  e  unîversal  paz, 
e  harmonia  entre  ambos,  Seus  herdeiros,  e  successores. 
Reines,    Dominios,    Provincias,    Paizes,    Subditos,    e 
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ISli)  KingdoTns ,  Dominions,  Provinces^  Countries^  Suh- 
jectSf  and  T^assals^  of  whatsoeveT  quality  or  con- 
dition they  bcy  witliout  exception  of  person^  or 
placer  and  tlie  stipulations  of  this  présent  article 
shall^  under  tlie  favour  of  Almiglity  God,  be  per- 
manent and  perpétuai. 

IL  There  sJiall  be  reciprocal  liberty  of  Com- 
merce and  JSavigation  between  and  amongst  tJie 
respective  subjects  of  the  two  High  Contracting 
Parties^  in  ail  and  several  the  Territories  and 
Dominions  of  either*  They  may  trade,  travel,  so- 
journ  y  or  establish  theinselves,  in  ail  and  several 
the  Ports ,  Cities^  Towns^  Countries^  Provinces  y  or 
places  ivhatsoever  belonging  to  each  and  either  of 
the  two  High  Contracting  Parties^  except  and  sape 
in  those  from  which  ail  foreigners  whatsoever  are 
generally  and  positiuely  excluded^  the  names  of 
which  places  may  be  hereafter  specified  in  a  se- 
parate  Article  of  this  Treaty,  Provided,  however^ 
that  it  be  thoroughly  understood  that  any  place 
belonging  to  either  of  the  two  High  Contracting 
Parties ,  which  may  hereafter  be  opened  to  the 
Commerce  of  the  subjects  of  any  other  country,  shall 
thereby  be  considered  as  equally  opened^  and  upon 
correspondent  terms,  to  the  subjects  of  the  other  High 
Contracting  Party  ^  in  the  same  mariner  as  if  it 
had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty. 
And  Plis  Britannic  Majesty,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^  do  he- 
reby  bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any 
fapour^  privilège^  or  immuni  ty  in  mat  ter  s  of  Corn- 
mer  ce  and  T^apigation,  to  the  subjects  of  any  other 
State  ^  which  shall  not  be  also  at  the  same  time 
respectively  extended  to  the  subjects  of  the  High 
Contracting  Parties^  gratuitously  ^  if  the  conces- 
sion in  fauour  of  that  other  State  should  hâve  been 
gratuitous,  and  on  giving^  quam  pr oxime^  tlie 
same  compensation  or  équivalent ^  in  case  the  con- 
cession should  hâve  been  conditionaL 

111.  The  subjects  of  the  two  Sovereigns  respec- 
tively  shall  not  pay  in  the  Ports,  PJarbours,  Roads, 
Cities^  Towns,  or  Places  whatsoever ,  belonging  to 
either  of  them^  any  greater  duties,  taxes,  or  Im- 
posts  (^under  whatsoever   names  they  may  be   de- 
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Vassallos  de  qualquer  qualidade,  ou  condîçao  que  sejâo,  1810 
5em  excepçao  de  pessôa,  ou  lugar.    E  as  estipulaçôes 
deste   présente  Artîgo   serâo,    com   o   favor  do   Todo 
Deos,  permanentes  e  perpétuas. 


II.  Haverâ  recîproca  liberdade  de  Commercîo,  e 
Navegaçâo  entre  os  respectives  vassallos  das  duas  altas 
Partes  Contractantes  em  todos  e  em  cada  hum  dos 
Territorîos ,  e  Dominîos  de  qualquer  d'ellas.  Elles 
poderâo  negocîar,  viajar,  residir,  ou  estabelecer  se 
em  todos,  e  cada  hum  dos  Portos,  Cidades,  Villas, 
Paîzes,  Provîncias,  ou  lugares  quaesquer  que  forem, 
pertencentes  a  huma,  ou  outra  das  duas  Altas  Partes 
Contractantes;  excepte  n'aquelles  de  que  gérai,  é  po- 
sitivamente  sâo  excluidos  todos  quaesquer  estrangeîros, 
os  nomes  dos  quaes  lugares  serâo  depois  especîficados 
em  hum  Artigo  separado  deste  Tratado.  Fica  porem 
claramente  entendido,  que,  se  algum  lugar  pertencente 
a  huma,  ou  outra  das  duas  Altas  Partes  Contractantes 
vier  aser  aberto  para  o  futuro  ao  Commercio  dos 
vassallos  de  alguâ  outra  potencîa,  sera  por  isso  consi- 
derado  como  igualmente  aberto,  e  em  termes  cor- 
respondentes,  aos  vassallos  da  outra  Alta  Parte  Con- 
tractante, da  mesma  forma  como  se  tivesse  sido  ex- 
pressamente  estipulado  pelo  présente  Tratado.  E  tanto 
Sua  Magestade  Britannica  como  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  se  obrigâo,  e  empenhâo 
a  nao  concéder  favor,  privilégie,  ou  immunidade  al- 
guma,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  outro  qualquer  estado,  que  nâo  seja 
lambem  ao  mesmo  tempo  respectivamente  concedido 
aos  vassallos  das  altas  Partes  Contractantes,  gratuita- 
mente,  se  a  concessâo  em  favor  d'aquelle  outro  Estado 
tiver  sido  gratuîta,  e  dando,  quam  proxime,  a  mesma 
compensaçâo,  ou  équivalente,  no  caso  de  ter  sido  a 
concessâo  condicional. 


III.  Os  vassallos  dos  dois  Soberanos  nao  pagarâo 
respectivamente  nos  Portos,  Bahias,  Enseadas,  Cidades, 
Villas,  ou  Lugares  quaesquer  que  forem,  pertencentes 
â  qualquer  d'elles,  direitos,  tributos,  ou  impostes  (seja 
quai  for  o  nome  com  que  elles  possào  ser  designados, 
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1810  signated  or  iricluded)  than  tJiose  tliat  are  paid  hy 
tlie  suhjects  of  the  niost  favoured  nation ,  and  the 
suhjects  of  eacli  oj  the  High  Contracting  Par- 
ties shall  enjoy  within  the  Dominions  of  the  otlier^ 
the  same  rights ^  privilèges,  liber ties^  favours,  im- 
munities,  or  exemptions  ^  in  matters  of  Commerce 
and  Navigation ,  that  are  granted^  or  niay  he- 
reafter  be  granted  to  the  subjects  of  the  most  fa- 
poured  nation, 

IV,  His  Britannic  Majesty,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  oj  Portugal^  do  sti~ 
puïate  and  agrée,  that  tJiere  shall  be  a  perfect 
reciprocity  on  the  subject  of  the  duties  and  im- 
posts  to  be  paid  by  the  ships  and  vessels  of  the 
High  Contracting  Parties ^  within  the  several ports, 
harbours,  roads ,  and  anchoring  places  belonging 
to  each  of  them;  to  wit  y  that  the  ships  and  vessels 
of  the  subjects  of  His  Britannic  Majesty  shall  not 
pay  any  higher  duties  or  imposts  {under  what- 
soever  name  they  be  deaignated  or  implied)  within 
the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal,  than  the  ships  and  vessels 
belonging  to  the  subjects  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal  shall  be  bound  to 
pay  witliin  the  Dominions  of  His  Britannic  Ma- 
jesty, and  vice  versa.  And  tJiis  agreement  and 
stipulation  shall  particularly  and  expressif  extend 
to  the  payment  of  the  duties  Inotpn  by  the  name 
of  port  charges,  tonnage,  and  anchorage  Duties, 
ivhich  shall  not  in  any  case,  or  under  any  prête xt, 
be  greater  for  British  ships  and  vessels  within  the 
Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal,  than  for  Portuguese  ships  and 
vessels  within  the  Dominions  of  His  Britannic 
Majesty,    and  vice  versa, 

V.  The  two  High  Contracting  Parties  do 
also  agrée,  that  the  same  rates  of  bounties  and 
drawbachs  shall  be  established  in  tJieir  respective 
ports  upon  the  exportation  of  goods  and  merchan- 
dizes,  whether  tJiose  goods  or  merchandizes  be  ex- 
ported  in  British  or  in  Portugueze  ships  and  ves- 
sels, that  is,  that  British  ships  and  vessels  shall 
enjoy  the  same  favour  in  tJiis  respect ,  within  the 
Dominions    oj    His    Royal    Highness    the    Prince 
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ou  comprehendidos)  maîores ,  do  que  aquelles  que  1810 
pagâo,  ou  vîerem  a  pagar  os  vassallos  da  naçâo  amais 
favorecîda:  e  os  vassallos  de  cada  hua  das  allas  Partes 
Contractantes  gozarâô  nos  Dominios  da  outra  dos 
mesmos  direitos,  privilégies',  liberdades,  favores,  im- 
inunidades,  ou  isençôes,  em  materias  de  Commercio 
B  deNavegaçâo,  que  sâo  concedidos,  ou  para  o  futuro 
,  3  forem  aos  vassallos  da  naçâo  a  mais  favorecida. 

IV.  Sua  Magestade  Britannica ,  e  Sua  Alteza  Real 
3  Principe  Régente  de  Portugal,  estipulâo,  e  accor- 
Jâo,  que  haverâ  huma  perfeita  reciprocidade  a  respeito 
ios  direitos,  e  impostes,  que  devem  pagar  os  navios 
î  embarcaçôes  das  altas  Partes  Contractantes  dentro 
le  cada  hum  dos  portos,  bahias,  enseadas,  e  ancora- 

!  louros   pertencentes  a  qualquer  d'ellas,   a  sabcr,   que 

;  )s  navios  e  embarcaçôes  dos  vassallos  de  Sua  Magestade 

i  Jritannica   nâo  pagaraô  maiores  direitos,   ou  impostes 

\  dabaixo   de   qualquer   nome  porque  cejâo  dcsignados, 

)U   entendîdos)    dentro   dos   Dominios    de   Sua   Alteza 

ileal  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que  aquelles 

]ue  os  navios  e  embarcaçôes  pertencentes  aos  vassallos 

I  Je  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 

j  orem  obrigados  a  pagar  dentro  dos  Dominios  de  Sua 

I  Vlagestade  Britannica,  e  vice  versa.     E  esta  convençâo, 

;  estipulaçâo,  se  extenderâ  particular,  e  expressamente 

10  pagamento  dos  direitos  conhecidos  como  nome  de 

Jireiios  do  porto,   direitos  de  tonelada,   e  direitos  do 

mcoragem,    os  quaes  em  nenhum  caso,    nem  debaixo 

le   prétexte   algum,    serâo    maiores   para   os   navios   e 

imbarcaçôes  Britannicas  dentro  dos  Dominios  de  Sua 

Uteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que 

)ara  os  navios  e  embarcaçôes  Portuguezas  dentro  dos 

Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,    e  vice  versa. 

V.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  îgualmente 
3onvem,  que  se  estabelecerà  nos  Seus  respectives  por- 
os  o  mesmo  valôr  de  gratificaçôes,  e  drawhachs  sobre 
\  exportaçâo  dos  generôs  e  mercadorias,  quer  estes 
^eneros  e  mercadorias  sejâo  exportados  em  navios  e 
embarcaçôes  Britannicas,  quer  em  navios  e  embarcaçôes 
Portuguezas;  isto  lie  que  os  navios  e  embarcaçôes 
Britannicas  gozarâô  do  mesmo  favor  â  este  respeito 
nos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente 
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1810  Régent  of  Portugal^  that  may  he  sliewn  to  Por- 
tugueze  ships  and  %>essels  within  tlie  Dominions 
of  His  Britannic  Majesty  ^  and  uice  versa»  The 
two  High  Contracting  Parties  do  also  and 
agrée,  that  goods  and  merchandizes  coming  re~ 
spectively  from  ihe  ports  of  either  of  them^  shall 
pay  the  same  duties ,  whether  imported  in  British 
or  in  Portugueze  ships  or  vessels;  or  otherwise, 
that  an  increase  of  duties  may  he  imposed  and 
exacted  upon  goods  and  merchandizes  coming  into 
the  ports  of  the  Dominions  of  His  Royal  High- 
ness  the  Prince  Régent  of  Portugal  from.  those 
of  His  Britannic  Majesty  in  British  ships,  équi- 
valent, and  in  exact  proportion  to  any  increase  of 
duties  that  may  hereafter  he  imposed  upon  goods 
and  merchandizes  coming  into  the  ports  of  His 
Britannic  Majesty  from  those  of  His  Royal  High-- 
ness  the  Prince  Régent  of  Portugal  ^  imported  in 
Portugueze  ships,  And  in  order  that  this  matter 
may  oe  settled  with  due  exactness^  and  that 
nothing  may  he  left  undetermined  concerning  it,  it 
is  agreedy  that  Tables  shall  he  drawn  hy  each  gO" 
vernmenty  respectively  ^  specifying  the  différence 
of  duties  to  he  paid  on  goods  and  merchandizes  so 
imported  in  British  or  Portugueze  ships  and  ves- 
sets  ;  and  the  said  Tahles  {^which  shall  he  Tnade 
applicable  to  ail  the  ports  within  the  respective 
Dominions  of  each  of  the  Contracting  Parties) 
shall  he  declared  and  adjudged  to  form  part  oj 
this  présent  Treaty, 

In  order  to  avoid  any  différences  or  misunder- 
standing  with  respect  to  the  régulations  which 
may  respectively  constitute  a  British  or  Porta- 
gueze  vessel^  the  High  Contracting  Parties  agrée 
in  declaring^  that  ail  vessels  huilt  in  the  Dominions 
of  His  Britannic  Majesty^  and  ow/ied^  napigated, 
and  registered  according  to  the  laws  oj  Créât  Bri- 
tain^  shall  he  considered  as  British  vessels:  and 
that  ail  ships  or  vessels  huilt  in  the  co  un  tries  be- 
longing  to  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal^  or  in  any  of  them^  or  ships  tahen 
hy  any  of  the  ships  or  vessels  oJ  war  helonging 
to  the  Portugueze  governnient ,  or  any  of  the  in- 
habitants of  the  Dominions  of  His  R.oyal  Highness 
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de  Portugal,  que  se  concéder  aos  navîos  e  embarca- 1810 
çoes  Portuguezas  nos  Dominios  de  Sua  Magestade 
13ritannica,  e  vice  versa.  As  duas  altas  Partes  Con- 
tractantes igualmente  convem,  e  accordâo,  que  os 
generos  e  mercadorias  vindas  respectivamente  dos  por- 
tos de  qualquer  d'ellas  pagarâd  os  mesmos  direitos, 
quer  sejâo  importados  em  navios  e  embarcaçoes  Bri- 
tannicàs,  quer  o  sejâo  em  navios  e  embarcaçoes  Por- 
tuguezas; ou  de  outre  modo,  que  se  poderâ  impôr, 
e  exiger  sobre  os  generos  e  marcadorias  vindas  em 
navios  Britannicos  dos  Portos  de  Sua  Magestade  Bri- 
tannica para  os  dos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal  hum  augmente  de  direitos 
équivalente  e  em  exacta  proporçâo  com  o  que  possa 
ser  imposte  sobre  os  generos  e  mercadorias  que  entra- 
rem  nos  portos  de  Sua  Magestade  Britannica  vindo 
dos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal em  navios  Portuguezes.  E  para  que  este  ponîo 
fique  estabelecido  com  a  dévida  exacçâo,  e  que  nada 
se  deixe  indeterminado  a  este  respeito,  conveio-se, 
que  cada  hum  governo  respectivamente  publicarà  Listas, 
em  que  se  especifique  a  difterença  dos  direitos  que 
pagarâo  os  generos  e  mercadorias  assim  importadas 
em  navios  ou  embarcaçoes  Britannicas,  ou  Portuguezas; 
e  as  refferidas  Listas  (que  se  farâo  applicaveis  para 
todos  os  Portos  dentro  dos  respectives  Dominios  de 
cada  huma  das  Partes  Contractantes)  serào  declara- 
das  e  julgadas  como  formando  parte  deste  présente 
Tratado. 

A  fim  de  evitar  qualquer  difFerença,  ou  desîntel- 
ligencia  a  respeito  das  regulaçôes,  que  possâo  respec- 
tivamente conslituir  huma  embarcaçâo  Britannica,  ou 
Portugueza,  as  altas  Partes  Contractantes  convie'râo 
em  declarar,  que  todas  as  embarcaçoes  construidas 
nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  pos- 
suidas,  navegadas,  e  registadas  conforme  as  leys  da 
Grande  Bretanha,  serào  consideradas  como  embarca-* 
çôes  Britannicas:  e  que  serâo  consideradas  como  em- 
barcaçoes Portuguezas  todos  os  navios  ou  embarcaçoes 
construidas  nos  paizes  pertencentes  a  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  ou  em  algum  délies, 
ou  navios  apresados  por  algum  dos  navios  ou  embarca- 
çoes  de   gucrra   pertencentes   ao   governo   Portuguez, 
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ISIO  the  Prinoe  Régent  of  Portugal,  liaping  commis^ 
aions  or  letters  of  marque  and  reprisai  front  the 
Government  of  Portugal,  and  condemned  as  latP- 
fui  prize  in  any  Court  of  j4dmiralty  of  the  said 
Portugueze  Gouernment,  and  owned  by  the  sub- 
jects  oj  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal^  or  any  of  them,  and  whereof  the 
master  and  three-jourths  oj  the  mariners,  at  least, 
are  subjecta  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  shall  be  considered  as  Por- 
tugueze vessels, 

VL  The  mutual  Commerce  and  Navigation 
of  the  subjects  of  Great  Britain  and  Portugal^ 
respectively  ^  in  the  Ports  and  Seas  of  Asia,  are 
expressly  permitted  to  the  same  degree  as  they 
hâve  heretofore  been  allowed  by  the  Two  Crownsi 
and  the  Commerce  and  Navigation  thus  permitted 
shall  hereajter  ^  and  for  ever^  be  placed  on  the 
footing  of  the  Commerce  and  Navigation  of  the 
m,ost  favoured  nation  trading  in  the  Ports  and 
Seas  of  Asia;  that  is ,  that  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  grant  any  favour  or 
privilège  in  mat  ter  s  of  Commerce  and  Navigation^ 
to  the  subjects  of  any  other  State  trading  within 
the  Ports  and  Seas  of  Asia,  which  shall  not  be 
also  granted  quant  proxime  on  the  same  terms 
to  the  subjects  of  the  other  Contracting  Party. 
His  Britannic  Majesty  engages  in  His  ocvn  name, 
and  in  that  of  His  heirs  and  successors,  not  to 
mahe  any  régulation  which  may  be  prejudicial  or 
inconvénient  to  the  Commerce  and  Navigation  of 
the  subjects  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal  within  the  Ports  and  Seas  of 
Asia^  to  the  extent  which  is  or  may  hereafter  be 
permitted  to  the  most  favoured  nation.  And  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  ; 
does  also  engage  in  His  own  name  and  in  that  of 
His  heirs  and  successors  ^  not  to  make  any  régula- 
tions which  may  be  prejudicial  or  inconvénient  to 
the  Commerce  and  Navigation  of  the  subjects  of 
His  Britannic  Majesty  within  the  Ports ,  Seas^  and  • 
Dominions  opened  to  them  by  virtue  of  the  présent 
Treaty, 

Vil*     The  two  High  Contracting  Parties  hâve 
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ou  â  algum  dos  habitantes  dos  Dominios  de  Sua  Alteza  1810 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  que  tiver 
Commissao',  ou  cartas  de  marca,  e  de  reprezalias  do 
Governo  de  Portugal,  e  forem  condemnados  como  lé- 
gitima prêsa  em  algum  Tribunal  do  Almirantado  do 
refferido  governo  Portuguez,  e  possuidos  por  vassallos 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
ou  por  algum  délies,  e  do  quai  o  mestre  e  trez  quar- 
tos,  pelo  menos,  dos  marinheiros  forem  vassallos  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal. 

VI.  O  mutuo  Commercîo  e  Navegaçâo  dos  vas- 
sallos da  Grande  Bretanha,  e  de  Portugal  respectiva- 
mente  nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  sâo  expressamente 
permittidos  no  mesmo  grao,  em  que  até  aqui  o  tem 
sido  pelas  Duas  Corôas:  e  o  Commercio,  e  Navegaçâo 
assim  permittidos  serâo  postos  d'aqui  em  diante,  e 
para  sempre  sobre  o  pé  do  Commercio,  e  Navegaçâo 
du  Naçâo  mais  favorecida  que  Commerceia  nos  Portos 
e  Mares  da  Asia;  isto  he,  que  nenhuma  das  altas 
Partes  Contractantes  concédera  favôr,  ou  privilégie 
algum,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  algum  outro  Estado  que  commerceie 
nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  que  nâo  seja  tambem 
concedido  quant  proxime  nos  mesmos  termes  aos  vas- 
sallos da  outra  alta  Parte  Contractante.  Sua  Magestade 
Britannica  se  obriga  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros  e  successores  a  nâo  fazer  regulaçâo 
alguâ  que  possa  ser  prejudicial,  ou  înconveniente  ao 
Commercio  e  Navegaçâo  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  nos  Portos  e 
Mares  da  Asia  em  toda  a  extensâo  que  he,  ou  possa 
ser  para  o  futuro  permîttida  a  naçâo  mais  favorecida. 
B  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
se  obriga  igualmente  no  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successores,  a  nâo  fazer  regulaçôes 
algumas,  que  posâo  ser  prejudiciaes,  ou  inconvenientes 
ao  Commercio  e  Navegaçâo  dos  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade Britannica  nos  Portos  Mares,  e  Dominios  que 
Ihes  sâo  franqueados  em  virtude  do  présente  Tratado. 


VII.  As  duas  altas  Cartes  Contractantes  resolvêrao. 
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1810  resolped^  with  respect  to  tlie  pripileges  to  be  enjoyed 
by  the  suhjects  of  eacli  of  tliem  witliin  the  Terri- 
tories  or  Dominions  of  the  other^  that  the  rnost 
perject  reciprocity  shall  be  observed  on  both  sides. 
And  the  subjects  of  each  of  the  High  Contractintr 
Parties  shall  hâve  a  free  and  unquestio noble  right 
to  travel^  and  to  réside  ivithin  the  Territories  or 
Dominions  of  the  other  ^  to  occupy  houses  and  wa- 
rehouses,  and  to  dispose  of  personal  property  of 
every  sort  and  dénomination ,  by  sale^  donation, 
exchange,  or  testament ,  or  in  any  other  manner 
whatsoever ,  u>ithout  any  the  smallest  impediment 
or  hindrance  thereto,  They  shall  not  be  compelled 
to  pay  any  taxes  or  imposts  under  any  pretext 
i^i^hatsoever ,  greater  than  those  that  are  paid  or 
may  be  paid  by  the  native  subjects  of  the  Sovereign 
in  whose  Dominions  they  may  be  résident,  They 
shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whetlier  by  sea  or  land.  Their 
dwellinghouses  warehouses ,  and  ail  the  parts  and 
appartenances  thereoj ,  whether  for  the  purposes 
of  commerce  or  of  résidence,  shall  be  respected. 
They  shall  not  be  liable  to  any  vexations  visits 
and  searches,  nor  shall  any  arbitrary  examination 
or  inspection  of  their  books,  papers,  or  accompts 
be  made  under  colour  of  the  suprême  authority  of 
the  State.  It  is,  however ,  to  be  under stood,  that 
in  the  cases  of  treason,  contraband  trade,  and 
other  crimes,  for  the  détection  of  which  provision 
is  made  by  the  law  of  the  land,  that  law  shall  be 
enforced,  it  being  mutually  declared  that  false 
and  malicious  accusations  are  not  to  be  admitted 
as  pretexts  or  excuses  for  vexatious  visits  and 
searcJies,  or  for  examinations  of  commercial  books, 
papers  or  accompts;  tvhich  visits  or  examinations 
are  never  to  take  place,  except  under  the  sanction 
of  the  compétent  magistrate,  and  in  the  présence 
of  the  Consul  of  the  Nation  to  which  the  accused 
party  may  belong,  or  of  his  deputy  or  représentative, 

VJII,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  engages  in  His  own  name,  and  in 
that  of  His  heirs  and  successors ,  that  the  Com- 
merce of  Brltish  subjects  within  His  Dominions 
shall  not  be   restrained,   interrupted,   or  other u>ise 
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a  respeîto  dos  privilégies  que  devem  gozar  os  vassallos  1810 
de  cada  huma  d'ellas  nos  Territorios,  ou  Doniinios 
da  outra,  que  se  observasse  de  ambas  as  partes  amais 
perfeita  reciprocidade.  E  os  vassallos  de  cada  huma 
das  altas  Partes  Contractantes  terâo  livre  e  inquestio- 
navel  dîreito  de  viajar,  e  de  residir  nos  Territorios  ou 
Dominios  da  autra,  de  occupar  casas,  e  armazens,  e 
de  dispor  da  propriedade  pessoal,  de  qualquer  quali- 
dade,  ou  denominaçâo,  por  venda,  doaçâo,  Iroca,  ou 
testamento,  ou  por  outro  qualquer  modo,  sem  que  se 
Ihe  ponha  o  mais  levé  impedimento  ou  obstaculo. 
Elles  nâo  serâo  obrigados  a  pagar  tributos,  ou  im- 
postos  algums,  debaixo  de  qualquer  pretexto  que  seja, 
maiores,  do  que  aquelles  que  pagao,  ou  passao  ser 
pagos  pelos  proprios  vassallos  do  Soberano,  em  cujos 
Dominios  elles  residirem.  Nâo  serâo  obrigados  a  servir 
forçadamente  como  militares,  quer  por  mar,  quer  por 
terra.  As  suas  easas  de  habitaçâo,  armazens,  e  todas 
as  partes,  e  dependencias  délies,  tanto  pertencentes  ao 
seu  Commercio,  como  â  sua  residencia,  serâo  respei- 
tadas.  Elles  nâo  serâo  sujeitos  â  visitas  e  buscas  vexa- 
torias,  nem  se  Ihes  farâo  exames,  e  inspecçôes  arbi- 
trarias  dos  seus  livros,  papeis,  ou  contas,  debaixo  do 
pretexto  de  ser  de  authoridade  suprema  do  Estado. 
Deve  porem  ficar  entendido,  que,  nos  casos  de  traiçâo 
commercio  de  contrabando,  e  de  outros  crimes,  para 
cuja  achada  ha  regras  estabelecidas  pelas  leys  do 
paiz,  esta  ley  sera  executada,  sendo  mutuamente  de- 
clarado,  que  nâo  se  admittiràô  falsas,  e  maliciosas  ac- 
cusaçôes  como  pretextos,  ou  excusas  para  visitas  e 
buscas  vexatorias,  ou  para  o  exâme  de  livres,  papeis, 
ou  contas  commerciaes  ;  as  quaes  visitas  ou  exames 
jamais  terâo  lugar,  excepto  corn  a  sancçâo  do  com- 
pétente magistrado,  e  na  presença  do  Consul  da  Naçâo 
d  que  pertencer  a  parte  accusada,  ou  de  seu  deputado, 
ou  représentante. 


VIII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  se  obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successeres,  a  que  o  Commercio 
dos  vassallos  Britannicos  nos  Seus  Dominios  nâo  sera 
restringido,    înterrompido,    ou   de   outre  algum  modo 
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1810  ajfected  hy  the  opération  of  any  inonopoly ,  con- 
tract,  or  exclusive  privilèges  of  sale  or  purchase 
whatsoeuer ^  but  that  the  suhjects  oj  Great  Britain 
shall  hâve  free  and  unrestricted  permission  to  buy 
and  sell  Jorm  and  to  ivhomsoever ,  and  in  what-^ 
ever  jorm  or  manner  they  may  please,  whether  hy 
wholesalet  or  by  retail,  without  being  ohliged  to 
give  any  préférence  or  favour  in  conséquence  of 
the  said  monopolies ,  contracts  ^  or  exclusive  privi- 
lèges of  sale  or  purchase,  jdnd  His  Britannic 
Majesty  does  on  His  part  engage  to  observe  faith- 
fully  this  principle  thus  recognized  and  laid  down 
by  the  tu>o  High  Contracting  Parties. 

But  it  is  to  be  distinctly  understood,  that  the 
présent  Article  is  not  to  be  intrepreted  as  invali- 
dating  or  aff'ecting  the  exclusive  right  possessed 
hy  the  Crown  of  Portugal  within  its  own  Domi- 
nions to  the  jarm  for  the  sale  oj  ivory  ^  brazil- 
ivood,  urzela^  diamonds^  gold  dust^  gunpowder,  and 
tobacco  in  the  form  of  snuj}:  provided,  however,  that 
should  the  above-mentioned  articles^  generally  or  se- 
parately,  ever  become  articles  of  free  Commerce 
ivithin  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal^  the  suhjects  of  His 
Britannic  Majesty  shall  be  permitted  to  traffic  in, 
them  as  jreely  and  on  the  sam>e  footing  as  those 
of  the  most  favoured  nation, 

IX.  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  hâve 
agreed  and  resolved,  that  each  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  hâve  the  right  to  nominate 
and  appoint  Consuls  General,  Consuls,  and  Vice 
Consuls  in  ail  the  Ports  of  the  Dominions  of  the 
other  Contracting  Party ,  wherein  they  are  or  may 
be  necessary  for  the  advancement  of  commerce^ 
and  for  the  commercial  interests  of  the  trading 
suhjects  of  either  Crown,  But  it  is  expressly  sti- 
pulated^  that  Consuls^  of  whatsoever  class  they 
may  he ,  shall  not  be  acJcnowledged  nor  recelvea, 
nor  permitted  to  act  as  such,  unless  duly  qualified 
hy  their  own  Sovereigriy  and  approved  of  by  the 
other  Sovereign  in  whose  Dominions  they  are  to 
he  employed.  Consuls  of  ail  classes  within  the  Do- 
minions of  each  of   the  High  Contracting  Parties 
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offectado  pela  operaçâo  de  qualquer  monopolîo,  con- 1810 
tracto ,  ou  privilégies  exclusives  de  venda  ou  de  compra 
seja  quai  for;  mas  antes  que  os  vassallos  de  Grande 
Bretanha  terâo  livre,  e  irrestricta  permissâo  de  comprar, 
e  vender  de,  e  aquem  quer  que  for,  de  qualquer 
modo  ou  forma  que  possa  convir  Ihes,  seja  por  grosso, 
ou  em  retalho,  sem  serem  obrigados  a  dar  preferencia 
alguma,  ou  favor  em  consequencia  dos  didos  mono- 
polios, contractes,  ou  privilégies  exclusives  de  venda, 
ou  de  compra.  E  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga 
da  Sua  parte  a  observar  fielmente  este  principio  assim 
recenhecido,  e  ajustado  pelas  duas  altas  Partes  Con- 
tractantes. 

Porem  deve  ficar  distinctamente  entendîdo,  que 
o  présente  Artigo  nâo  sera  interpretado  corne  invali- 
dando,  ou  atiectando  o  direito  exclusive  possuido  pela 
Corôa  de  Portugal  nos  seus  propries  Deminios,  a 
respeito  dos  contractes  do  marfim,  do  pào  Brasil,  da 
urzela,  des  diamentes,  do  ouro  em  po,  da  polvera, 
e  de  tabaco  manufacturade.  Com  tanto  porem  que, 
se  os  sobredidos  artigos  vierem  a  ser  gérai,  eu  sepa- 
radamente  artigos  livres  para  o  Commercio  nos  Do- 
minios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de, 
Portugal,  sera  permittido  aes  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade Britannica  o  commerciar  nelles  tâo  livremente, 
e  no  mesmo  pé  em  que  for  permittido  aes  vassallos 
da  naçâo  mais  faverecida. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sud  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal  convem,  e  accordào, 
que  cada  huma  das  altas  Partes  Contractantes  terà  o 
direito  de  nomear  Censules  Geraes,  Censules,  e  Yice 
Consuies  em  tedos  aquelles  Portos  dos  Deminios  da 
outra  alta  Parte  Contractante,  onde  elles  sâo,  ou  pos- 
sâe  ser,  necessarios  para  aumento  do  commercio,  e 
para  os  interesses  commerciaes  dos  vassallos  commer- 
ciantes  de  cade  huma  das  Duas  Corôas.  Porem  fica 
expressamente  estipulado,  que  os  Consuies,  de  qual- 
quer classe  que  forem,  nâo  serâo  recenhecides,  rece- 
bides,  nem  permittidos  obrar  corne  taes,  sem  que 
sejâo  devidamcnte  qualificados  pelo  seu  proprio  Sebe- 
rane,  e  approvados  pelo  outre  Seberane,  em  cujos 
Deminios  elles  devem  ser  empregados.  Os  Consuies 
de  todas  as  classes  dentre  dos  Dominîos  de  cada  huma 
das   altas  Partes  Contractante»   serâo    postes   respecti- 
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1810  are  respectively  ta  be  placecl  upon  a  footing  oj  per-^ 
fect  reciprocity  and  equality  ^  and  being  appoint 
ted  solely  for  the  purpose  oJ  facilitating  and  as^ 
sisting  in  ajjairs  of  Commerce  and  Navigation, 
they  are  only  to  possess  the  privilèges  which  be- 
long  to  their  station,  and  which  are  recognized 
and  admit  ted  by  ail  governnients  as  necessary  jor 
the  due  julfilment  of  their  office  and  employment, 
They  are  in  ail  cases,  whether  civil  or  criminal, 
to  be  entirely  amenable  to  the  laws  of  the  country 
in  which  they  niay  réside^  and  they  are  also  to 
enjoy  the  full  and  entire  protection  of  those  laws 
so  long  as  they  conduct  themselves  in  obédience 
thereto, 

X,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal,  desiring  to  protect  and  Jacilitate  the 
Commerce  of  the  subjects  of  Great  Britain  within 
His  Dominions ,  as  well  as  their  relations  of  in-- 
tercourse  with  his  own  subjects,  is  pleased  to  grant 
to  tliem  the  privilège  of  nominating  and  having 
spécial  magist rates  to  act  for  them  as  Judges 
Conservator ,  in  those  ports  and  cities  of  his  Do-- 
minions  in  which  tribunals  and  courts  of  justice 
are  or  may  lier eaf ter  be  established.  Thèse  Judges 
shall  try  and  décide  ail  Causes  brought  before  them 
by  British  subjects,  in  the  same  manner  as  for- 
merly,  and  their  authority  and  déterminations  shall 
be  respected;  and  the  laws  ^  decrees,  and  customs 
of  Portugal  respecting  the  jurisdiction  of  the 
Judgè  Conservator,  are  declared  to  be  recogni- 
zed and  renewed  by  the  jjresent  Treaty,  They 
shall  be  chosen  by  the  plurality  of  British  subjects 
residing  in  or  trading  at  the  port  or  place  where 
the  jurisdiction  of  the  Judge  Conservator  is  to  be 
established;  and  the  choice  so  made  shall  be  trans- 
m^itted  to  His  Britannic  Majesty^s  Jlmbassador,  or 
Minister,  résident  at  the  Court  of  Portugal,  to  be 
by  him  laid  before  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal,  in  order  to  obtain  His  Royal 
Highness  s  consent  and  confirmation  i  in  case  of 
not  obtaining  which,  the  parties  interested  are  to 
praceed  to  a  new  élection,  un til  the  Royal  yJppro-- 
bation  of  the  Prince  Régent  be  obtained,  The  re~ 
moval  of  the  Judge  Conservator  ,>  in  cases  of  neglect 
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vamente  no  pé  de  perfeîta  recîprocîdade,  e  îgualdade.  1810 
E  sendo  elles  nomeados  sdmente  para  o  fim  de  facili- 
tar,  e  assistir  nos  negocios  de  Coinmercio,  e  Navega- 
çâo  gozarâo  portanto  somente  dos  privilégies,  cjue  per- 
tencem  ao  seu  lugar,  e  que  sào  reconhecidos,  admît- 
tidos  por  todos  os  governos,  como  necessarios  para  o 
devido  cumprimento  do  Seu  officio,  e  emprego.  Elles 
serâo  em  todos  os  casos,  sejâo  civis,  ou  criminaes, 
inteiramente  sujeitos  as  leys  do  paiz  em  que  residirem, 
e  gozarâô  tambem  da  plena ,  e  inteira  protecçâo 
d'aquellas  leys,  em  quanto  elles  se  conduzirem  com 
respeito  a  ellas. 


X.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal desejando  protéger  e  facilitar  nos  Seus  Dominios 
o  Commercio  dos  vassallos  da  Grande  Bretanha,  assim 
como  as  suas  relaçôes,  e  Communicaçôes  com  os  seus 
proprios  vassallos,  ha  por  bem  concéder  Ihes  o  privi- 
îegio  de  nomearem,  et  terem  magistrados  especiaes 
para  obrarem  em  seu  favor,  como  Juizes  Conserva- 
dores,  n'aquelles  portos  e  cidades  dos  seus  Dominios, 
em  que  houverem  tribunaes  de  justiça,  ou  passâo  ser 
establecidos  para  o  futuro.  Estes  Juizes  julgarâÔ,  e 
decidiàô  todas  as  causas  que  forem  levadas  perante 
elles  pelos  vassallos  Britannicos,  do  mesmo  modo  que 
se  praticava  .antigamente,  e  a  sua  authoridade,  e  sen- 
tenças  serâo  respeitadas:  e  declarase  serem  reconhecî- 
das ,  e  renovadas  pelo  présente  Tratado,  as  leys, 
décrètes,  e  costumes  de  Portugal  relativos  a  jurisdiçâo 
do  Juiz  Conservador.  Elles  serâo  escolhidos  pela  plu- 
ralidade  de  votos  dos  vassallos  Britannicos,  que  resi- 
direm ou  commerciarem  no  porto,  ou  lugar,  em  que 
a  jurisdiçâo  do  Juiz  Conservador  for  estabelecida;  e 
a  escolha  assim  teita  sera  transmittida  ao  Embaixador, 
ou  Ministro  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidente 
na  Côrta  de  Portugal,  para  ser  por  elle  apresentada 
a  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
a  fim  de  obter  o  consenlimento ,  e  confirmaçâo  de 
Sua  Alteza  Real;  e  no  caso  de  a  nâo  obter,  as  partes 
interessadas  procederâô  a  huma  nova  eleiçâo,  ate'  que 
se  obtenha  a  Real  Approvaçâo  do  Principe  Régente. 
A  remoçào  do  Juiz  Conservado,  nos  casos  de  falta  de 
devèr,  ou  de  delicto,  sera  tambem  efteituada  por  hum 
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1810  o/  duty  or  delirtquency  ^  is  also  to  he  effected  hy 
an  application  to  /.lis  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal  y  through  the  channel  of  the 
British  jlmhassador  ^  or  Minister^  résident  at  His 
Royal  Highness^s  Court,  In  return  for  this  con^ 
cession  in  javour  of  British  suhjects ,  His  Britan^ 
nie  Majesty  engages  to  cause  the  most  strict  and 
scrupulous  observance  and  obédience  to  be  paid  to 
those  laws,  by  wJùch  the  persons  and  property  of 
Portugueze  subjects  residing  witliin  his  Dominions 
are  secured  and  protected^  and  of  which  they  {in 
common  with  ail  other  foreigners)  enjoy  the  beneflt^ 
through  the  acJcnowledged  equity  of  British  juris- 
prudence^ and  the  singular  excellence  of  the  Bri- 
tish Constitution,  ^nd  it  is  further  stipulated, 
that  in  case  any  favour  or  privilège  should  be  gran- 
ted  by  His  Britannic  Majesty  to  the  subjects  of 
any  other  State  ^  which  may  seem  to  be  analogous 
to,  or  to  resemble  the  privilège  of  having  Judge 
Conservators  ^  granted  by  this  Article  to  British 
subjects  residing  in  the  Portugueze  Dominions^  the 
same  favour  or  privilège  shall  be  considered  as 
also  granted  to  the  subjects  of  Portugal  residing 
within  the  ^  British  Dominions ,  in  the  same  man- 
ner  as  if  it  were  expressly  stipulated  by  the  pré- 
sent  Treaty, 

XL  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal ,  agrée 
several/y  to  grant  the  same  favours ,  honours^  im- 
munities^  privilèges  .^  and  exemptions  from  duties 
and  imposts  to  Their  respective  Ambassadors^  Mi- 
riisters;  or  accredited  Agents  at  the  Courts  of  each 
of  tliem^  and  whatsoever  favour  either  of  the  two 
Sovereigns  shall  grant  in  this  particular  at  His 
own  Courte  the  other  Sovereign  engages  to  grant 
the  same  at  His  Court, 

Xll,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  déclares  and  engages,  in  His  own 
name^  and  in  that  of  His  Heirs  and  successors, 
that  the  subjects  of  His  Britannic  Majesty  residing 
within  His  Territories  and  Dominions  ^  shall  not 
be  disturbed^  troubled^  persecuted ,  or  annoyed^  on 
account  of  their  religion  ;  but  that  they  shall  hâve 
perfect  liberty  of  conscience  therein ,  and  leave  to 
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recurso,  a  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  1810 
Portugal  por  roeio  do  Embaixador,  ou  Ministro  Bri- 
tannico  résidente  na  Côrte  de  Sua  Alteza  Real.  Em 
compensaçâo  desta  concessâo  a  favor  dos  vassallos 
Britannicos,  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga  a 
fazer  guardar  a  mais  estricta  e  escrupulosa  observancia 
aquellas  leys,  pelas  quaes  as  pessôas  e  a  propriedade 
dos  vassallos  Portuguezes,  résidentes  nos  sens  Do- 
minios,  sâo  asseguradas,  e  protegidas,  e  das  quaes 
elles  (em  commun  com  todos  os  outros  estrangeiros) 
gozâo  do  beneficio  pela  reconhecida  equidade  da  juris- 
prudencia  Britannica,  e  pela  singular  excellencia  da 
sua  constituiçâo.  E  demais  estipulouse,  que,  no  caso 
de  Sua  Magestade  Britannica  concéder  aos  vassallos 
de  algum  outre  Estado  qualquer  favor,  on  privilegio, 
que  seja  analogo,  ou  se  assemelhe  ao  privilegio  de  ter 
Juizes  Conservadores,  concedido  por  este  Artigo  aos 
vassallos  Britannicos  résidentes  nos  Dominios  Portu- 
guezes, o  mesmo  favor,  ou  privilegio  sera  considerado 
como  igualmente  concedido  aos  vassallos  de  Portugal 
résidentes  nos  Dominios  Britannicos,  do  mesmo  modo 
como  se  fosse  expressamente  estipulado  pelo  présente 
Tratado. 


XL  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  convem  particular- 
mente  em  concéder  os  mesmos  favores,  honras,  im- 
munidades,  privilegios,  îsençôes  de  direitos,  e  impostos 
aos  Seus  respectivos  Embaixadores ,  Ministros ,  ou 
Agentes  acreditados  nas  Côrtes  de  cada  huma  das 
Altas  Partes  Contractantes;  e  qualquer  favor,  que 
hum  dos  dois  Soberanos  concéder  a  este  respeîto  na 
Sua  propria  Côrte,  ou  outre  Soberano,  se  obriga  a 
concéder  semelhantemente  na  Sua  Côrte. 

XII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  déclara,  e  se  obriga  no  Seu  proprio  nome, 
e  no  de  Seus  Herdeiros,  e  Successores,  a  que  os 
vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidentes  nos 
Seus  Territorios,  e  Dominios,  nâo  serâo  perturbados, 
înquietados,  perseguidos,  ou  molestados  por  causa  da 
sua  religào,  mas  antes  terâo  perfeita  liberdade  de 
consciencia,  e  licensa  para  assistirem,   e  celebrarem  o 

Nouu.  Suppîèm.    Tome  II,  \a 
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1810  attend  and  celebrate  Divine  Service  to  the  lionour 
of  Alniiglity  God^  either  within  their  ou^n  private 
hoLises ,  or  in  their  own  particular  churches  and 
chapels  ^  whicïi  His  Royal  Highness  does  now  and 
for  ever  graciously  grant  to  theni  the  permission 
of  building  and  maintaining  within  His  Domi- 
■  nions:  provided,  however^  that  the  said  churches 
and  chapels  shall  be  built  in  sucJl  a  nianner  as 
externally  to  resenible  private  dwelling  houses;  and 
also^  that  the  use  of  bells  be  not  permitted  therein^ 
for  the  purpose  of  publicly  announcing  the  time 
of  Divine  Service:  and  it  is  furtlier  stipulated^ 
that  neither  the  subjects  of  Great  Britain^  nor 
any  other  joreigners  of  a  différent  communion 
jrom  the  religion  established  in  the  Dominions  of 
Portugal^  skall  be  persecuted  or  disquieted  for 
conscience -sake,  either  in  their  perso n s  or  property^ 
so  long  as  they  conduct  themselves  with  order^  de- 
cency^  and  morality^  and  in  a  manner  conjormable 
to  the  usages  of  the  country,  and  to  its  constitution 
in  Church  and  State;  but  if  it  should  be  proved 
that  they  preach  or  declairn  publicly  against  the 
Catholic  religion^  or  that  they  endeavour  to  m^ake 
prosélytes  or  converts ,  the  parties  so  off'ending  may^ 
upon  manifestation  of  their  delinquency  ^  be  sent 
out  of  the  country  in  which  the  offence  shall  hâve 
heen  committed  ;  and  those  who  behave  in  public 
with  disrespect  or  impropriety  towards  the  forms 
and  cérémonies  of  the  established  Catholic  religion^ 
shall  be  amenable  to  the  civil  police^  and  may  be 
punished  by  fine ,  or  by  confinement  within  their 
own  dwelling  houses.  And  if  the  offence  be  so 
flagrant  and  so  enormous  as  to  disturb  the  public 
tranquillity,  or  endanger  the  safety  of  the  insti^ 
tutions  of  Church  and  State  {as  established  by  law^) 
the  parties  so  offending  may ,  on  due  proof  of  the 
fact,  be  sent  out  of  the  Dominions  of  Portugal, 
lÀberty  shall  also  be  granted  to  bury  the  subjects 
of  His  Britannic  Majesty  who  may  die  in  the 
Territories  of  His  Boy  al  Highness  the  Prince  Be^ 
gent  of  Portugal ^  in  convenient  places  to  be  ap- 
pointed  for  that  purpose;  nor  shall  the  fanerais 
nor  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any- 
wisBy  nor  upon  any  account.    In  the  same  manner 
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Servîço  Dîvîno  em  lionra  do  Todo  Poderoso  Deos,  1810 
quer  seja  dentro  de  suas  casas  particulares,  quer  nas- 
suas  particuiares  igrej^s  e  capellas,  que  Sua  Alteza 
Real  agora,  e  para  sempre  graciosamente  Ihes  concède 
a  permissâo  de  edificarem,  e  mantarem  dentro  dos 
Seus  Domînîos.  Comtanto  porem  que  as  sobreditas 
igrejas  e  capellas  serâo  construldas  de  tal  modo,  que 
externamente  se  assemelhem  a  casas  de  habitaçâo;  e 
tambem  que  o  uso  dos  sinos  Ihes  nâo  seja  permittido 
para  o  fim  de  annunciarem  publicamente  as  horas  do 
Servîço  Divino.  Demais  eslîpulouse,  que  nem  os  vas- 
sallos  da  Grande  Bretanha ,  nem  outros  quaesquer 
estrangeiros  de  communhâo  diflerente  da  religiâo  do- 
minante nos  Domînîos  de  Portugal,  serâo  perseguîdos, 
ou  inquietados  por  materias  de  consciencîa ,  tanto  nas 
suas  pessôas,  como  nas  suas  propriedades,  em  quanto 
elles  se  conduzîrem  corn  ordem,  decencîa,  e  morali* 
dade  e  de  huma  maneîra  conforme  aos  usos  do  paiz, 
e  ao  seu  estabelecimento  religioso,  e  politîco.  Porem 
se  se  provar,  que  elles  pregâo,  ou  declamâo  publîca- 
mente  contra  a  religîâo  Catholica,  ou  que  elles  pro- 
curâo  fazer  proselytas,  ou  conversôes,  as  pessôas  que 
assîm  delinquirem  poderâô,  manifestandose  o  seu  de- 
licto,  ser  mandadas  sahîr  do  paîz,  em  que  a  otfensa 
tiver  sîdo  comettîda.  E  aquelles  que  no  publîco  se 
portarem  sem  respeito,  ou  corn  împropriedade  para 
com  os  ritos,  e  cerîmonîas  da  religiâo  Catholica  do- 
minante serào  chamados  per  ante  a  policia  civil,  e 
poderâd  ser  castigados  com  multas,  ou  com  prisâo 
em  suas  proprias  casas.  B  se  a  offensa  for  tâo  grave, 
c  tâo  énorme  que  perturbe  a  tranquillidade  publica,  e 
ponha  em  perigo  a  segurança  das  instituiçôes  da  Tgreja, 
e  do  Estado  estabelecidas  pelas  leys,  as  pessôas  que 
tal  offensa  fizerem,  havendo  a  dévida  prova  do  facto, 
poderàô  ser  mandadas  sahîr  dos  Dominios  de  Portugal. 
Permittirse  ha  tambem  enterrar  os  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica,  que  morrerem  nos  Terrîtorios 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
em  convenientes  lugares,  que  serâo  designados  para 
este  fim:  nem  se  perturbarâd  de  modo  algum,  nem 
por  qualquer  motivo  os  funeraes,  ou  as  sepulturas, 
dos  mortos.  Do  mesmo  modo  os  vassallos  de  Portugal 
gozarâô  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica 
de  huma  perfeita,   e  illimitada  iiberdade  de  consciencîa 
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1810  the  suhjects  of  Portugal  shaîl  enjoy  within  ail  the 
Dominions  of  His  Britannic  Majesty^  a  verfect 
and  unrestrained  liherty  of  conscience  in  ail  mat- 
ter  s  of  religion,  agreeahly  to  the  system  of  tclera-^ 
tion  established  tUerein,  Tliey  may  freely  perform 
the  exercises  of  their  religion  puhlicly  or  pripa^ 
tely  ivitliin  their  own  dwelling  houses,  or  in  the 
chapels  and  places  of  worship  appoint ed  for  that 
pur  pose  y  without  any  the  smallest  hindrance ,  an- 
noyance,  or  difflculty  whatsoeuer ,  either  notv  or 
hereafter, 

XI] T,  It  is  agreed  and  covenanted ,  hy  the 
High  Contracting  Parties^  that  packets  shall  he 
established  for  the  pur  pose  of  furthering  the  public 
service  of  the  two  Courts^  and  of  facilitating  the 
commercial  in  ter  cour  ce  of  their  respective  subjects, 
A  Convention  shall  be  concluded  forthwith^  on  the 
hasis  of  that  which  was  signed  at  Rio  de  Ja- 
neiro^ on  the  i4th  day  of  September ,  1808,  in  or- 
der  to  settle  the  terms  upon  which  the  said  packets 
are  to  be  established^  which  Convention  shall  be 
ratified  at  the  same  time  with  the  présent  Treaty, 

XI V^*  It  is  agreed  and  covenanted ^  that  per- 
sons  guilty  of  high  treason ,  forgery^  or  other  of- 
fences  of  a  heinous  nature^  witfiin  the  Dominions 
of  either  of  the  High  Contracting  Parties^  shall 
not  be  harboured  nor  receive  protection  in  the  Domi- 
nions of  the  other.  And  that  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  knowingly  and  wilfully 
receive  into  and  enter  tain  in  Tlieir  service^  per- 
sons ^  subjects  of  the  ot/ier  Power,  deserting  from 
the  military  service  thereof^  whether  by  sea  or  land; 
but  that  on  the  contrary  tkey  shall  each  respec- 
tively  discharge  any  such  person  from  Their  ser- 
vice y  upon  being  required:  but  it  is  agreed  and 
declared,  that  neither  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  grant  to  any  other  State  any  favour 
on  the  subject  of  persons  deserting  from  the  ser- 
vice of  that  State  ^  which  shall  not  be  considered 
as  granted  also  to  the  other  High  Contracting 
Party ,  in  the  same  manner  as  if  the  said  favour 
had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty, 
And  it  is  further  agreed^  that  in  cases  of  appren-^ 
tices  or    s  ai  lors    deserting   from    vessels  belonging 
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em  todas  as  materîas  de  religiào,  conforme  ao  systema  1810 
de  tolerancia,  que  se  acha  nelles  estabelecido.  Klles 
poderâô  iivremente  praticar  os  exercicios  da  sua  reli- 
giào pubiica,  ou  particularmente  nas  suas  proprias 
cases  de  habitaçâo,  ou  nas  capellas,  e  lugares  de 
culto,  designados  para  este  objecte,  sem  que  se  Ihe 
ponha  o  mener  obstacuio,  embarrasse,  ou  difticuldade 
alguma,   tanto  agora  corao  para  o  futuro. 


XIII.  Conveiose  ajustouse,  entre  as  Altes  Parte» 
Contractantes,  que  se  estabeleceraô  paquetes  para  o 
fim  de  facilitar  o  service  publico  das  duas  Côrles,  e 
as  relaçôes  commerciaes  dos  Seus  respectives  vassallos. 
Concluirse  ha  huma  Convençâo  sobre  as  bases  da  que 
foi  concluida  no  Rio  de  Janeiro,  aos  14  de  Setembro, 
de  1808,  para  determinar  os  termes  sobre  que  se 
estabeleceraô  os  refferidos  paquetes:  aqual  Conven- 
çâo sera  ratificada  ao  mesmo  tempo  que  o  présente 
Tratado. 

XIV.  Conveiose  e  ajustouse,  que  as  pessôas  cnU 
padas  de  alta  traiçao,  de  falsidade,  e  de  outres  crimes 
de  huma  natureza  odiosa,  dentro  dos  Dominios  de 
qualquer  das  altas  Partes  Contractantes,  nào  serâo 
admittidas,  nem  receberaô  protecçào  nos  Dominios  da 
outra.  E  que  nenhuma  das  altas  Partes  Contractantes 
receberâ  de  proposito,  e  deliberadamente  nos  Seus 
Estados,  e  entreterà  ao  Seu  service  pessoas,  que  forera 
vassallos  da  outra  Potencia,  que  dcsertarem  do  service 
militar  d'elia,  qucr  de  mar,  quer  de  terra;  antes  pelo 
contrario  as  dimittirâo  respectivamente  do  Seu  service, 
logo  que  assim  forem  requeridas.  Mas  conveiose,  e 
declarouse  que  nenhuma  das  Altas  Partes  Contractantes 
concédera  â  qualquer  outre  Estado  favor.  algum  a 
respeito  de  pessôas  que  desertarem  do  service  d'aquelle 
Estado,  que  nâo  seja  considerado  como  concedido 
jgualmente  â  outra  Alta  Parte  Contractante,  do  mesme 
modo  como  se  o  refferido  favor  tivesse  sido  expressa- 
mente  estipulado  pelo  présente  Tratado.  Demais  con- 
veiose, que  nos  casos  de  deserçâo  de  moços,  ou  ma- 
rinheiros  das  embarcaçôes  pertencentes  aos  vassallos 
de  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  no  tempo 
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1810^0  the  suhjects  of  either  of  tlie  Higli  Contracting 
Parties  while  within  the  ports  of  the  other  Party, 
the  Magistrates  shall  be  hound  to  give  effectuai 
assistance  for  their  appréhension^  on  due  applica-^ 
tion  to  that  effect  heing  niade  by  the  Consul -Ge~ 
neral,  or  Consul^  or  by  his  deputy  or  représenta- 
tive; and  that  no  public  body  ^  civil  or  religious, 
shall  hâve  the  power  oj  protecting  such  deserters, 

XP^,  AU  goods  f  merchandizes^  and  articles 
iphatsoever  of  the  produce ,  manujacturey  industry^ 
or  invention  of  the  Dominions  and  subjects  of  His 
Britannic  Majesty ,  shall  be  admitted  into  ail  and 
singular  the  Forts  and  Dominions  of  His  Boy  al 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal,  as  well 
in  Europe  as  in  America ,  Africa ,  and  Asia ,  Wie- 
ther  consigned  to  British  or  Portugueze  subjects^ 
onpaying  generally  and  solely,  duties  to  the  amount 
of  Jîfteen  per  cent,  according  to  the  value  which 
shall  be  set  upon  them  by  a  tariff  or  table  of  va^ 
luations,  called  in  the  Portugueze  language  pauta, 
the  principal  basis  of  which  shall  be  the  sworn 
invoice  cost  of  the  aforesaid  goods  ^  merchandizesy 
and  articles,  taking  also  into  considération  (^as 
far  as  may  be  just  or  practicable)  the  carrent 
priées  thereof  in  the  country  into  which  they  are 
inipcrted,  This  tariff  or  valuation  shall  be  deter-^ 
mined  and  settled  by  an  equal  nuniber  of  British 
and  Portugueze  merchants  of  hnown  integrity  and 
honour^  with  the  assistance^  on  the  part  of  the 
British  merchants^  oj  His  Britannic  Majesty'' s  Con^ 
sul~Generaly  or  Consul^  and  on  the  part  of  the 
Portugueze  merchants ^  with  the  assistance  of  the 
Superintendant,  or  Administrator  General  of  the 
customs ,  or  of  their  respective  deputies.  And  the 
aforesaid  tariff  or  table  of  valuations  shall  be  made 
and  promulgated  in  each  of  the  ports  belonging  to 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por- 
tugal y  in  which  there  are  or  may  be  custoni-hou- 
ses,  It  shall  be  concluded^  and  begin  to  hâve  effect 
as  soon  as  possible  after  the  exchange  of  the  rati" 
ficati&ns  of  the  présent  Treaty ,  and  certainly 
within  the  space  of  three  montJis  recloned  from  the 
date  of  that  exchange.  And  it  shall  be  revised 
and  aller ed^  if  necessary  ^  from  tinie  to  time,   ei" 
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cm  que  estîverem  nos  portos  da  outra  alta  Parte,  os  1810 
Magistrados  serâo  obrigados  a  dar  efficaz  assistencia 
para  a  sua  aprehençâo,  sobre  a  dévida  representaçâo, 
feita  para  este  fim  pelo  Consul -Gérai,  ou  Consul, 
ou  pelo  seu  deputado,  ou  représentante;  e  que  nen- 
huma  corporaçâo  publica ,  civil,  ou  religiosa  terd  poder 
de  protéger  taes  desertores. 

XV.  Todos  os  generos,  mercadorias,  e  artîgos, 
quaesquerque  sejâo  da  producçâo,  manufactura,  in- 
dustria,  ou  invençâo  dos  Dominios,  e  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica  serâo  admittidos  em  todos,  e 
em  cada  hum  dos  Portos,  e  Dominios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  tanto  na  Eu- 
ropa,  como  na  America,  Africa,  e  Asia,  quer  sejad 
consignados  a  vassallos  Britannicos,  quer  a  Portuguezes, 
pagando  gérai  e  unicamente  direitos  de  quinze  por 
cento,  conforme  o  valor  que  Ihes  for  estabelecido  pela 
pauta,  que  na  lingua  Portugueza  corresponde  à  taboa 
das  avaîiaçdes ,  cuja  principal  base  sera  a  factura 
jurada  dos  sobredidos  generos,  mercadorias,  e  artigos, 
tomando  tambem  em  consideraçâo  (tanto  quanto  for 
justo  e  praticavel)  o  preço  corrente  dos  mesmos  no 
paiz  onde  elles  forem  importados.  Esta  pauta,  ou 
avallayâo  sera  determinada,  e  fixada  por  hum  igual 
numéro  de  négociantes  Britannicos,  e  Portuguezes, 
de  conhecida  inteireza,  e  honra,  com  a  assistencia 
pela  parte  dos  négociantes  Britannicos  do  Consul- 
Geral,  ou  Consul  de  Sua  Magestade  Britannica,  e 
pela  parte  dos  négociantes  Portuguezes  com  a  assis- 
tencia do  Superintendente,  ou  Administrador  Gérai  da 
Alfandega,  ou  dos  sens  respectives  deputados.  B  a 
sobredita  pauta,  ou  taboa  das  avaliaçôes,  se  farâ,  e 
promulgarâ  em  cada  hum  dos  portos  pertencentes  à 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  em 
que  hajad,  ou  passad  haver  alfandegas.  Elle  sera 
concluida,  e  principiarâ  a  ter  effeito,  logo  que  for 
possivel,  depois  da  troca  das  ratificaçôes  do  présente 
Tratado,  e  com  certeza  dentro  do  espaço  de  trez 
mezes  conlados  da  data  da  refferida  troca.  E  sera 
revista,  e  alterada,  se  necessario  for,  de  tempos  a 
tempos,  seja  em  sua  totalidade,  ou  em  parte,  todas 
as  vezes  que  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica, 
résidentes   nos   Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
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1810  ^/ler  in  the  whole  or  in  part,  whenever  tlie  suhjects 
of  His  Britannic  Majesty,  résident  witliin  the  Do^ 
minions  of  His  Boyal  Highness  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal^  shalL  niahe  a  réquisition  ta  that 
ejfect  through  the  médium  of  His  Britannic  Ma- 
jesty's  Consul  General^  or  Consul^  or  whenever  the 
trading  and  commercial  suhjects  oj  Portugal  shall 
inahe  the  same  réquisition  on  their  own  part, 

XVI,  But  du  ring  the  in  ter  pal  between  the 
exchange  oj  the  ratifications  of  the  présent  Treaty^ 
and  the  promulgation  of  the  ahove-mentioned  ta- 
rif, should  any  goods  or  merchandizes,  the  pro- 
duce or  manufacture  of  the  Dominions  of  His  Bri- 
tannic Majesty ,  arrive  in  the  ports  oj  His  Royal 
Highness  the  Prince  Begent  of  Portugal,  it  is 
stipulated^  that  they  shall  he  admitted  for  con- 
sumption  on  paying  the  abowe-mentionecl  duties 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  value  set  on 
theni  hy  the  tarif  nou>  actually  established  ^  should 
they  he  goods  or  mer chandizes  which  are  compri- 
zed  or  valued  in  that  tarif  ^  and  if  they  should 
not  he  comprised  or  valued  in  that  tarif,  {as  also 
if  any  British  goods  or  merchandizes  should  he- 
reajter  arrive  in  the  ports  of  the  Portugueze  Do- 
Tui nions  without  having  been  specifically  valued 
and  rated  in  the  new  tarif  or  pauta,  which  is 
to  be  made  in  conséquence  of  the  stipulations  of 
the  preceding  Article  of  the  présent  Treaty  ^  they 
shall  he  equally  admitted  on  paying  the  same  du- 
ties of  fifteen  per  cent,  ad  valorem^  according  to 
the  invoices  of  the  said  goods  and  merchandizes^ 
which  shall  he  duly  présent ed  and  sworn  to  hy  the 
parties  importing  the  same.  And  in  case  that  any 
suspicion  of  fraud  or  unfair  practices  should  arise^ 
the  invoices  shall  be  examined ,  and  the  real  value 
of  the  goods  or  merchandizes  ascertained  hy  a  ré- 
férence to  an  equal  number  of  British  Portugueze 
merchants  of  known  integrity  and  lionour  ;  and  in 
case  of  a  différence  of  opinion  amongst  them^  fol- 
lowed  hy  an  eqnality  of  votes  upon  the  subject,  they 
shall  then  nominate  another  me  reliant  y  likewise  of 
Jinown  integrity  and  honour  ^  to  whom  the  matter 
shall  be  ultimately  referred^  and  whose  décision 
thereon  ahall  be  final  y   and  without  appeaL     And 
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cîpe  Régente  de  Portugal ,    assîm   hajao   de  requerer  1810 
por  via  do  Consul -Gérai,  ou  Consul  de  Sua  Magesiade 
Britannica;     ou    quando    os    négociantes    vassailos    de 
Portugal  fizerem  a  mesma  requisicâo  para  este  fim,  da 
sua  propria  parte. 


XVI.  Porem  se  durante  o  întervallo  entre  a  troca 
das  ratificaçôes  do  présente  Tratado,  e  a  promulgaçâo 
da  sobredita  pauta ,  alguns  generos  ou  mercadorias 
da  producçâo,  ou  manufactura  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica  entrarem  nos  portos  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  con- 
veiose,  que  serâo  admittidos  para  o  consumo  pagando 
os  refleridos  direitos  de  quinze  por  cento,  conforme  o 
valor  que  Ihes  for  fixado  pela  pauta  actualmente  esta- 
belecida,  se  elles  forem  generos  e  mercadorias  dos 
comprehendidos,  ou  avaliados  na  sobre  dita  pauta,  e 
se  o  nâo  forem,  assim  como  se  alguns  generos,  ou 
mercadorias  vierem  para  o  futuro  aos  Portos  dos  Do- 
minios Portuguezes,  sem  serem  dos  especificadamente 
avaliados  em  a  nova  tarifa,  ou  pauta,  que  se  ha  de 
fazer  em  consequencia  das  estipulaçôes  do  précédente 
Artigo  do  présente  Tratado,  serâo  igualmente  admitti- 
dos pagando  os  mesmos  direitos  de  quinze  por  cento 
ad  valorem^  conforme  as  facturas  dos  ditos  generos 
e  mercadorias,  que  serâo  devidamente  apresentadas,  e 
juradas  pelas  partes  que  as  importarem.  B  no  caso 
de  suspeita  de  fraude,  ou  de  illicita  pratica,  as  facturas 
serâo  examinadas,  e  o  valor  real  dos  generos  e  mer- 
cadorias determinado  pela  decisâo  de  hum  igual  numéro 
de  Négociantes  Britannicos  e  Portuguezes  de  conhecida 
inteireza  e  honra;  e  no  caso  de  difîerença  de  opiniao 
entre  elles,  seguida  de  huâ  îgualdade  de  votos  sobre 
o  objecto  em  questaô,  antâo  elles  nomearâô  outre 
négociante  igualmente  de  conhecida  inteireza,  e  honra, 
à  quem  se  refferirâ  ultimamente  o  negocio,  e  cuja 
decisâo  sera  terminante,  e  sem  appelaçâo.  E  no  caso 
que  a  factura  pareça  ter  sido  fiel,  e  correcta,  os 
generos  e  mercadorias  nella  especificados  serâo  admit- 
tidos, pagando  os  direitos  acima  mencionados  de  quinze 
por  cento,  e  as  despezas  (se  as  houver.)  do  exàme 
da  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  duvidou  da  sua 
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1810  in  case  tJie  invoice  sliould  appear  to  liave  heen  fair 
and  correct  t  the  goods  and  merchandizes  specified 
in  it  ^  shall  be  admitted^  on  paying  the  duties  abo~ 
pementioned  of  fifteen  per  cent,  and  the  expences ^ 
if  any^  of  the  exainination  of  the  invoice^  shall  be 
defrayed  by  the  party  who  called  its  fairness  and 
correctness  into  question.  But  if  the  invoice  shall 
be  found  to  be  Jraudulent  and  un  fair ,  then  the 
goods  and  merchandizes  shall  be  bought  up  by  the 
officers  of  the  customs  on  the  account  of  the  Por- 
tugueze  Government ,  according  to  the  value  speci^ 
jied  in  the  invoice^  with  an  addition  of  ten  per 
cent,  to  the  sum,  so  paid  for  them  by  the  officers 
oj  the  customs^  the  Fortugueze  Government  enga^ 
ging  for  the  payment  of  the  goods  so  valued  and 
purchased  by  the  officers  of  the  customs  within  the 
space  of  fifteen  days,  and  the  expences  ^  if  any^  of 
the  examination  oj  the  fraudulent  invoice  shall  be 
paid  by  the  party  who  presented  it  as  just  and  fair, 

X.FI1,  It  is  agreed  and  covenanted^  thaï 
articles  of  military  and  naval  stores  brought  into 
the  ports  of  His  Royal  Highness  the  Prince  iZe- 
gent  of  Portugal^  whicJi  the  Porta gueze  Govern^ 
ment  j?iay  be  désirons  of  taking  for  its  own  use^ 
shall  be  paid  for  without  delay  at  the  priées  ap- 
pointed  by  tlie  proprietors,  wïio  shall  not  be  corn- 
pelled  to  sell  such  articles  on  any  other  terms. 

And  it  is  furtlier  stipulated  ^  that  if  the  Por- 
tugueze  Government  shall  tahe  into  its  own  care 
and  custody  any  cargo ^  or  part  of  a  cargo,  with 
a  view  to  purchase  ^  or  other wise^  the  said  Porta- 
gueze  Government  shall  be  responsible  for  any  da^ 
mage  or  injury  that  such  cargo,  or  part  of  a  cargo, 
may  receive  ivhile  in  the  care  and  custody  of  the 
officers  of  the  said  Portugueze  Government, 

XV  111.  His  Royal  Highness  the  Privée  Ré- 
gent of  Portugal  is  pleased  to  grant  to  the  sub- 
jects  of  Great  Britain  the  privilège  of  being  As^ 
signantes  for  the  duties  to  be  paid  in  the  Cus- 
tom- houles  of  His  Royal  Highness' s  Dominions^  on 
the  same  ternis ,  and  on  giving  the  same  security 
as  are  required  from  the  subjects  of  Portugal, 

And  it  is  on  the  other  hand  stipulated  and 
agreed,  that  the  subjects  of  the  Crown  of  Portugal 
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exactîdao ,  e  correcçao.  Mas  se  se  achar  que  a  fac-  1810 
tura  foi  fraudulenta,  e  iliicita,  entâo  os  generos,  e 
mercadorias  serâo  comprados  pelos  officiaes  da  alfan- 
dega  por  conta  do  Governo  Portuguez,  segundo  o 
valor  especificado  na  factura,  corn  huma  addiçâo  de 
dez  por  cento  sobre  a  somma  assim  paga  pelos  reffe- 
ridos  generos  e  mercadorias  pelos  otticiaes  da  alfan- 
dega,  obrigando-se  o  Governo  Portuguez  ao  paga- 
mento  dos  generos  assim  avaliados,  e  comprados  pelos 
officiaes  da  alfandega,  dentro  do  espaço  de  quinze 
dias.  E  as  despezas,  se  as  houver,  do  exâme  da 
fraudulenta  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  a  tiver 
apresentado  como  justa,  e  fiel. 


XVII.  Conveîose  e  ajustouse,  que  os  Artîgos  de 
trem  militar  e  naval  importados  nos  portos  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  e  que 
o  Governo  Portuguez  haja  de  querer  para  seu  uso, 
serâo  pages  logo  pelos  preços  estipulados  pelos  pro- 
prietarios,  que  nâo  serâo  constrangidos  a  vendelos 
debaixo  de  outras  condiçôes. 

Demaîs  estîpulouse,  que  se  o  Governo  Portuguez 
tomar  a  seu  proprio  cuidado,  e  guarda  alguma  car- 
regaçâo,  ou  parte  de  huma  carregaçào,  com  vistas 
de  a  comprar,  ou  para  outro  qualquer  fim,  o  dito 
Governo  Portuguez  sera  responsavel  por  qualquer  perda, 
e  damnificaçâo  que  ella  possa  sofFrer  em  quanto  estiver 
entregue  ao  cuidado  e  guarda  dos  officiaes  do  refferido 
Governo  Purtuguez. 

XVIII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  ha  por  hem  concéder  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanha  o  privilegio  de  serem  assignantes  para  os 
direitos  que  hâo  de  pagar  nas  Alfandegas  dos  Domi- 
nîos  de  Sua  Alteza  Real,  debaixo  das  mesmas  condi- 
çôes, e  dando  as  mesmas  seguranças  que  se  exigem 
dos  vassallos  de  Portugal. 

E  por  outra  parte  conveiose  e  estîpulouse,  que 
os  vassallos   da   Corôa  de  Portugal  receberâô,   tanto 
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1810  shall  receive ,  as  far  as  it  may  he  just  or  légal, 
the  same  favour  in  the  Custom-houses  of  Great^ 
Britain  as  is  shewn  to  the  natural  subjects  of  His 
Britannic  Majesty, 

XIX.  His  Britannic  Majesty  does  on  His  part, 
and  in  His  own  name,  and  in  tliat  oj  His  heirs 
and  successorsj  promise  and  engage ,  that  ail  goodsy 
inerchandizes  and  articles  whatsoever  ^  oj  the  pro- 
duce ^  manufacture,  industry,  or  invention  of  the 
Dominions  or  subjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Begent  of  Portugal,  shall  be  received  and 
admitted  into  ail  and  singular  the  Ports  and  Do" 
minions  of  His  Britannic  Majesty,  on  paying  ge- 
nerally  and  only  the  same  duties  that  are  paid 
upon  similar  articles  by  the  subjects  of  the  most 
favoured  nation. 

And  it  is  expressly  declared,  that  if  any  re^ 
duction  oj  duties  shoiild  take  place  exclusively  in 
favour  of  British  goods  and  mercliandizes  impor- 
ted  into  the  Dominions  of  His  Boyal  Highness 
the  Prince  Régent  oj  Portugal,  an  équivalent  ré- 
duction shall  take  place  on  Portugueze  goods  and 
mercliandizes  imporied  into  His  Britannic  Ma- 
jesty''s  Dominions,  and  vice  versa;  the  articles  upon 
i^hich  such  équivalent  réduction  is  to  take  place 
being  settled  by  préviens  concert  and  agreement 
between  the  two  High  Contracting  Parties. 

It  is  understoodf  that  any  such  réduction  so 
granted  by  either  Party  to  the  other ,  shall  not  be 
granted  afterwards  (^except  upon  the  same  terms 
and  for  the  same  compensation)  in  favour  of  any 
other  State  or  Nation  whatsoever.  And  this  décla- 
ration is  to  be  considered  as  reciprocal  on  the  part 
of  the  two  High  Contracting  Parties. 

XX.  But  as  there  are  some  articles  of  the 
growth  and  produce  of  Brazil,  which  are  excluded 
from  the  markets  and  home  consumption  of  the 
British  Dominions,  such  as  sugar,  cojfee ,  and 
other  articles  similar  to  the  produce  of  the  British 
Colonies;  His  Britannic  Majesty,  willing  to  ja- 
vour  and  protect  {as  much  as  possible)  the  Corn-m 
merce  of  tlie  subjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal,  consents  and  permits 
that  the  said  articles  y   as  çvell  as  ail  other  s  the 
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quanto    possa  ser  justo  ou   légal   o  mesmo   fovor  nas  1810 
Alfandegas  da  Grande  Bretanha,   que  se  concéder  aos 
vassallos  naturaes  de  Sua  Magestade  Britannica. 

XIX.  Sua  Magestade  Britannica  pela  Sua  parte, 
e  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de  Seus  herdeîros,  e 
successores,  promette,  c  se  obriga  a  que  todos  os 
generos,  mercadorias,  e  Artigos  quaesquer  da  pro- 
ducçâo,  manufactura,  industria,  ou  invençâo  dos  Do- 
minios,  ou  dos  vassallos  de  Sua  Alleza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal,  serâo  recebidos,  e  admittî- 
dos  em  todos,  e  em  cada  hum  dos  Portos,  e  Dominios 
de  Sua  Magestade  Britannica,  pagando  gérai,  e  uni- 
camente  os  mesmos  direitos,  que  pagâo  pelos  mesmos 
artigos  os  vassallos  da  naçâo  mais  favorecida. 

E  fica  expressamente  declarado,  que  se  se  fixer 
alguma  reduçâo  de  direitos  exclusivamente  em  favor 
dos  generos  e  mercadorias  Britannicas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  far -se- La  huma  équivalente  reducçâo  sobre 
os  generos  e  mercadorias  Portuguezas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  vice  versa; 
os  artigos  sobre  que  se  deverâ  fazer  huma  semelhante 
équivalente  reducçâo,  serâo  determinados  por  hum 
previo  concerto,  e  adjuste  entre  as  duas  altas  Partes 
Contractantes. 

Fica  entendido,  que  qualquer  semelhante  reducçâo 
assim  concedida  por  huma  das  altas  Partes  â  outra, 
o  nao  sera  depois  (excepto  nos  mesmos  termos,  e 
com  a  mesma  compensaçâo)  em  favor  de  algum  outre 
Estado,  ou  Naçao  qualquer  que  for.  E  esta  declaraçâo 
deve  ser  considerada  como  reciproca  da  parte  das 
duas  ahas  Partes  Contractantes. 

XX.  Mas  como  ha  alguns  artigos  da  creaçao,  e 
producçâo  do  Brasil,  que  sao  excluidos  dos  mercados, 
e  do  consumo  interior  dos  Dominios  Britannicos,  taes 
como  o  açucar,  café,   e  outros  artigos  semelhantes  ao 

Êroducto  das  Colonîas  Britannicas;  Sua  Magestade 
iritannica  querendo  favorecer,  e  protéger  (quanto  he 
possivel)  o  commercio  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  e 
permitte,  que  os  ditos  artigos,  assim  como  todos,  os 
outros  de  creaçao,   e  producçâo* do  Brasil,  e  de  todas 
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1810  growth  and  produce  of  Brazil^  and  ail  other  parts 
of  the  Portugaeze  Dominions^  may  he  received 
and  warelioused  in  ail  the  Porttf  of  His  Dominions^ 
which  sliall  he  hy  law  appointed  to  he  warehousing 
ports  for  those  articles^  for  the  purpose  of  re- ex- 
portation ,  under  due  régulation ,  exempted  front 
the  greater  duties  ppith  (vhich  they  would  he  char- 
ged  were  they  destined  for  consumption  within 
the  British  Dominions ,  and  liahle  only  to  the  re- 
duced  duties  and  expences  on  warehousing  and  re- 
exportation, 

XXI.  In  lihe  manner,  notwithstanding  the 
gênerai  privilège  of  admission  thus  granted  in  the 
jîfteenth  Article  of  the  présent  Treaty  hy  His  Ro~ 
y  al  Highness  the  Prince  Régent  oj  Portugal^  in 
japour  of  ail  goods  and  merchandizes  ^  the  produce 
and  manufacture  of  the  British  Dominions  ;  His 
.Royal  Highness  reserpes  to  Himself  the  right  of 
imposing  heapy ,  and  even  prohihitory  duties  on  ail 
articles  hnown  hy  the  name  of  British  East  Indian 
goods  and  TV  est  Indian  produce  ^  such  as  sugar 
and  coffee^  which  cannot  he  admitted  for  consump^- 
tion  in  the  Portugueze  Dominions  ^  hy  reason  of 
the  same  principle  of  colonial  policy  which  prepents 
the  free  admission  into  the  British  Dominions  of 
corresponding  articles  of  Brazilian  produce. 

But  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  consents  tliat  ail  the  Ports  of  His 
Dominions^  where  there  are  or  may  he  Custom-hou- 
sesy  sliall  he  free  ports  Jor  the  réception  and  ad-^ 
mission  oj  ail  articles  whatsoeper ,,  the  produce  or 
manufacture  of  the  British  Dominions ,  not  desti- 
ned for  the  consumption  of  the  place  at  which  they 
m.ay  he  receiped  or  admitted,  hut  for  re- exporta- 
tion^ either  for  other  Ports  of  the  Dominions  of 
Portugal^  or  for  those  of  other  States,  And  the 
articles  thus  receiped  and  admitted  {^suhject  to  due 
régulations')  shall  he  exempted  from  the  duties 
ivith  which  they  would  he  chargea^  if  destined  for 
the  consumption  of  the  place  at  which  they  mny 
he  landed  or  warehoused^  and  liahle  only  to  the 
same  expences  that  may  he  paid  hy  articles  of 
Brazilian  produce ^    receiped  and  warelioused  for 
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as  outras  partes  dos  Domînios  Portuguezes,  passâo  1810 
ser  recebidos,  e  guarda  dos  em  armazens  em  todos 
os  portos  dos  sens  Domînios,  que  forein  desi^nados 
por  ^''ivarehousing  ports'\  para  semelhantes  artigos, 
afim  de  serem  re-exportados  debaixo  da  dévida  regu- 
laçâo,  isentos  dos  maiores  direitos  com  que  seriâo  car- 
regados  se  fossem  destinados  para  o  conçumo  dentro 
dos  Dominios  Britannicos,  e  sômente  sujeitos  aos  di- 
reitos reduzidos,  e  despezas  de  re-exportaçâo,  e  guarda 
nos  armazens. 

XXI.  Do  mesmo  modo  nao  obstante  o  gérai  pri- 
vîlegio  de  admissâo  concedido  no  decimo  quinto  Artigo 
do  présente  Tratado  por  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente  de  Portugal  a  favor  de  todos  os  generos  e 
mercadorias  da  producçâo  manufactura  dos  Dominios 
Britannicos;  Sua  Alteza  Real  se  réserva  o  direito  de 
impôr  pesados,  e  até  prohîbitivos  direitos  sobre  todos 
os  artigos  conhecidos  pelo  nome  de  generos  das  Indias 
Orientaes  Britannicas,  e  de  producçôes  das  Indias  Oc- 
cidentaes,  taes  como  o  açucar,  e  cafie,  que  nâo  podem 
ser  admittidos  para  o  consume  nos  Dominios  Portu- 
guezes por  causa  do  mesmo  principio  de  policia  colo- 
nial, que  impede  a  livre  admissâo  nos  Dominios  Bri- 
tannicos de  correspondentes  artigos  da  producçâo  do 
Brasil. 

Porem  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  consente,  que  todos  os  Portos  dos  Seus  Do- 
minios, onde  hajào,  ou  possâo  baver  Alfandegas,  sajao 
Portos- francos  para  a  recepçâo,  e  admissâo  de  todos 
os  artigos  quaesqucr  da  producçâo  ou  manufactura 
dos  Dominios  Britannicos,  nâo  destinados  para  o  con- 
sume do  lugar  em  que  possâo  ser  recebidos,  ou  ad- 
mittidos, mas  para  serem  re-exportados,  tanto  para 
outres  portos  dos  Dominios  de  Portugal,  como  para 
o  de  outres  Esîados.  E  os  artigos  assim  admittidos, 
e  recebidos  sujeitos  as  dévidas  regulaçôes,  serâo  isen- 
tos dos  direitos  maiores,  com  que  haveriâo  de  ser 
carregados,  se  fossem  destinados  para  o  consume  do 
lugar,  em  que  possâo  ser  descarregados,  ou  deposi- 
tados  em  armazens,  e  obrigados  somente  as  mesmes 
despezas,  que  houverem  de  ser  pagas  pelos  artigos  da 
producçâo   do   Brasil  recebidos  ;  e  depositados   em  ar- 
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1810  re- exportation  in  the  Ports  of  His  Britannic  Ma- 
jestys  Dominions. 

XXIL  His  Royal  Highness  the  Prince  Ré- 
gent oj  Portugal,  in  order  ta  facilitate  and  en^ 
courage  the  legitimate  commerce,  not  only  of 
the  suhjects  of  Great  Britain,  but  also  of  those  oj 
Portugal^  with  other  States  adjacent  to  His  own 
Dominions ,  and  u>ith  a  view  atso  to  augment  and 
secure  that  part  of  His  own  Retenue  which  is  de- 
rived  from  the  collection  of  warehousing  duties 
iipon  merchandize  ^  is  pleased  to  déclare  the  Port 
of  St,  Catherine  to  be  a  free  Port,  according  to 
the  termes  mentioned  in  the  preceding  Article  of 
the  présent   Treaty. 

XXHL  His  Royal  Highness  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal  being  desirous  to  place  the  systeni 
of  commerce  announced  by  the  présent  Treaty,  upon 
the  most  extensive  basis  ^  is  pleased  to  taie  the  op~ 
portunity  afforded  by  it  ^  of  publishing  the  déter- 
mination pre-conceiped  in  His  Royal  Highness's 
mind  of  rendering  Goa  a  free  port,  and  of  per- 
mitting  the  Jree  toleration  oj  ail  religions  sects 
whatet^er  in  tfiat  City  and  in  its  dependencies. 

XXIV.  AU  trade  with  the  Portugueze  Pos- 
sessions situât ed  upon  the  Eastern  coast  of  the  Con- 
tinent oj  Africa  {in  articles  not  included  in  the 
exclusive  contracts  possessed  by  the  Crown  oj  Por- 
tugal) which  may  hâve  been  for  mer  ly  allowed  to 
tlie  subjects  oj  Great  Britain ,  is  conjîrnLed  and  se- 
cured  to  them  now^  and  for  ever,  in  tfie  same 
manner  as  the  trade  whicfi  lias  hitherto  been  per- 
rnitted  to  Portugueze  subjects  in  the  Ports  and 
Seas  oj  Asia,  is  confirmed  and  secured  to  tfiem  by 
pirtue  of  the  sixth  Article   of    the  présent  Treaty. 

XXV,  But  in  order  to  give  due  effect  to  tfiat 
System  oj  perfect  reciprocity  which  the  two  High 
Contracting  Parties  are  willing  to  establish  as  the 
hasis  of  their  mutual  relations,  His  Britannic  Ma- 
jesty  consents  to  wave  the  right  oj  creating  jac- 
tories  or  incorporated  bodies  of  British  merchants 
under  any  name  or  description  whatsoever,  within 
the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal;  provided  however  that  this 
concession   in  faveur  of    the  wishes  oj  His  Royal 
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mazens  para  a  re-exportaçâo  nos  Portos  dos  Dominîos  1810 
de  Sua  Magestade  Britannica. 

XXIL  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  afin  de  facilitar,  e  animar  o  legitimo  com- 
mercio  nâo  sdmente  dos  vassallos  da  Grande  Bretanha, 
mas  tainbem  dos  de  Portugal,  corn  outros  Estados 
adjacentes  aos  Seus  proprios  Dominios,  e  tambem  com 
vistas  de  augmentar,  e  segurar  aquella  parte  de  Sua 
propria  renda  que  he  derivada  da  percepçâo  dos  direi- 
tos  de  porto  franco  sobre  as  mercadorias,  ha  por  bem 
declarar  o  Porto  de  Santa  Catharina  por  porto  franco, 
conforme  os  termos  mencionados  no  précédente  Artigo 
do  présente  Tratado. 

XXIII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  desejando  estabelecer  o  systema  de  commer- 
cio,  annunciado  pelo  présente  Tratado,  sobre  as  bases 
as  mais  extensas,  ha  por  bem  aproveitar  a  opportuni- 
dade  que  elle  Ihe  ofterece  de  publicar  a  determinaçâo 
anteriormente  concebida  no  Seu  Real  entendimento, 
de  fazer  Goa  porto  franco,  e  de  permîttir  n*  aquella 
Cidade,  e  suas  Dependencias,  a  livre  tolerancia  de 
todas  quaesquer  seitas  religiosas. 

XXIV.  Todo  o  commercio  com  as  Possessôes 
Portuguezas  situadas  sobre  a  cosîa  Oriental  do  Con- 
tinente d'Africa  (em  artigos  nâo  incluidos  nos  contractos 
exclusives  possuidos  pela  Corôa  de  Portugal)  que  possa 
ter  sido  anteriormente  permittido  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanha,  Ihes  he  confirmado,  e  assegurado  agora, 
e  para  sempre  do  mesmo  modo,  que  o  commercio, 
que  tinha  até  aqui  sido  permittido  aos  vassallos  Por- 
tuguezes  nos  Portos  e  Mares  d'Asia,  Ihes  he  confir- 
mado, e  assegurado  em  virtude  do  sexto  Artigo  do 
présente  Tratado. 

XXV.  Porem  em  ordem  a  dar  o  devido  effeito 
ao  systema  de  perfeîta  reciprocidade  que  as  duas  altas 
Partes  Contractantes  desejào  estabelecer  por  base  das 
suas  mutuas  relaxées.  Sua  Magestade  Britannica  con- 
sente em  céder  do  direito  de  crear  feîtorias,  ou  cor- 
poraçôes  de  négociantes  Britannicos  debaixo  de  quai- 
quer  nome,  ou  descripçâo  que  for,  nos  Dominios  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal; 
com  tanto  porem  que  esta  condescendencia  com  os 
desejos   de   Sua   Alteza  Real  O   Principe  Régente   de 

Nou^'.  Supplém,    Tome  II.  M. 


178      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1810  Higliness  tJie  Prince  Régent  of  Portugal  sliall  not 
deprive  tlie  suhjects  of  His  Britannic  Majesty  ^  re- 
siding  within  the  Dominions  of  Portugal,  of  tJie 
full  enjoyjnent  ^  as  individuals  engaged  in  corn- 
merce  of  any  of  tliose  rights  and  prii^ileges  which 
they  did  or  might  possess  as  members  of  incorpo- 
rated  commercial  hodies;  and  also  that  the  com- 
merce and  trade  carried  on  hy  British  suhjects 
sJiall  not  he  restricted ,  annoyed,  or  otherivise  af- 
fected  hy  any  commercial  company  whatever ,  pos- 
sessing  exclusive  pripileges  and  fapours  within  the 
Dominions  of  Portugal,  And  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal  does  also  engage, 
that  He  will  not  consent  nor  permit  that  any  other 
l^ation  or  State  shall  possess  factories  or  incorpo- 
rated  hodies  of  merchants  within  His  Dominions^ 
so  long  as  British  factories  shall  not  he  estab- 
lished  therein, 

XXVI,  Ihe  two  HigJi  Contracting  Parties 
agrée,  that  they  will  fortliwith  proceed  to  the  re- 
vision of  ail  other  former  Treaties  suhsisting  he- 
tween  the  two  Crowns,  for  the  pur  pose  of  ascer- 
taining  what  stipulations  contained  in  them  are, 
in  the  présent  state  of  affairs ,  proper  to  he  conti- 
nued  or  renewed, 

It  is  agreed  and  declared ,  that  the  stipulations 
contained  in  former  Treaties  concerning  the  ad- 
mission of  the  wines  of  Portugal  on  the  one  hand, 
and  the  woollen  clotlis  of  Great  Britain  on  the 
other,  shall  at  présent  remain  unaltered.  In  the 
same  manner  it  is  agreed,  that  the  favours,  pri- 
vilèges, and  immunities  granted  hy  either  Contrac- 
ting Party  to  the  suhjects  of  the  other,  whether 
hy  Treaty ,  Decree,  or  Alvara,  shall  remain  un-;- 
altered,  except  the  power  granted  hy  former  lYea- 
ties ,  of  carrying  in  the  ships  of  either  Country 
goods  and  merchandizes  of  any  description  whate- 
ver ,  the  proper ty  of  the  enemies  of  the  other  Coun- 
try,  which  power  is  now  mutually  and  puhlicly 
renounced  and  ahrogated, 

XX  Vil,  The  reciprocal  liherty  of  Commerce 
and  Navigation,  declared  and  announced  hy  the 
présent  Treaty ,  shall  he  considered  to  extend  to 
ail  goods  and  merchandizes  whatsoeuer  except  those 
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Portugal  nâo  prive  os  vassallos  de  Sua  Magestade  1810 
Britannica,  résidentes  nos  Dominios  de  Portugal,  de 
gozarem  plenamente,  como  individuos  commerciantes, 
de  todos  aquelles  direitos,  e  prîvilegios  que  possuiào 
ou  podiâo  possuir  como  membros  de  corporaçôes  corn- 
merciaes;  e  igualmente  que  o  trafico,  e  o  commercio 
feito  pelos  vassallos  Britannicos  nâo  sera  restringido, 
embarassado,  ou  de  outro  modo  affectado  por  alguma 
companhia  commercial,  qualquer  que  seja,  que  possua 
privilegios,  e  favores  exclusivos  nos  Dominios  de  Por- 
tugal. E  Sua  Alteza  Real  Q  Principe  Régente  de 
Portugal  tambem  Se  obriga  a  nâo  consentir,  nem 
permittir,  que  alguma  outra  Naçâo  ou  Estado  possua 
feitorias,  ou  corporaçôes  de  négociantes  nos  Sens  Do- 
minios, em  quanto  se  nâo  estabeiecerem  nelles  feitorias 
Britannicas. 


XXVI.  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vem,  em  que  ellas  procederâô  logo  â  revisâo  de  todos 
os  outres  antigos  Tratados  subgistentes  entre  as  duas 
Corôas,  afim  de  determinarem,  quaes  das  estipulaçôes, 
das  que  elles  contem,  devem  ser  continuadas  ou  reno- 
yadas  no  présente  Estado  das  cousas. 

Conveiose  com  tudo,  e  declarouse  que  as  estipu- 
laçôes conteudas  nos  antigos  Tratados  relativamente  a 
admissao  dos  vinhos  de  Portugal,  de  huma  parte,  e 
dos  pannes  de  lâa  da  Grande  Bretanha,  da  outra, 
ficaraô  por  ora  sem  alteraç^o.  Do  mesmo  modo  con- 
veiose, que  os  favores,  privilegios,  e  immunidades 
concedidas  por  cada  huma  das  Altas  Partes  Contrac- 
tantes aos  vassallos  da  outra,  tanto  por  Tratado,  como 
por  Decreto,  ou  Alvarâ,  ficarào  sem  alteraçâo,  a  ex- 
cepçao  de  faculdade,  concedida  por  antigos  Tratados, 
de  conduzir  em  navios  de  hum  dos  dois  Estados  génè- 
res, e  mercadorias  de  qualquer  qualidade,  pertencentes 
aos  inimigos  do  outro  Estado,  a  quai  faculdade  he 
agora  publica,  e  mutuamente  renunciada,  e  obrogada. 

XXVII.  A  reciproca  liberdade  de  Commercio,  e 
de  Navegaçâo  declarada,  e  annunciada  pelo  présente 
Tratado  sera  considerada  extenderse  à  todos  os  gene- 
ros    e   mercadorias   quaesquer,    à   excepçâo   d' aquelles 

M2 
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1810  articles  tlie  property  of  tlie  enemies  of  eitlier  Po- 
wer,  or  contrahand  of  u>ar, 

XXVIII.  Under  tlie  name  of  contrahand  or 
prohihited  articles  shall  be  compreliended  not  only 
armSy  cannon^  harquebusses,  mortars^  pétards^  bombs, 
grenades^  saucisses,  carcasses^  carriages  for  can- 
non,  mushet  rests^  bandoliers,  gunpowder,  match^ 
saltpetre ,  ball^  pikes,  swords^  Jiead  pièces,  helnietSy 
cuirasses^  halberts ,  javelins ,  holsters^  belts ,  lior- 
ses,  and  their  harness,  but  gêner ally  ail  other  ar- 
ticles tliat  niay  hâve  been  specified  as  contrahand  in 
any  former  Treaties  concluded  hy  Great  Britain  or 
hy  Portugal  with  other  Powers.  But  goods  which 
hai^e  not  been  wrought  into  tlie  jorrti  of  warlihe 
instruments ,  or  wliich  cannot  become  such^  shall 
not  be  reputed  contrahand  ^  much  less  such  as  hâve 
been  already  wrought  and  made  up  for  other  pur- 
poses ,  ail  which  shall  be  deemed  not  contrahand, 
and  may  be  freely  carried  hy  the  subjects  of  both 
Sovereigns  even  to  places  belonging  to  an  enemy^ 
excepting  only  such  places  as  are  hesieged,  blocla^ 
dedy  or  invested  hy  sea  or  land» 


XXIX,  In  case  any  ships  or  vessels  of  war, 
or  merchantmen,  should  be  shipwreched  on  the  coasts 
of  either  of  the  High  Contracting  Parties^  ail  such 
parts  of  the  said  ships  or  vessels,  or  of  the  fur- 
niture  or  appartenances  thereof ,  as  also  of  goods 
and  merchandizes  as  shall  be  saved,  or  the  pro- 
duce thereof ,  shall  be  jaithfully  rester ed  upon  the 
same  heing  claimed  hy  the  proprietors  or  their  fac^ 
tors  duly  authorized,  paying  only  the  expences  in— 
curred  in  the  préservation  thereof ,  according  to 
the  rate  of  satvage  settled  on  both  sides  (^saving 
at  the  same  time  the  rights  and  customs  of  each 
nation  ,  tîie  abolition  or  modification  of  which  shall 
however  be  treated  upon  in  the  cases  where  theym 
shall  be  contrary  to  the  stipulations  of  the  presena 
Article;)  and  the  High  Contracting  Parties  wiW 
mutually  interpose  their  authority  ^  that  such  of 
their  subjects  as  shall  tahe  advantage  of  any  such 
mis  fortune,  may  be  severely  punished, 

XXX,  And,    for   the  greater  security  and  li- 
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artîgos  de  proprîedade  dos  înîmîgos  de  huma  ou  t)utra  1810 
Potentia,   ou  de  contrabando  de  guerra. 

XXVIII.  Debaixo  da  denoininaçâo  de  contrabando, 
ou  artîgos  prohibidos  se  comprehenderâo  nâo  sdmente 
armas,  peças  de  artilharia,  arcabiizes,  morteiros,  pe- 
tardos,  bombas,  grenados,  salchichas,  carcassas,  car- 
relas de  peças,  arrimos  de  mosquetes,  bandolas,  po!- 
vora,  mechas,  salitre,  ballas,  piques,  espadas,  capa- 
cetes,  elmos,  couraças,  alabardas,  azagayas,  coldres, 
boldrie's,  cavalios,  e  arreios,  mas  tambem  em  gérai 
todos  os  outres  artîgos,  que  possao  ter  sido  especefi- 
cados  como  contrabando  em  quaesquer  précédentes 
Tratados  concluîdos  pela  Grande  Bretanha,  ou  por 
Portugal  com  outras  Potencîas;  porem  generos  que 
nâo  tenhâo  sîdo  fabricados  em  forma  de  instrumentes 
de  guerra,  ou  que  nâo  possâo  vîr  a  sêlo,  nâo  serâo 
reputados  de  contrabando,  e  muito  menos  aquelles 
que  jâ  estâo  fabricados,  e  destinados  para  outres  fins, 
os  quaes  todos  nâo  serâo  julgados  de  contrabando,  e 
poderad  scr  levados  livremente  pelos  vassallos  de  ambos 
os  Soberanos,  mesmo  a  lugares  pertencentes  a  hum 
inîmigo,  a  excepçâo  somente  d'aquelles  lugares  que 
estâo  sîtiados,  bloqueados,  ou  investidos  por  mar  ou 
por  terra. 

XXIX.  No  caso  que  algumas  embarcaçôes  ou 
navîos  de  guerra,  ou  mercantes  venhâo  a  naufragar 
nas  costas  dos  Dominîos  de  quaiquer  das  Altas  Partes 
Contractantes,  todas  as  porçôes  das  refferidas  embar- 
caçôes ou  navios,  ou  da  armaçâo,  e  pertences  das 
mesmas,  assîm  como  dos  generos  e  mercadorias  que 
se  salvarem ,  ou  o  producto  délias ,  serâo  fielmente 
restîtuîdos,  logo  que  seus  donos  ou  seus  procuradores 
legalmente  authorîsados,  os  reclamarem,  pagando  so- 
mente as  despezas  feitas  na  arrecadaçao  dos  mcsmos 
generos,  conforme  o  dîreîto  de  salvaçâo  ajustado  entre 
ambas  as  Allas  Partes;  exceptuando  ao  mesmo  tempo 
os  direltos  e  costumes  de  cada  naçâo,  de  cuja  aboli- 
çâo,  ou  modificaçâo,  se  tratarâ  comtudo  no  caso  de 
serem  contraries  as  estipulaçôes  do  présente  Artigo; 
e  as  Altas  Partes  Contractantes  interporâô  mutuamente 

.  a  sua  authorîdade,  para  que  sejao  punidos  severamente 
aquelles  dos  seus  vassallos,  que  se  approveitarem  de 
scmelhantes  desgraças. 

XXX.    Convciose   maïs   para  maior   segurança  e 
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\S\{^  berty  of  Commerce  and  'Navigation^  il  is  furtJier 
agreed,  that  hoth  His  Britannic  Majesty  and  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^ 
shall  not  only  rejase  to  receive  any  pirates  or  sea- 
ropers  whatsoeper  into  any^  of  Tkeir  havens ,  ports^ 
cities^  or  towns,  or  permit  any  of  their  suhjects^ 
citizens,  or  inhabitants  ^  on  either  part ,  to  receive 
or  protect  them  in  their  ports  ^  to  harhour  them 
in  their  houses^  or  to  assist  them  in  any  manner 
whatsoever ^  but  fiirther^  that  they  shall  cause  ail 
sucJl  pirates  and  sea  -  ropers ,  and  ail  persons  w^ho 
shall  receipe,  conceal,  or  assist  them,^  to  be  brought 
to  condign  punishment  for  a  terror  and  example 
to  others.  And  ail  their  ships,  with  the  goods  or 
merchandizes  taken  by  them^  and  brought  into  the 
ports  belonging  to  either  of  the  High  Contracting 
Parties^  shall  be  seized,  as  far  as  they  can  be  dis^ 
copered,  and  shall  be  restored  to  the  ocpners,  or 
the  factors  duly  authorized  or  deputed  by  them  in 
ivriting,  proper  epidence  being  first  gipen  to  prope 
the  property ,  epen  in  case  such  ejfects  should  hape 
passed  into  other  hands  by  sale,  if  it  be  ascertai^ 
ned  that  the  buyers  knew  or  might  hape  known 
that  they  had  been  piratically  taken, 

XXXI*  For  the  future  security  of  commerce 
and  friendship  bet(veen  the  subjects  of  His  Britan^ 
nie  Majesty^  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  and  to  the  end  that  their 
mutual  good  under standing  may  be  preserved  from 
ail  interruption  and  disturbance ,  it  is  concluded 
and  agreed^  that  ij  at  any  time  there  should  arise 
any  disagreement ,  breach  of  friendship ,  or  rup- 
ture between  the  Crown  s  of  the  High  Contracting 
Parties  f  which  God  forbid^  (^which  rupture  shall 
not  be  deemed  to  exist  until  the  recalling  or  send- 
ing  home  of  the  respective  Ambassadors  and  Mi- 
nisters)  the  subjects  of  each  of  the  two  Parties, 
residing  in  the  Dominions  of  the  other ,  shall  hape 
the  pripilege  of  revfiaining ^  and  continuing  their 
trade  therein ,  without  any  manner  of  interruption, 
so  long  as  they  behave  peaceably ,  and  commit  no 
offence  against  the  laws  and  ordinances  ;  and  in 
case  their  conduct  should  render  them  suspected^ 
and  the   respective  Governments   should  be  obliged 
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liberdade  do  Commercîo  e  da  Navegaçâo,  que  tanto  1810 
Sua  Magestade  Britannica,  como  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  naô  sd  recusarâô  re- 
ceber  piratas  ou  ladroens  de  mar  em  qualquer  dos 
Seus  portos,  surgidouros,  cîdades,  e  villas,  ou  per- 
mittir  que  alguns  dos  seus  vassallos,  cidadâos,  ou 
habitantes  os  recebâo,  ou  protejâo  nos  seus  portos,  os 
agazalhem  nas  suas  casas,  ou  Ihes  assistâo  de  alguma 
maneira;  mas  tambem  mandarâô,  que  esses  piratas, 
e  iadrôes  do  mar,  e  as  pessôas  que  os  receberem, 
acoutarem,  ou  ajudarem,  sejao  castigadas  convenien- 
temente  para  terror,  e  exemplo  dos  outres.  E  todos 
os  seus  navios  com  os  generos  e  mercadorias,  que 
liverem  tomado,  e  trazido  aos  portos  pertencentes  à 
qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  serâo  apre- 
sados  onde  forem  descubertos  e  serâfo  restituidos  aos 
donos,  ou  a  seus  procuradores  devidamente  authorî- 
sados,  ou  delegados  por  elles  por  escrito;  provandose 
previamente,  e  com  evidencia  a  identidade  da  pro- 
priedade,  mesmo  no  caso  que  semelhantes  generos 
tenhîio  passado  â  outras  mâos  por  meio  de  venda, 
huma  vez  que  se  souber,  que  os  compradores  sabiao, 
ou  podiào  ter  sabido,  que  tacs  generos  forâo  tomados 
piraticamente. 

XXXI.  Para  a  segurança  futura  do  commercîo, 
e  amizade  entre  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Bri- 
tannica, e  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  e  afin  de  que  esta  mutua  boa  intelligencia 
possa  scr  preservada  de  toda  a  interrupçâo,  e  distur- 
bio,  conveiose  e  ajustouse,  que  se  em  algum  tempo 
se  suscitar  qualquer  desintelligencia,  quebrantamento 
de  amizade,  ou  rompîmento  entre  as  Cordas  das  Altas 
Partes  Contractantes,  o  que  Deos  nâo  permitta,  (o 
quai  rompimento  s6  se  julgarâ  exister  depois  do  cha- 
mamento,  ou  despedida  dos  respectives  Embaixadores, 
e  Ministres)  os  vassallos  de  cada  huma  das  duas  Par- 
tes, résidentes  nos  Dominios  da  outra,  terâo  o  privi- 
légie de  ficar,  e  continuar  nelles  o  seu  commercîo 
sem  interrupçâo  alguma,  em  quanto  se  conduzirem 
pacificamente,  e  nâo  cometterem  offensa  contra  as 
leys,  e  ordenaçôes;  e  no  caso  que  a  sua  conducta  os 
faça  suspeitos,  e  os  respectives  Governos  sejaô  obri- 
gados  a  mandalos  sabir,  se  Ihes  concédera  o  terme 
de  hum  anno  para  esse  fira,  em  ordem  a  que  elles  se 


184      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1810  to  remove,  the  ter  m  of  ttvelve  montJis  shall  he  al^ 
lowed  them  for  that  purpose^  in  order  that  they 
may  retire  u>ith  their  ejfects  and  property ,  whe- 
ther  entrusted  to  indii^iduals  ^  or  to  the  State, 

At  the  same  time  it  is  to  he  understood   that 

"    this  favour  is  not  to  he  extended  to  those  who  shall 

act  in  any  manner  contrary  to  the  estahlished  laws, 

XXXII.  It  is  agreed  and  stipulated  hy  the 
HighContracting  Parties,  that  the  Présent  Treaty 
shall  he  unlimited  in  point  of  duration,  that  the 
obligations  and  conditions  expressed  or  iniplied  in 
it  shall  he  perpétuai  and  immutahle;  and  they  shall 
not  he  changed  or  affected  in  any  manner  in  case 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  oj  Portu^ 
gai,  His  Heirs  or  Successors ,  should  again  esta- 
hlish  the  seat  of  the  Portugueze  Monarchy  withia 
the  Béuropean  Dominions  oj  that  Crown, 

XXXIII.  But  the  two  High  Contracting  Par^ 
ties  do  reserve  to  themseli^es  the  right  of  Jointly 
examining  and  revising  the  sèmerai  Articles  oj 
this  Treaty  at  the  expiration  of  Jîfteen  yearsy 
counted  in  the  jirst  instance  from  the  date  of  the 
exchange  oj  the  ratifications  thereoj*'),  and  of  then 
proposing ,  discussing,  and  mailing  such  amend- 
ment  s  or  additions ,  as  the  real  interests  of  their 
respective  suhjects  may  seem  to  require,  It  heing 
understood  that  any  stipulation  which  at  the  pe- 
riod  of  révision  of  the  Treaty  shall  he  ohjected  to 
hy  either  oj  the  High  Contracting  Parties^  shall 
be  considered  as  suspended  in  its  opération  until 
the  discussion  concerning  that  stipulation  shall  he 
terminated,  due  notice  heing  previously  given  to 
the  other  Contracting  Party  of  the  intended  sus- 
pension of  such  stipulation,  for  the  purpose  of 
avoiding  mutual  inconvenience, 

XXXIV.  Tlie  several  stipulations  and  con- 
ditions of  the  présent  Treaty  shall  hegin  to  hâve 
effect  from  the  date  of  His  Britannic  Majesty^s 
ratification  thereoj  :  and  the  mutual  exhange  oj 
ratifications  shall  take  place  in  the  City  of  Lon- 
don^   within  the  space  of  four  months ,    or    sooner^ 


')   Les   dites  Ratifications  ont  été  échangées  à  Londres   le  19 
Juin   ItjiO. 
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possao   retîrar   com   os   seus    effeitos ,    e   proprîedade,  1810 
quer  estejâo  confiados  a  individuos  particulares ,  quer 
ao  Estado. 

Deve  pore  mentender  se  que  este  favor  se  nâo 
extende  âquelles  que  tiverem  de  algum  modo  procedido 
contra  as  leys  estabelecidas. 

XXXII.  Concordouse  e  foi  eslipulado  pelas  Altas 
Partes  Contractantes,  que  o  présente  Tratado  sera 
illimitado  emquanlo  à  sua  duraçào  que  as  obrigaçôes, 
e  condiçôes  expressadas,  e  conteudas  nelle  serâo  per- 
pétuas e  immutaveis;  e  que  nâo  serâo  mudadas,  ou 
alteradas  de  modo  algum  no  caso  que  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  Seus  Herdeiros, 
ou  Successores,  tornem  a  estabelecer  a  sede  da  Mo- 
narchia  Portugueza  nos  Dominios  Europeos  desta. 

XXXIII.  Porem  as  duas  Altas  Partes  Contractan- 
tes se  reservào  o  direito  de  juntamente  examinarem, 
e  reverem  os  différentes  Artigos  deste  Tratado  no  fim 
do  termo  de  quinze  annos  contados  da  data  da  troca 
das  ratificaçôes  do  mesmo,  e  de  entâo  proporem  dîs- 
cutircm,  e  fazerem  aquellas  emendas,  ou  addiçôes 
que  os  verdadeîros  interesses  dos  seus  respectives  vas- 
sallos  possâo  parecer  requerer. 

Fica  porem  entendido  que  qualquer  estîpulaçâo, 
que  no  periodo  da  rivisâo  do  Tratado  for  objectada 
por  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes  sera  con- 
siderada  como  suspendida  no  seu  effeito,  até  que  a 
discussâo  relatîva  â  esta  estipulaçâo,  seja  terminada; 
fazendose  previamente  saber  â  outra  alta  Parte  Con- 
tractante a  intentada  suspensâo  da  tal  estipulaçâo,  afim 
de  evitar  a  mutua  disconveniencia. 


XXXIV.  As  différentes  estîpulaçôes,  e  condiçôes 
do  présente  Tratado  principiarâd  a  ter  effeito  desde 
a  data  da  sua  ratificaçâo  por  Sua  Magestade  Britan- 
nica, e  a  mutua  troca  das  ratificaçôes  se  farâ  na 
Cidade  de  Londres  dentro  do  espaço  de  quatro  mezes, 
ou  mais  brève  se  for  possivel,  contados  do  dia  da 
assignaiura  do  présente  Tratado. 
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Q' 


1810  if  possible  to  he  computed  front  tlie  day  oj  the  sig^ 
nature  of  the  présent   Treafy, 

In  witness  wliereof  ^  we^  the  undersigned  Ple^ 
nipotentiaries  of  His  Britannic  Majesty  and  of 
Mis  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portu^ 
gal^  in  virtue  of  our  respective  fuit  powers^  hâve 
signed  the  présent  Treaty  ivith  our  hands  ^  and 
hâve  caused  the  seuls  of  our  arms  to  he  set  thereto» 
Done  in  the  City  of  Rio  de  Janeiro ,  on  the 
igtJi  day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord. 
1810. 

Signed 
"  (Zy.  S.)  Strangforjd, 

(iy,  iS.)  Coi^DE   DE    LiNHjiRES, 

Déclaration, 

The  undersigned,  His  Majesty's Principal Secretary 
of  State  for  Foreign  Affairs,  at  the  moment  of  ex- 
changing  with  the  Chevalier  de  Souza  Couttinho,  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  from 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
.  the  ratifications  of  the  Treaty  of  Commerce  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th  of  February,  1810, 
by  Lord  Viscount  Strangford ,  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty, and  by  the  Conde  de  Linhares,  on  the  part  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,  has  been 
commanded  by  His  Majesty,  in  order  to  avoid  any 
misunderstanding  vvhich  might  possibly  arise  in  the 
exécution  of  that  part  of  the  fifth  Article  of  the  said 
Treaty,  vvherein  it  is  defined  what  shîps  shall  be  con- 
sîdered  as  entitled  to  the  privilèges  of  British  ships, 
to  déclare  to  the  Chevalier  de  Souza  Couttinho,  that 
in  addition  to  the  qualifications  therein  expressed,  such 
other  ships  will  likewise  be  entitled  to  be  considered 
as  British  ships  which  shall  hâve  been  captured  from 
the  encmy  by  His  Majesty's  ships  of  war,  or  by  sub- 
jects  of  His  Majesty  furnished  with  letters  of  marque 
by  the  Lords  Commissioners  of  the  Admiralty,  and  re- 
gularly  condemned  in  one  of  His  Majesty*s  Prize 
Courts  as  a  lawful  prize,  in  the  same  manner  as  ships 
captured  from  the  enemy  by  the  ships  of  Portugal, 
and  condemned  undcr  similar  circumstances,  are,  by 
the  subséquent  paragraph  of  the  aforementioned  Article 
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Em  testemunho  do  que  nos  abaho-assîgnados  1810 
Plenipotenciarios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
em  virtude  dos  nossos  respectivos  plenos  Poderes,  a^* 
si"^namos  o  présente  Tratado  com  os  nossos  punhos, 
elhe  fizemos  pôr  os  séllos  das  nossas  armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de 
Fevereio,  do  anno  de  nossa  Senhor  Jésus  Christo  de 
1810. 

Assignado 

(L.  S.)  Strangford. 

(L.   S.)  COINDE    LE    LiNHARES. 


of  tbe  said  Treaty,  to   be    considered   as  Portugueze 
ships. 

Tbe  undersîgned  requests  tbe  Cbevalier  de  Souza 
Couttinho  to  accept  tbe  assurances  of  bis  bigb  con- 
sidération. 

London.    Foreîgn  Office,   ITtb  June,    1810. 

Signed  Wellesley. 

Tbe  Cbevalier  de  Souza  Couttinbo, 
etc.   etc.  etc. 
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41- 

Acte  duParlament  d' Angleter^re pour 
mettre  à  exécution  les  dispositions 
du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  Bi^i- 
tannique  et  le  Prince-Régent  de  Por- 
tugal. (5 1*"  année  de  Georges  III  chap. 
47.)-     En  date  du  M^  Mai  1811. 

attendu  que  par  un  acte  passé  la  12™^  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  Charles  11.  intitulé  acte 
pour  augmenter  et  encourager  le  commerce  et  la 
navigation,  comme  aussi  par  d'autres  status  il  est 
établi  que  nul  objet  ou  mcitière  quelconque  produit 
de  cru  ou  des  manufactures  d^ Amérique  ne  peut 
être  importé  dans  ce  Royaume  ou  dans  les  îles  de 
Jersey  et  Guernesey  sur  d autres  vaisseaux  que  ceux 
de  construction  anglaise  appartenant  à  des  sujets 
anglais  et  montés  par  un  patron  anglais  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  composé  de  nationaux ^ 
sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et  du 
vaisseau  ou  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouvera; 

Attendu  que  les  objets  et  articles  qui  suivent, 
savoir:  les  mâts^  les  bois  de  charpente  {ou  merrains')^ 
les  planches^  le  sel^  la  poix^  le  goudron^  la  résine, 
le  chanvre^  le  lin^  les  raisins^  les  figues^  les  pru^ 
nes^  l'huile  d'oUuCt  les  grains  ou  graines,  le  sucre, 
la  potasse,  le  vin  ^  le  vinaigre  ^  l'eau- de -vie  de 
grain  ou  autre  du  cru,  produit  ou  fabrication 
d'Europe  doivent  selon  ledit  acte  précité  et  les 
subséquens,  être  importés  en  Angleterre  sur  des 
navires  ou  vaisseaux  qui,  avant  le  premier  jour  de 
mai  1786  appartinssent  véritablement,  entière^ 
ment  et  sans  fraude  aucune  aux  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté,  y  ayant  été  construits  et  enregistrés  confor- 
mément a  la  loi,  ou  sur  des  vaisseaux  construits 
dans  les  pays  et  lieux  dEurope  possédés  et  gou- 
vernés par  le  souverain  ou  Etat  européen  dont  les 
objets  et  articles  ci -dessus  décrits  et  énumérés 
sont  le  produit   naturel  ou  manufacturé ,  ou  bien 
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41. 

Act  of  the  British  Parliament  for 
carrying  into  effect  the  Provisions 
of  a  Treaty  of  Amity ^  Commerce 
and  Navigation  hetiveen  His  MajeSty 
and  the  Prince  Régent  of  Portugal. 
(51.  Geo.  3.  cap.  AT)  31.  Mai  1811. 

Whereas  according  to  an  Act  passed  in  the  12^^ 
year  of  the  reign  of  His  Majcsty  King  Charles  IL 
(cap.  18.)  intituled  "An  Act  for  the  encouraging  and 
increasing  of  shippîng  and  navigation",  and  other  sta- 
tutes,  no  goods  or  commodities  vvhatever,  of  the 
grovvth,  production  or  manufacture  of  America  can  be 
imported  into  this  kingdom  or  the  Islands  of  Guernscy 
and  Jersey,  in  any  other  than  British -built  ships» 
owned  by  His  Majesty's  subjects,  navigated  with  a 
master  and  three  fourths  of  the  mariners  British  sub- 
jects,  and  registered  according  to  law,  on  forfeiture  , 
of  ail  such  goods  or  commodities,  and  of  the  ship  or 
vessel  in  which  they  are  imported  :  And  whereas  the 
following  goods  and  commodities;  that  is  tho  say, 
masts,  timber,  boards,  sait,  pitch,  tar,  rosîn,  hemp, 
flax,  raisins,  figs,  prunes,  olive  oil,  corn  or  grain, 
sugar,  pot  ashes,  wine,  vinegar,  aquavitae,  or  brandy, 
being  the  grovvth,  production,  or  manufacture  of 
Europe,  are,  by  the  said  recited  Act  of  the  12th  year 
of  the  reign  of  His  said  late  Majesty  King  Charles 
the  2d,  and  by  subséquent  Acts,  required  to  be  im- 
ported into  Great  Britain  in  ships  or  vessels,  which, 
before  the  Ist  day  of  May  1786,  did  truly  and  without 
fraud  wholly  belong  to  His  Majesty's  dominions,  or 
which  are  the  built  of  His  Majesty's  dominions,  and 
registered  respectively  according  to  law;  w  in  ships 
or  vessels  the  built  of  any  countrîes  or  places  in  Eu- 
rope, belonging  to  or  under  the  domlnion  of  the  so- 
vereign  or  stale  in  Europa  of  which  the  said  goods  or 
commodities  so  enumerated  or  described  as  aforesaid, 
are  the  growth,   production,   or  manufacture  respecli- 
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1811  encore  sur  des  vaisseaux  expédiés  par  les  ports  oà 
lesdits  articles  sont  le  plus  ordinairement  embar- 
qués de  première  main  pour  le  transport ,  lesdits 
vaisseaux  étant  montés  par  patron  et  équipages 
composés  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  natu- 
rels des  pays ,  lieux  ou  ports  précités^  et  à  l^exclu-^ 
sion  de  tous  autres  vaisseaux ,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  la  cargaison  autrement  importée  et  du 
navire  qui  en  sera  porteur, 

attendu  quil  convient  pour  mettre  à  exécution 
les  dispositions  du  Traité  d'amitié  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  Sa  Majesté  et  Son  yiltesse 
Royale  le  Prince-régent  de  Portugal  à  Rio-Janeiro 
le  iQ.  Février  1810,  de  rapporter  tout  ce  qui  dans 
l'acte  de  la  douzième  année  du  règne  de  Charles  II, 
et  les  autres  actes  suhséquens  a  prohibé  les  objets, 
denrées  ou  marchandises^  produit  naturel  ou  ma- 
nufacturé des  territoires  et  états  appartenant  à 
la  Couronne  de  Portugal  dont  la  loi  ne  prohibe 
pas  l'importation  par  autres  pays  étrangers^  si 
r importation  vient  desdits  états  ou  territoires  sur 
des  vaisseaux  qui  y  aient  été  construits  ou  qui 
ayant  été  capturés  par  des  navires  de  guerre  por- 
tugais, porteurs  de  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
sailles du  THeme  Gouvernement  et  déclarés  de  bonne 
prise  par  les  Cours  d amirauté,  lesdits  vaisseaux 
appartenant  à  des  sujets  portugais ,  et  montés  par 
patron  et  équipage  pris  aux  trois  quarts  pour  le 
moins  dans  les  pays  et  territoires  dudit  gouverne- 
ment sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et 
du  navire;  et  qu'ainsi  lesdits  objets,  articles  et 
marchandises  ainsi  importés  ou  vaisseaux  qui  les 
importent ^  ne  doivent  plus  être  sujets  à  confis^ 
cation,   . 

^rt,  ier.  Il  est  passé  en  force  de  loi  par  Sa 
Très  Excellente  Majesté  avec  Vavis,  consentement  et 
autorité  des  Cours  spirituelles  et  temporelles  et 
des  comm,unes  assemblées  au  présent  parlement 
qu'a  dateuf  de  la  présente  loi ,  tout  ce  qui,  dans 
Vacte  précité  de  la  douzième  année  du  règne  de 
Charles  II,  et  dans  les  actes  en  vigueur  avant  Va- 
doption  du  présent  acte  déjendait  que  ''''les  objets, 
ytdenrées  ou  marchandises,  produit  naturel  ou  ma- 
^,  nu  facturé  des  territoires  et  état^   de  la  Couronne 
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vely,   or  of  such  ports  where  the  said  goods  can  only  1811 
be  or  are  most  usually  first  shipped  for  transportation, 
such   ships   or   vessels   being   navigated  with   a  master 
and  three  fourths  of  the  mariners  at  the  least  belonging 
to  such  countries  or  places  or  ports  respectively,   and 
in  none  other  ships  or  vessels  whatever,  under  the  hke 
penalty  of  the   forfeiture  of  any  such  goods  or  com- 
modities  as  shall  be  imported  contrary  thereto,  together 
with   the   ship    or   vessel   in   which   the  said  goods  are 
imported:    And   whereas   it   is  expédient,    in   order  to 
carry  into  effect  the  provisions  of  a  Treaty  of  Amity, 
Commerce,    and  Navigation,    concluded    between    His 
Majesty    and  His  Royal   liighness  the  Prince  Régent 
of  Portugal,    signed   at  Rio    de  Janeiro  the  19th  day 
of  February,   1810,   that  so  much  of  the  said  recited 
Act  passed  in  the   12th  year  of  the  reign  of  His  said 
late  Majesty   King  Charles  II.    and   any    other   Act   or 
Acts  of  Parliament  as  may  prohihit  goods,  wares,  and 
merchandize  of  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  any    of  the    territories   or   dominions    belonging   to 
the  crown  of  Portugal,    which  are  not  prohibited   by 
law  to  be  imported  from  other  foreign  countries,  froni 
being  imported  from   the  said  dominions  or  territories 
in  ships  or  vessels   the  built  of  the  said  territories  or 
dominions,    or   captured  by  any  ship  or  vessel  of  war 
of  the   Portuguese  Government,    or   by  any    ship   or 
vessel  having  letters  of  marque  and  reprisai  from  the 
said  Government,    and   condemned  as   lawful   prize  in 
any  Court  of  Admiralty  of  the  said  Government,  such 
ship    or    vessel  being    owned    by   subjects   of  the  said 
Government,  and  navigated  with  a  master  and  3-fourths 
of  the  mariners  at  the  least,  belonging  to  the  territories 
or   dominions   of  the   said    Government,    on    forfeiture 
of  such  goods,    and  of  the  ships  or  vessels  in  which 
the  same  may  be  imported,   should  be  repealed;    and 
that  such  goods,    wares,   and  merchandizes,    and  the 
vessels  so  importing  the  same,    should  not  be  subject 
to   forfeiture  on    acco^nt  of  such   importation:    be  it 
therefore   enacted  by  the   King's  Most  Excellent  Ma- 
jesty,    by    and    with    the    advice   and    consent   of  the 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  ihis 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
the   same,    that,    from   and   after   the   passing   ef  this 
Act,   so  much   of  the  said  recited  Act  passed  in  the 


192  Acte  du  Parlament  anglais 

1811,,  c?e  Portugal,  pouvant  être  importés  légalement 
^^des  autres  pays,  le  fussent  aussi  dans  ce  Royaume 
^^ou  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  sur 
,^vaisseaux  construits  dans  lesdits  états  ou  terri- 
^^toires  portugais ,  ou  pris  par  des  navires  de  guerre 
^^ portugais,  ou  par  vaisseaux  appartenant  auxdits 
^^territoires,  légalement  enregistrés,  porteurs  de 
^^lettres  de  marque  ou  de  représailles  portugaises 
^^et  déclarés  de  bonne  prise  par  les  Cours  d^ami^ 
^^rauté  de  Portugal,  lesdits  vaisseaux  ou  navires 
^^ainsi  chargés  appartenant  a  des  sujets  portugais, 
^^avec  patron  et  équipage  composé  pour  les  trois 
^^quarts  au  moins  de  sujets  portugais ,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets,  denrées  ou  marchant" 
^^dises  ainsi  que  du  vaisseau  qui  en  sera  porteur** 
est  et  demeure  rapporté* 


2.  A  dater  de  la  présente  loi,  tous  articles, 
effets  ou  marchandises  produit  naturel  ou  manu^ 
facturé  de  territoires  ou  états  de  la  Couronne  de 
Portugal,  quHl  ri' est  pas  défendu  d'importer  des 
autres  pays  dans  ce  royaume  ou  ^  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  GuernesÊy,  pourront  y  être  importés 
directement  desdits  états  et  territoires  de  Portu- 
gal sur  tout  vaisseau  et  navire  qui  y  aura  été  con- 
struit ou  qui  aura  été  pris  par  vaisseau  appartenant 
au  Gouvernement  portugais  ou  à  des  nationaux 
des  territoires  et  états  précités,  le  capteur  étant 
muni  de  commissions  ou  lettres  de  marque  et  de  re- 
présailles  dudit  Gouvernement  et  la  prise  déclarée 
de  bonne  prise  par  les  Cours  d^amirauté,  lesdits 
vaisseaux  appartenant  à  un  ou  plusieurs  sujets 
portugais  et  étant  montés  par  un  patron  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  au  moins  composé  de 
nationaux  de  Portugal,  Un  conséquence  lesdits  ar^ 
ticles,  denrées  et  marchandises  pourront  être  admis 
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12th  year  of  the  reîgn  of  His  late  Majesty  Kîng  1811 
Charles  IL  and  any  other  Act  or  Acts  of  Parliament 
in  force  on  and  immediately  before  the  passing  of  this 
Act,  as  may  prohibit  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  of  the 
territories  or  dominions  of  the  Crown  of  Portugal  which 
are  not  prohibîted  by  lavv  to  be  imported  from  other 
foreign  countries,  to  be  imported  into  this  kingdom, 
or  the  islands  of  Guernsey  or  Jersey,  in  ships  or 
vessels  the  built  of  the  said  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal,  or  taken  by  any  ship  or  vessel 
of  war  belonging  to  the  Portuguese  Government,  or 
by  any  ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  inhabî- 
tants  of  any  of  the  territories  or  dominions  aforesaid, 
and  registered  according  to  law,  having  commissions 
or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  Portuguese 
Government,  and  condemned  as  lawful  prize  in  any 
Court  of  Admiralty  of  the  said  Government,  such  ship 
or  vessel  so  importing  bcing  owned  by  subjects  of  the 
said  Government,  and  navigated  with  a  master  and 
3-fourths  of  the  mariners  at  the  least,  subjects  of  the 
said  Government,  on  forfeiture  of  the  said  goods, 
wares,  and  merchandize,  and  aiso  of  the  ship  or  vessel 
in  which  the  same  may  be  imported;  shall  be,  and 
the  same  are  hereby  repealed. 

II.  And  be  ît  further  enacted,  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  any  goods,  wares,  and  mer- 
chandize, being  of  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  any  of  the  territories  or  dominions  of  the 
Crown  of  Portugal ,  which  are  not  prohibited  by  law 
to  be  imported  into  this  kingdom,  or  the  islands  of 
Jersey  and  Guernsey,  from  other  foreign  countries, 
shall  and  may  be  imported  into  this  kingdom,  and  the 
islands  of  Guernsey  and  Jersey  direct  from  any  such 
territories  or  dominions,  in  any  ship  or  vessel  built  in 
any  of  the  said  territories  or  dominions  of  the  crown 
of  Portugal,  or  taken  by  any  ship  or  vessel  of  war 
belonging  to  the  Portuguese  Government,  or  by  any 
ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  subjects  of  the 
territories  or  dominions  aforesaid,  or  having  commis- 
sions or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  said 
Government,  and  condemned  as  lawful  prize  in  any 
Court  of  Admiralty  of  the  said  Government,  and  owned 
by  the  subjects  of  such  Government,  or  any  of  them, 
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1811  et  débarqués  en  payant  les  droits  et  en  se  confor- 
mant aux  conditions  et  règles  mentionnées  ci-après 
nonobstant  toutes  lois,  coutumes  ou  usages  a  ce 
contraire. 


3.  Tous  objets,  denrées  ou  marchandises  ainsi 
importés  diretement  des  états  ou  territoires  de  la 
Couronne  de  Portugal,  sur  vaisseaux  portugais 
possédés  et  montés  comme  il  est  dit  ci -dessus^  «e- 
ront  admis  et  débarqués  en  payant  les  droits  de 
douane  et  dexcise,  sans  plus ,  qui  se  perçoivent  sur 
les  mêmes  objets,  articles  ou  marchandises  importés 
de  tout  autre  pays  étranger  sur  vaisseaux  anglais 
possédés,  montés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi,  et  dans  les  cas  où  des  droits  différens  sont 
imposés  sur  lesdits  mêmes  articles  importés  de  dif- 
férens pays  du  dehors,  les  vaisseaux  portugais 
paieront  pour  ces  articles  les  plus  faibles  droits 
légalement  perçus  à  leur  importation  du  dehors 
par  vaisseaux  anglais» 


4.  Attendu  quHl  est  expédient  de  permettre 
Vimportation  des  dents  déléphant  et  de  Vivoire  de 
tous  les  états  du  Portugal  en  Angleterre,  il  sera 
désormais  permis  à  tous  d'importer  Vivoire  des 
possessions  portugaises  en  Angleterre,  soit  sur  des 
vaisseaux  anglais  possédés,  équipés  et  enregistrés 
comme  la  loi  le  veut,  soit  sur  des  vaisseaux  por- 
tugais que  le  présent  acte  spécifie  et  dont  les 
possesseurs  et  V équipage  seront  comme  il  est  ci^ 
dessus  dit,  quoique  cet  ivoire  ne  soit  pas  le  pro- 
duit des  territoires  portugais,  et  ledit  ivoire  ainsi 
importé  sera  admis  et  débarqué  en  payant  seu- 
lement les  droits  perçus  sur  le  même  article  quand 
il  est  importé  par  vaisseau  anglais  possédé,  équipé 
et  enregistré  conformément  à  la  loi,  nonobstant 
toute  disposition  contenue  dans  Vacte  de  la  dou- 
zième année  du  règne  de  Charles  //,  intitulé  acte 
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and  whereof  the  master  and  three  fourths  of  the  mari-  1811 
ners  at  least  are  subjects  of  such  Government,  and 
such  goods,  wares,  and  merchandize  shaii  and  may 
be  entered  and  landed  upon  paymcnt  of  the  duties, 
and  subject  to  the  conditions  and  régulations  herein- 
after  mentioned;  any  law,  ciistom,  or  usage  to  the 
contrary  in  anywise  notwithstanding. 

III.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  such  goods, 
wares,  and  merchandizes  so  imported  directiy  into  this 
kingdom  from  any  of  the  said  territories  or  dominions 
of  the  crown  of  Portugal  in  such  Portuguese  ships  or 
vessels,  so  owned  and  navigated  as  are  herein-before 
particularly  mentioned  and  described,  shail  and  may 
be  entered  and  landed  on  payment  of  such  duties  of 
customs  and  excise,  and  no  higher,  as  are  payable 
on  goods,  wares,  and  merchandize  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  upon  their  importation  înto  this 
kingdom  from  any  other  foreign  country  in  British 
built  ships  or  vessels,  owned,  navigated,  and  registered 
according  to  law;  and  in  cases  where  différent  duties 
are  imposed  upon  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  like  dénomination  or  description  so  imported 
from  différent  foreign  countries,  then  upon  payment 
of  the  lowest  duties  which  by  law  are  required  to  be 
paid  on  the  importation  in  British  built  ships  or  vessels 
of  any  such  goods,  wares,  or  merchandize  from  any 
foreign  country. 

IV.  And  whereas  ît  îs  expédient  to  permît  the 
importation  of  éléphants  teeth  and  ivory  into  this 
kingdom  from  any  of  the  dominions  of  the  crown  of 
Portugal;  be  it  therefore  enacted,  that  it  shall  and 
may  be  lawful  for  any  person  or  persons  to  import 
into  this  kingdom  éléphants  teeth  and  ivory  from  any 
of  the  said  dominions,  either  in  British -built  ships  or 
vessels,  owned,  navigated,  and  registered  according 
to  law,  or  in  such  Portuguese  ships  or  vessels  as  are 
în  this  Act  before-mentioned  and  described,  and  owned 
and  navigated  în  the  manner  herein-before  also  men- 
tioned and  described,  notwithstanding  such  éléphants 
teeth  or  ivory  may  not  be  of  the  produce  of  any  of 
the  dominions  of  the  Crown  of  Portugal;  and  such 
éléphants  teeth  or  ivory  so  imported  may  be  entered 
and  landed  on  payment  of  such  duties  only  as  are 
due  and  payable  on  such  articles  when  imported  in  a 
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i^W  pour  encourager   et   augmenter   le  commerce  et   la 
navigation ,  ou  dans  tout  autre  acte  du  parlement. 


5.  Sont  et  demeurent  désormais  rapportées  les 
dispositions  contenues  dans  un  acte  de  la  trente- 
unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
intitulé  acte  pour  annuler  celui  de  la  vingt -hui- 
tième année  du  règne  de  Sa  Majesté  réglant  le 
commerce  entre  les  sujets  des  colonies  et  planta- 
tions anglaises  dans  V Atnérique  du  nord^  ou  ceux 
des  îles  anglaises  des  Indes  Occidentales  et  les 
pays  appartenant  aux  Etats-Unis ^  d* Amérique  y  ou 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  les  îles  étrangères 
des  Indes  Occidentales  ;  il  en  est  de  même  de  Vacte 
fait  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  pour  permettre  Vimportation  et  Vexpor- 
tation  de  certains  objets,  articles  ou  marchandises 
dans  les  ports  de  Kingston,  Javannah  la  Mar,  Baye 
de  Montego  et  Sainte-Lucie^  île  de  Jamaïque^  dans 
le  port  de  Saint -Georges,  île  de  la  Grenade,  dans 
celui  de  Rocca  de  la  Dominique  et  dans  le  port  de 
Nassau  de  la  ISouvelle-  Providence  Vune  des  îles 
Sahama^  sous  certaines  conditions  et  restrictions 
prohibant  le  tabac  et  la  poix,  le  goudron^  la  té- 
rébenthine, le  chanvre^  le  lin  ^  les  mâts,  les  vergues^ 
gaules  à  voiles  pieux ^  planches,  merrains ,  lattes, 
gros  meubles  de  toute  espèce,  pain,  biscuits^  jarine, 
pois,  haricots,  pommes  de  terre,  froment,  riz, 
avoine,  orge  et  graine  de  toute  sorte  du  cru  ou 
production  d'aucun  des  états  ou  territoires  appar- 
tenant à  la  Couronne  de  Portugal  et  défendant 
Vimportation  directe  de  ces  objets  desdits  territoires 
ou  possessions  dans  ancune  île  soumise  a  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  aux  Indes  Occidentales ,  les 
îles  de  Bahaman,  les  Bermudes  et  Somer-Islands 
y  comprises, 

6.  //  sera  désormais  permis  à  tous  d'importer 
et  introduire  lesdits  objets  dans  les  îles  anglaises 
des  Indes  Occidentales  sur  vaisseaux  anglais  pos- 
^sédés,  équipés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi  et  non   sur  d'autres,   lesdits  articles  étant  du 
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Britîsh-built  shîp   or   v«ssel,    owned,    navîgated,    and  1811 
registered  according  to  law;  any  thing  contained  in  an 
Act   passed   in  the   12th  year  of  King  Charles  IL,   in-    ^ 
tituled,    "An  Act  for   the   encouraging  and   increasing 
of  Shipping  and  Navigation",    or  in   any  other  Act  or 
Acts  of  Parliament  to  the  contrary  notwithstanding. 

V.  And  be  it  further  enacted,  that  so  much  of  an 
Act  passed  in  the  31  st  year  of  the  reîgn  of  His  présent 
Majesty,  [Cap.  38.]  intituled,  *^An  Act  to  amend  an 
Act  made  in  the  28th  year  of  His  présent  Majesty's 
reign,  for  regulating  the  trade  between  the  subjects 
of  His  Majesty 's  colonies  and  plantations  in  North 
America,  and  in  the  West  India  islands,  and  the  coun- 
tries  belonging  to  the  United  States  of  America,  and 
between  His  Majesty 's  said  subjects  an  the  foreign 
islands  in  the  West  Indies;  and  aiso  an  Act  made  in 
the  27th  year  of  His  présent  Majesty's  reign,  for 
allovving  the  importation  and  exportation  of  certain 
goods,  wares,  and  merchandize  in  tlie  ports  of  Kingston, 
Savannah  la  Mar,  Montego  Bay,  and  Santa  Lucea  in 
the  island  of  Jamaica,  in  the  port  of  Saint  George  in 
the  island  of  Grenada,  in  the  port  of  Rosea  in  the 
island  of  Dominica,  and  in  the  port  of  Nassau  in  the 
island  of  New  Providence,  one  of  the  Bahama  islands, 
iinder  certain  régulations  and  restrictions,  as  prohibits 
the  importation  of  tobacco,  pitch,  tar,  turpentine,  hemp, 
flax,  masts,  yards,  bowsprits,  staves,  heading  boards, 
timber,  shingles,  and  iumber  of  any  sort,  bread, 
biscuit,  fiour,  pease,  beans,  potatoes,  wheat,  rice, 
oats,  barley,  and  grain  of  any  sort,  being  of  the 
growth  or  production  of  any  of  the  territories  or  do- 
minions belonging  to  the  crown  of  Portugal,  from  being 
imported  direclly  from  any  such  territories  or  dominions 
into  any  island  under  the  dominion  of  His  Majesty  in 
the  West  Indies  (in  which  description  the  Bahama 
islands  and  the  Bermudas  or  Somer  islands  are  included) 
in  British  built  ships  or  vessels  shall  be  and  the  same 
is  hereby  repealed. 

VI.  And  be  ît  further  enacted,  that,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  it  shall  be  lawful  for  any 
person  or  persons  to  import  or  bring  into  any  of  the 
said  West  India  islands  any  of  the  said  goods  in  Brilish- 
built  ships  or  vessels  owned,  navîgated,  and  registered 
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1811  cru  ou  du  produit  de  quelqu'une  des  possessions 
de  la  Couronne  de  Portugal  dans  V  Jimérique  du 
Sud  et  importés  auxdites  îles  directement  des  m^êmes 
territoires   ou  possessions   nonobstant  l'acte  ou  les 


actes  ci -dessus  à  ce  contraires. 


7.  J5t  attendu  qu^il  est  stipulé  par  le  vingtième 
article  dudit  Traité  que  tous  les  objets  du  cru  et 
du  produit  du  Brésil  et  des  autres  parties  des  pos-^ 
sessions  portugaises  peuvent  être  reçus  et  vendus 
dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majesté  qui  seront 
désignés  par  la  loi  comme  ports  marchands  pour 
lesdits  articles^  il  demeure  arrêté  que  le  sucre ^  le 
café^  le  coton,  produits  des  territoires  ou  posses^ 
sions  de  la  couronne  de  Portugal  ou  tous  autres 
objets  également  du  cru  ou  du  produit  des  m,êmes 
territoires  ou  possessions ,  qui  sont  énumérés  et  dé- 
crits dans  Vétat  marqué  ^*),  annexé  a  un  acte 
passé  dans  la  quarante -troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle^  chap,  132,  intitulé  acte 
pour  permettre  que  certains  articles  importés  dans 
ce  royaume  soient  consignés  dans  des  magasins 
sans  paiement  de  droits;  lorsqu'ils  seront  importés^ 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  di- 
rectement desdits  lieux,  seront  et  pourront  être 
consignés  dans  les  comptoirs  appartenant  à  la  Com- 
pagnie  des  Indes  occidentales,  dans  ceux  de  la 
Compagnie  de  Londres  dite  doch  Company,  ou 
tous  autres  semblables  existans  dans  les  autres 
ports  du  royaume  qui  auront  été  désignés  pour  re- 
cevoir lesdits  objets  régulièrement  importés  des  In- 
des occidentales ,  et  ce  sans  paiement  préalable  des 
droits  dus  pour  leur  importation ,  le  recours  étant 
ouvert  sur  ce  point,  conformément  à  l'usage,  par- 
devant  les  commissaires  des  douanes  de  Sa  Majesté 


*)  Tableau  u4.  Liste  d'articles  qui  peuvent  être  consignés  aux 
comptoirs  situés  à  l'île  des  Chiens  et  appartenant  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales  sans  paiement  préalable  des 
droits  dus  à  leur  importation: 

Les  noix  de  coco,  le  café,  le  sucre  non  importés  par  la  Com- 
pagnie unie  des  marchands  d'Angleterre  trafiquant  aux  Indes 
orientales,  le  coton,  le  gingembre,  l'indigo,  le  mahogany,  les 
mélasses,  le  piment,  le  rhum  importé  des  Indes  occidentales. 
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according  to  law,  and  în  no  other  shîps  or  vessels  1811 
whatever,  such  goods  being  of  the  growth  or  production 
of  some  of  the  terrîtories  or  dominions  belonging  to 
the  Crown  of  Portugal  in  South  America,  and  imported 
into  the  said  islands  directly  from  the  said  territories 
or  dominions;  the  said  recited  Act  or  any  other  Act 
or  Acts  to  the  contrary  notwithstanding. 

VII.  And  whereas  by  the  20lh  Article  of  the  said 
Treaty,  it  is  slipulated,  that  ail  articles  the  growth  and 
produce  of  Brazil  and  ail  other  parts  of  the  Portuguese 
dominions  may  be  received  and  warehoused  in  ail  the 
ports  of  His  Majesty's  dominions  which  shall  be  by 
law  appointed  to  be  warehousing  ports  for  those  ar- 
ticles; be  it  therefore  enacted,  that  sugar,  cofïee,  cot- 
ton  wool,  the  growth  or  produce  of  any  of  the  terrî- 
tories or  dominions  of  the  crown  of  Portugal,  or  any 
other  goods  the  growth  or  produce  of  the  said  terri- 
tories  or  dominions  which  are  enumerated  or  described 
in  the  table  marked  (A.)  *)  annexed  to  an  Act  passed 
in  the  43d  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
[Cap.  132.]  intituled,  "An  Act  for  permitting  certain 
goods  imported  into  this  kingdom  to  be  secured  in 
warehouses  wilhout  payment  of  duty,  and  which  shall 
be  legaliy  imported  according  to  the  provisions  of  this 
Act  directly  from  the  said  territories  or  dominions, 
shall  and  may  be  secured  in  the  warehouses  belonging 
to  the  West-India  Dock  Company,  or  in  the  ware- 
houses belonging  to  the  London  Dock  Company,  în  the 
port  of  London,  or  in  such  warehouses  at  any  of  the 
other  ports  of  this  kingdom,»  as  shall  hâve  been  or 
shall  be  approved  for  the  réception  of  goods  of  the 
like  dénomination  or  description  when  legaliy  imported 
from  the  West  Indies,  without  the  duties  due  on  the 
importation  thereof  being  first  paid,  application  being 
made  for  that  purpose  in  the  usual  and  accustomed 
manner  to  the  Commissioners  of  Hîs  Majesty's  Customs 


*)  Table  (A.)  a  list  of  article»  which  may  be  secured  in  ware- 
houses within  the  premises  situated  at  the  Isle  of  Dogs,  and 
belonging  to  the  West  India  Dock  Company,  without  the 
duties  due  on  the  importation  thereof  being  first  paid:  — 
Cocoa  nuts,  coffee,  sugar  (not  imported  by  the  United 
Company  of  Merchands  of  Ëngtand,  trading  to  the  East 
Indies).  Cotton  wool,  ginger,  indigo,  mahogany,  mêlasses, 
pimento,   rum,  (imported  from  the  West  Indien). 
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1811  en  Angleterre^  en  Ecosse  et  en  Irlande,  de  la -part 
des  possesseurs  propriétaires  ou  consignataires  des- 
dits objets^  et  tous  articles  ainsi  consignés  dans 
ces  comptoirs  jouiront  des  mêmes  faveurs  ou  seront 
soumis  aux  mêmes  règles^  conditions,  sûretés ,  re- 
strictions^ pénalités  et  confiscations  auxquelles  les 
articles  de  la  même  dénomination  et  nature ,  ainsi 
importés  et  emmagasinés ,  sont  maintenant  sujets 
et  soumis  par  les  actes  du  parlement  en  ligueur 
à  Vépoque  de  Vadoption  du  présent. 

8.  Tous  article?,  objets  ou  marchandises  ainsi 
importés  dans  le  Royaume ,  de  l\un  des  territoires 
ou  pays  possédés  par  la  Couronne  de  Portugal, 
auront  droit,  à  leur  exportation  d* Angleterre ,  au 
même  drawback ,  alloué  par  la  loi  a  C exportation 
des  articles ,  objets  ou  vnarchandises  de  m,êmes  na- 
ture et  dénomination ,  exportés  du  Royaume  et  il 
sera  alloué  et  payé  les  mêmes  drawbacks  et  bonifi- 
cations sur  les  articles,  objets  ou  marchandises  ex^ 
portés  d'Angleterre  pour  lesdits  territoires  ou  pos- 
sessions, que  ceux  qui  sont  alloués  par  la  loi  à 
V exportation  d*objets ,  articles  ou  marchandises  de 
nature  et  dénomination  semblables ,  exportés  aux 
îles,  plantations  ou  colonies  appartenant  à  la  Cou^ 
ronne  britannique  en  Amérique, 

9.  ISJul  droit  ou  impôt  plus  fort,  sous  le  nom 
de  droit  de  port,  de  tonnage  ou  d'ancrage,  ne  sera 
perçu  ou  exigé  au  nom  du  Roi  ou  de  ses  héritiers 
et  successeurs,  dans  aucun  des  ports  du  Royaume^- 
Uni,  sur  les  navires  ou  vaisseaux  appartenant  à 
des  sujets  portugais ,  que  ceux  que  la  loi  exige  des 
navires  appartenant  aux  sujets  anglais,  nonobstant 
toute  loi^  coutume  ou  usage  à  ce  contraire,  pourvu 
toute/ois  que  rien  dans  le  présent  article  ne  sV- 
tende  et  ne  soit  entendu  s'étendre  jusqu'à  rapport 
ter  ou  altérer  en  aucune  manière  les  droits  d'em- 
paquetage, d'étalage,  d'emballage  et  de  transport^ 
ou  aucun  autre  droit  payable  aux  maire,  commu- 
nauté et  citoyens  de  la  cité  de  Londres,  ou  [au 
Lord -maire  de  ladite  cité  en  exercice,  ou  à  toute 
autre  cité  ou  corporation  urbaine  du  Royaume, 
ou  à  aucun  sujet  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Ma^ 
jesté,    comme  aussi  sans  annuler  ou  diminuer  au- 
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in  England,  Scotland,  and  Ireland  respectîvely  by  the  1811 
owners,  proprietors,  or  consignées  of  such  goods;  and 
ail  such  goods  so  secured  in  any  of  the  said  ware- 
houses  respectîvely  shall  hâve  the  same  benefits,  and 
shall  be  subject  and  liable  to  the  same  rules,  régula- 
tions, conditions,  securities  and  restrictions,  penalties 
and  forfeitures  to  which  goods  of  ihe  llke  dénomination 
or  description  when  so  imported  and  warehoused  are 
now  subject  and  liable  by  any  Act  or  Acls  of  Parlia- 
roent  in  force  at  the  time  of  passing  this  Act. 

VIII.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  goodg, 
wares,  or  merchandise  so  imported  into  this  kingdom 
from  any  of  the  territories  or  dominions  of  the  Crown 
of  Portugal,  shall,  upon  the  exportation  thereof  from 
this  kingdom,  be  entitled  to  the  same  drawbacks  as 
are  allowed  by  law,  upon  the  exportation  of  goods, 
wares,  and  merchandise  of  the  like  dénomination  or 
description  when  exported  from  this  kingdom;  and  that 
there  shall  be  allowed  and  paid  the  same  drawbacks 
and  bounties  on  goods,  wares,  and  merchandise  ex- 
ported from  this  kingdom  to  the  said  territories  or 
dominions  as  are  allowed  by  law  upon  the  exportation 
of  goods,  wares,  and  merchandise  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  to  any  of  the  islands,  plantations, 
or  colonies  belonging  to  the  Crown  of  Great  Britain 
in  America. 

IX.  And  be  ît  further  enacted,  that  no  hîgher  or 
greater  duties  or  imposts  under  the  dénomination  of 
port  charges,  tonnage  and  anchorage  duties,  shall  be 
paid  or  demanded  on  behalf  of  His  Majesty,  His  Heirs 
or  Successors,  in  any  of  the  ports  of  the  United 
Kingdom,  for  ships  or  vessels  owned  by  the  subjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  than  are  by  law  due  and 
payable  for  ships  and  vessels  owned  by  His  Majesty's 
subjects;  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary 
thereof  notwithstanding:  Provîded  always,  that  nothing 
în  this  Act  shall  extend ,  or  be  construed  to  extend, 
to  repeal  or  in  anywise  aller  the  duties  of  package, 
scavage,  balliage,  or  portage,  or  any  other  duties 
payable  to  the  Mayor  and  Commonalty  and  Citizens 
of  the  cityj  of  London,  or  to  the  Lord  Mayor  of  the 
said  city  for  the  time  being,  or  to  any  other  city  or 
town  corporate  within  this  kingdom,  or  to  any  subject 
or  subjects  of  His  Majesty,  or  to  repeal,  or  in  anywise 
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18H  cunement  tout  privilège  ou  immunité  spéciaux  aux- 
quels des  personnes^  corps  politiques  ou  corpora- 
tions quelconques^  ont  aujourd'hui  droit,  et  qui 
subsistent  comme  par  le  passé, 

10.  Toute  obligation  envers  Sa  Majesté  de  la 
part  des  importateurs^  propriétaires ,  ou  consigna" 
taires  de  tous  articles,  objets  ou  marchandises  du 
crû^  produit  ou  manufacture  des  territoires  ou  pos- 
sessions portugaises ,  introduits  depuis  la  ratifica- 
tion dudit  Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  na- 
i^igation,  pour  paiement  de  la  différence  entre  le 
haut  droit  payable  sur  ces  objets^  et  le  bas  droit 
à  eux  imposé,  sera,  après  t adoption  du  présent 
acte,  quittancé  et  déchargé^  et  nul  autre  droit  ne 
sera  perçu  et  demandé  sur  les  articles  pour  lesquels 
ladite  obligation  aura  été  donnée  à  Sa  Majesté, 


11.  Les  deux  actes  passés  dans  la  quarante-^ 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
Vun  {chap.  11)  Acte  pour  permettre  l'importation 
d* articles  d'origine  portugaise  sur  le  continent  de 
V Amérique  du  Sud  par  vaisseaux  portugais^  et 
Vautre  (^chap.  109),  Acte  pour  régler  le  commerce 
entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les  possessions  por- 
tugaises sur  le  continent  de  V Amérique  du  Sudy 
sont  et  demeurent  rapportés, 

12.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
la  durée  dudit  Traité  avec  Son  Altesse  Royale 
le  Prince- Régent  de  Portugal^  et  pourra  être^  si 
cela  est  nécessaire^  am^endé  et  changé  durant  la 
présente  session  du  parlement. 
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alter  any  spécial  privilège  or  exemption  to  which  any  1811 
person  or  persons,   bodies  politick  or  corporate,   is  or 
are  now  entitled  by  law,    but  the  same  shall  be  con- 
tinued  as  heretofore. 

X.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  bonds  to 
His  Majesty  from  the  importer  or  importers,  proprietor 
or  proprietors,  consignée  or  consignées  of  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  the  growth,  production,  or 
manufacture  of  any  of  the  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal,  entered  into  since  the  ratifica- 
tion of  the  said  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and 
Navegation,  for  payment  of  the  différence  between  thç 
high  duty  on  any  such  goods,  wares,  or  merchandise, 
and  the  low  duty  chargeable  thereon,  shall,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  be  vacated  and  dis- 
charged,  and  no  further  duty  shall  be  demanded  or 
paid  upon  the  articles  for  which  any  such  bond  may 
bave  been  given  to  His  Majesty. 

XL  And  be  it  further  enacted,  that  two  Acts  passed 
in  the  48th  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
one,  [Cap.  11.]  "An  Act  for  permitting  the  importation 
of  goods  from  the  Portuguese  territories  on  the  Con- 
tinent of  South  America  in  Portuguese  ships";  and 
the  other,  [Cap.  109.]  "An  Act  to  regulate  the  trade 
between  Great  Britain  and  the  Portuguese  territories 
on  the  Continent  of  South  America";  shall  be  and  the 
same  are  hereby  repealed. 

XII.  And  be  it  further  enacted,  that  this  Act  shall 
be  in  force  during  the  continuance  of  the  said  Treaty 
with  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por- 
tugal; and  shall  and  may,  if  necessary,  be  altered 
and  varied  during  the  présent  Session  of  Parliament« 
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42. 

Ordonnance  du  Duc  de  Mechlenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit 
d^ aubaine  en  faveur  des  sujets  fran- 
çais.    En  date  du  ±:^.  Mars  1812. 

Frédërîc- François,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc 
Souverain  de  Mecklenbourg-Schwerin,    etc., 

Etant  convaincu  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confe'de'ration 
du  Rhin,  daignera  accorder  â  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  *)  de  faveur  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire français, 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  aboli 
et  abolissons  entièrement: 

1°.    Le  droit  d'aubaine,  yw^  alhinagii, 

2^.  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenue,  jus  de^ 
tractas. 

Dans  tous  les  ca»  d'héritages  ou  de  legs  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'Empire  français,  ainsi  que  cela 
était  déjà  partiellement  d'accord  avec  le  Gouvernement 
de  la  France,  par  Convention  faite  en  l'année  1779, 
et  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  constamment  suivie 
dans  notre  Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, que  cette  abolition  relative  à  toute  l'étendue 
de  l'Empire  français,  aura  son  plein  et  entier  eftet 
comme  par  le  passé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quel- 
conque, qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un  de 
ceux  appartenant  à  l'Empire  français,  sera  absolument 
exempt  de  toutes  retenues  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, sans  en  excepter  même  les  droits  qui  seraient 
à  prélever  par  le  fisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Tous  les  tribunaux   supérieurs  et  inférieurs  établis 
dans  notre  Duché,  etc.,  devront  se  conformer,    etc. 
A  Schwerin,    le  13.  Mars  1812. 

Signé    Frédéric  -  François. 

*)  Cette  réciprocité  a  été  effectivement  assurée  en  France,  aux 
sujets  du  Duché  de  Mecklenbourg-ScliweriD,  par  le  décret 
impérial  du  12.  Mai  1812. 
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43. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

le  Dey   de   Tunis,     Signé  te  2.  Mai 

1812. 

In  the  Name  of  the  All-Powerful  God. 

Hîs  Most  Serene  Highness  Hamuda ,  Bashaw  Bey, 
Prince  of  the  Princes  of  Tunis,  the  well-guardetl 
City  and  the  abode  of  happiness;  and  Thomas  Fran- 
cis Freemantle,  Esq.  Rear- Admirai  of  the  Blue,  in 
the  service  of  His  Britannic  Majesty,  furnished  willi 
full  Powers: 

Being  mutually  animated  with  the  désire  of  put- 
ting  an  end  to  the  récent  reiterated  complaints,  made 
in  conséquence  of  varions  violations  committed  by  pri- 
vate  ships  of  war,  against  the  rights  of  the  Neutralily 
of  this  Regency,  and  being  also  desirous  of  giving  re- 
ciprocal  proofs  of  the  harmony  and  good  Faith  which 
happily  subsist  between  the  Government  of  His  Britan- 
nic Majesty  and  that  of  His  Highness  the  Bashaw 
Bey,  hâve  agreed  on  and  established  that  which  follows: 

I.  The  private  ships  of  war  of  the  belligerent  Po- 
wers, by  reason  of  bad  weather  or  want  of  provisions, 
or  in  conséquence  of  being  chased  by  an  enemy,  shall 
be  permitted  to  take  refuge  in  Tunis,  or  in  any  other 
port  of  the  Kingdom  whatsoever:  being  provided 
with  the  necessary  provisions,  the  aflfairs  and  accounts, 
which  they  may  in  conséquence  hâve,  being  settled, 
and  the  danger  apprehended  from  the  enemy  having 
ceased ,  they  shall  be  obliged  to  départ  without  the 
least  delay.  Neither  shall  they  be  able,  under  what- 
soever pretext  it  may  be,  to  augment  the  number  of 
their  crews,  arms,  and  other  ammunition,  with  which 
they  shall  hâve  entered,  nor  in  any  way  be  permitted 
to  disturb  the  free  and  secure  access  of  ships,  of  any 
nation  whatever,  to  the  ports,  bays,  and  coasts  of 
the  Regency. 

n.  The  private  ships  of  war  of  the  belligerent 
Powers  shall  not  make  sail  from  any  port,  place,  or 
part  of  the  coast  belonging  to  the  Regency,  until 
twenty-four   hours   afier  the  departure  of  ail  vessels 
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1812  belongîng  to  Powers  with  whîch  they  may  be  in  war. 
Nor  shall  they  départ,  even  after  that  period  of  time, 
îf  any  ship  should  be  in  sight  of  a  port,  bay ,  or 
shore  of  this  Regency,  detained  by  calms,  contrary 
wind,   or  any  other  inévitable  circumstance. 

III.  And  lastly,  it  is  agreed  and  established,  in 
vîrtue  of  the  présent  Treaty,  that  His  Most  Serene 
Hîghness  Hamuda,  Bashaw  Bey,  being  desirous  to 
maintain  inviolably  the  neutrality  of  His  Kingdom,  shall 
not  permit,  nor  tolerate,  in  any  part  of  the  Dominions 
of  the  Regency  of  Tunis,    the   sale  of  any  prize,   or 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Régence  de  Tripoli,  signé  à  Tri- 
poli,   le  10.  Mai  1812. 

u4rt.  1"  Les  Traités  et  Conventions  de  paix^ 
amitié  et  commerce  actuellement  existant  auront 
leur  plein  effets  et  conserveront  leur  force  en  vi" 
gueur  en  toutes  et  chacune  de  leurs  dispositions, 
et  seront  regardés  comme  renouvelés  et  confirmés 
en  vertu  du  Traité  de  ce  jour  ^  excepté  seulement 
tels  articles  clauses  et  conditions  sur  lesquels  on 
juge  convenable  cVadmettre  dérogation,  explication, 
ou  révision  par  le  présent   Traité, 

%  Que  les  armateurs  des  Puissances  belligé- 
rantes qui,  pour  cause  de  mauvais  temps,  manque 
de  provisions ,  ou  chassés  par  un  ennemi  prendraient 
refuge  à  Tripoli  ou  en  tout  autre  port,  route  ou 
baie  de  ce  Royaume,  ayant  reçu  secours  de  provi- 
sions, et  le  danger  de  V ennemi  étant  passé,  seront 
obligés  de  partir  sans  délai  inutile,  ou  sans  aug- 
menter le  nombre  d'hommes ,  armes  ou  munitions 
avec  lesquels  ils  étaient  entrés,  et  une  fois  hors  jL 
du  port,  lesdits  armateurs  ne  se  cacheront  point  Y 
dans  les  haies,  criques,  et  derrière  les  points  de 
promontoires  ou  îles  appartenant  au  territoire  de 
Son  altesse  le  Basha,  pour  y  attendre  et  donner 
la  chasse  aux  vaisseaux  de  leurs  ennemis  qui  y  en- 
treraient ou  en  sortiraient,  de  même  quHls  ne  troU' 
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mérchandîze   of  any    prîze,    whatsoever,    which   shall  1812 
hâve  belonged,   or  may   belong  to  the  French  or  to 
the  Englisb. 

Done  în  duplîcate,  and  sîgned  by  botb  parties,  at 
the  Palace  of  Bardo,  the  20th  day  of  the  Moon,  Rebia 
Jenî,  of  the  year  of  the  Hegîra,  1227,  and  the  2d 
day  of  the  month  of  May,  1812,  of  the  Christian  ^Era. 

Signed  Thomas  Francis  Freemantle. 

Val.  Robinson, 
Vice -Consul. 


44. 

Treaty  between  Great   Britain  and 
Tripoli.     Signed   at  Tripoli,  ±Oth 

May,   1812. 

Matthew  Smith,  Esq.  Captain  of  His  Britannîc 
Majesty's  ship  Cornus,  invested  with  full  Powers,  and 
His  Highness  Sidi  Jusef  Caramanii,  Bashavv,  Bey, 
Governor  and  Captain-General  of  the  City  and  Kingdom 
of  Tripoli,  in  the  West; 

Being  mutually  animated  by  the  desîre  of  puttîng 
an  end  to  the  récent  and  repeated  complaints  which 
bave  taken  place  in  conséquence  of  the  misinterpreta- 
tion  of  some  of  the  Articles  of  Peace  established  between 
the  two  Contracting  Powers,  to  prevent  the  violation 
of  the  Neutral  Rights  of  this  City  and  Kingdom  by 
the  privateers  of  Belligerent  Nations;  and  being  further 
desirous  to  give  reciprocal  proofs  of  the  harmony  and 
good  faith  which  happily  subsist  between  His  Britannic 
Majesty's  Government  and  that  of  His  Excellency  the 
Bashaw,   bave  agreed  and  established  as  follows: 

I.  The  présent  existing  Treaties  or  Conventions 
of  Peace,  Friendship,  and  Commerce,  shall  bave  their 
full  effect,  and  shall  préserve  in  ail  and  every  point 
their  full  force  and  virtue,  and  shall  be  looked  upon 
as  rcnewed  and  confirmed  by  virtue  of  this  présent 
Treaty,  except  only  such  articles,  clauses,  and  con- 
ditions, from  which  it  bas  been  thought  fit  to  derogate, 
explain,   or  revise  by  this  présent  Treaty. 

II.  That    the   privateers    of   Belligerent   Powers, 
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1812  hleront  d*aucune  rnanière  les  libres  entrées  ou  sor- 
ties  des    bâtimens    de   nation   quelconque    dans  les^ 
-parts,   baies  ou  routes  du  Royaume» 

3.  Les  armateurs  des  Puissances  belligérantes 
n^ auront  point  permission  de  faire  voile  pour  au- 
cun port,  baie  ou  route  appartenant  au  Royaume, 
que  vingt  quatre  heures  ne  soient  écoulés  après  le 
départ  de  quelque  vaisseau  appartenant  à  une  au- 
tre Puissance  avec  laquelle  on  pourrait  être  en 
guerre,  et  il  rie  leur  sera  même  permis  en  aucun 
temps  de  partir  pendant  que  de  tels  vaisseaux  se- 
raient encore  en  vue  du  port,  de  la  baie  ou  route, 
soit  quHls  soient  retenus  par  des  calmes,  m,auvais 
vents  ^  ou  autres  circonstances  inéquitables, 

4.  //  est  finalement  agréé  et  établi  que  Son 
Excellence  Sidi  Jusuf  Caramanli  Basha  étant  dé- 
sireux de  maintenir  inviolahlement  les  Traités  exis- 
tans,  et  la  stricte  neutralité  de  son  Royaume ,  ne 
permettra  ou  tolérera  sur  aucun  point  des  posses- 
sions de  la  cité  et  Royaume  de  Tripoli  la  vente 
d^ aucune  prise  et  cargaison  de  prise  quelconque 
qui  peuvent  avoir  appartenu  ci  la  Grande-Bretagne^ 
mais  que  lesdites  prises  seront  obligées  de  partir 
avec  les  cargaisons  complètes  et  entières  quelles 
auront  amenées  dans  le  port ,  en  se  soumettant  aux 
mêmes  règles  que  les  armateurs  des  Puissances 
belligérantes ,  en  conformité  de  l'article  2  du  pré- 
sent T'raité, 

En  foi  de  quoi^   etc. 
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which,  on  account  of  bad  weather,  want  of  provisions,  1812 
or  chased  by  an  enemy,  shall  take  refuge  in  Tripoli, 
or  in  any  olher  of  the  ports,  roads,  or  bays  of  that 
Kingdom,  having  received  a  supply  of  provisions,  and 
the  danger  of  the  enemy  ceased,  shall  be  obliged  to 
départ  without  unnecessary  delay,  or  increasing  the 
number  of  mon,  arms,  or  ammunition,  with  which 
they  entered;  and,  being  ont  of  port,  the  said  priya- 
teers  shall  not  lurk  in  the  bays,  creeks,  and  behind 
the  points  of  promontories  or  Islands  belonging  to  the 
Territory  of  His  Highness  the  Bashaw,  to  tarry  there, 
and  give  chase  to  ihe  ships  of  their  enemies,  which 
shall  be  entering  or  going  ouï,  nor  shall  they  in  any 
manner  whatever  distiirb  the  free  ingress  or  regress 
of  the  ships  of  any  nation  to  the  ports,  bays  or  roads 
of  the  Kingdom. 

III.  The  privateers  of  Bellîgerent  Powers  shall  not 
be  permitted  to  sail  for  any  port,  bay  or  roadstead 
belonging  to  the  Kingdom,  iintil  24  hours  after  the 
departure  of  any  vessel  belonging  to  another  Power 
with  which  they  'may  be  at  war,  nor  shall  they  even  at 
any  period  be  allowed  to  départ,  while  such  vessel 
remains  in  sight  of  such  port,  bay  or  roadstead,  whether 
detained  by  calms,  fool  winds,  or  other  unavoidable 
circumstances. 

IV.  It  is  finally  agred  and  estahlished,  that  His 
Excellency  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bashaw,  being  desi- 
rous  to  maintain  inviolably  the  exisling  Treaties  and 
the  strict  neutrality  of  his  Kingdom,  will  not  permit 
or  tolerate  in  any  part  of  the  Dominions  of  the  cily 
and  Kingdom  of  Tripoli,  the  sale  of  any  prizes  or 
prize  goods  whatever  that  may  bave  appertained  to 
Great-Britain;  but  that  such  prizes  shall  be  obliged 
to  départ  with  the  whole  and  entire  cargoes  with  which 
they  entered  the  port,  subject  to  the  same  régulations 
as  the  privateers  of  the  Belligerent  Powers,  in  con- 
formity  to  the  2d  Article  of  the  présent  Treaty. 

In  witness  whereof,  we  hâve  caused  our  Seal  to  be 

affixed  in  the  city  of  Tripoli,  in  the  West,  this  lOth  day 

of  May,  in  the  year  of  the  Christian  Aéra  1812,  and  of 

the  Hegira,  the  28th  of  the  Moon  Rabia  second,  122T. 

The  Seals  of  Signed        Mat.  Smith. 

the  Bey  (L.  S.) 

and  5  others.  

liouv.  Suppîéni.    Tom9  II.  Ki 
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Convention  entre  la  Princesse-ré- 
gnante de  Lippe-Detmold  et  le  Prince 
de  Schatimhourg'Lippe  y  pour  sou- 
mettre les  différends  suhsistans  en- 
tre eux  concernant  la  souveraineté 
sur  le  bailliage  de  Blomberg ,  à  un 
jugement  par  arbitre.  Signée  à  Bu- 
chebourg ,  le   6^  Juillet  1812. 

Nachdem  Ihre  Ilochriirsllichen  Durchlauchten,  die 
Furstin-Regentin  zu  Lippe-Detmold  einer-  und  der 
regiercnde  Fiirst  zu  Schaumburg- Lippe  anderer  Seîts, 
in  der  Absicht,  das  gegenseitige  gute  Einverstandniss 
wieder  herzustellen  und  iiir  immer  zu  befestîgen,  iiber- 
eingekornmen  sind^  die  zwischen  beideii  hohen  Hau- 
sern ,  wegen  der  Souverainitat  iiber  das  Amt  Blomberg, 
obwaltenden  Differenzen  einer  schiedsrichterlichen  Ent- 
scheidung  zu  unterwerfen;  so  haben  Hochsldieselben 
die  Unterzeichneten  zur  Vcrabredung  eines  Compro- 
misses beauftragt,  welche  sich  iiber  nacbstehendePunkte 
vereinigt  haben; 

Art.  1.  Die  wegen  der  Souverainitat  iiber  das  Amt 
Blomberg  obwaltenden  Difterenzen  sollen  durch  Schieds- 
richter  entschieden  werden. 

Art.  2.  Jedes  der  beiden  hohen  Hauser  schiagt  den 
andern  aus  den  zum  Rheinischen  Bunde  gehorenden  Sou- 
verains drei  vor,  aus  welchen  wechselseitig  einer  zum 
Schiedsrichter  erwahlt  wird,  und  den  so  erwahlten  bei- 
den Schiedsrichtern  bleibt  es  freigestellt,  von  den  iibri- 
gen  vier  Souverains  einen  zum  Obmann  zu  ernennen, 
der  in  dem  Falle  zu  entscheiden  hatte,  wenn  di  Schieds- 
richter verschiedener  Meinung  seyn  sollten. 

Art.  3.  Die  Benennung  der  zu  Schiedsrichtern  be- 
stîmmten  Souverains  soll,  vom  heutigen  Tage  an,  bin- 
nen  acht  Tagen,  zuerst  Lippe- Detmoldischer  Seits, 
und  Schaumburg- Lippischer  Seits,  die  Auswahl  und 
Benennung  vom  Empfang  der  gegenseitigen  Anzeige 
an,  in  gleicher  Erist  erfolgen;  sodann  sollen  die  zu 
Schiedsrichtern    erwahlten   Fiirsten    in    einem    gemein- 
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schaftlichen    Schreiben    beîder  HochfiJrst!îchen  Durch-  1812 
lauchten   um  Uebernahme    des    Schiedsrichteramts   so- 
fort  ersucht  werden. 

Art.  4.  Von  dem  Tage  an,  wo  man  von  der  Be- 
wîlligung  dièses  Gesuchs  unterrichtet  ist,  hat  jeder 
Theil  eine  Frist  von  drei  Monaten,  um  seîne  Souve- 
raînitats-Anspriiche  in  einer  mît  den  nothigen  Beweis- 
mitteln  versehenen,  Déduction  den  Schiedsrichtern  dar- 
zulegen.  Eine  Versaumniss  dieser  Frist  soll  als  eine 
Verzichtleistung  auf  die  innerhalb  derselben  nicht  de- 
ducirten  Anspriiche  betrachtet  werden.  Nur  ausseror- 
dentliche,  gehorig  zu  beweisende  flindernîsse  sollen  die 
Schiedsrichter  berechtigen,   dièse  Frist  zu  verlangern. 

Art.  5.  Die  Deductionen  sollen  nach  erfolgler  Mit- 
theilung  gleichfalls  binnen  3  Monaten  und  zvvar  unter 
der  Prajudiz  der  Ausschliessung,  beantwortet  und  es 
soll  daniit  zur  Erkenntniss  geschlossen  werden.  Jedoch 
soll  es  den  Schiedsrichtern  frei  stehen,  nach  Betinden 
eine  Verhandlung  bis  zur  Duplik  zu  veranlassen,  wie 
auch  diejenigen  bei  den  ehemaligen  Reichsgerichten 
verhandelten  Akten  zu  avociren,  welche,  in  Gemassheit  des 
Antrags  des  einen  oder  des  andern  Theils,  zur  Aufklâ- 
rung  der  Sache  dienlich  oder  nothwendig  gehalten  werden. 

Art.  6.  Die  zu  Schiedsrichtern  zu  erwahlenden 
Souverains  sollen  ersucht  werden,  die  Verfijgung  zu 
treffen,  dass,  nach  vollig  beendigter  Instruktion,  bin- 
nen Jahresfrist,  durch  eignen  Ausspruch  der  Subdele- 
girten,    die  Entscheidung  erfolgt. 

Art.  7.  Von  diesem  Erkenntniss  soll  kein  Rechts- 
mittel  irgend  einer  Art  Statt  finden. 

Art.  8.  Auf  den  Fall,  dass  der  eine  oder  der  an- 
dere  Theil  Schwierigkeiten  machen  sollte,  sich  der 
schîedsrichterlichen  Entscheidung  zu  fiigen,  soll  den 
Schiedsrichtern  die  Vollmacht  zu  Ernennung  eines  Exe- 
cutors  derselben  erlheilt  werden. 

Art.  9.  Nach  Beendigung  des  Compromisses  iiber 
dieSouverainitat,  soll  eine  Uebereinkunft  wegen  schieds- 
richterlicher  Entscheidung  iiber  etwanige  weitere  ge- 
genseitige  Anspriiche  geschlossen  werden. 

Biickeburg,    den  5ten  Juli  1812. 

Helwing.         Von  Berg. 

Genehmigt.     Biickeburg,    den  5ten  Juli  1812. 
Georg  Wilhelm,  Fiirst  zu  Schaumburg- Lippe. 

O  2 
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Convention  entre  les  Principautés  de 
Lippe -Detmold  et  de  Schaumbourg- 
Lippe,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à 
la  décision  de  leurs  différends  rela- 
tivement à  la  Souveraineté  du  bail- 
liage de  Blomberg.  Signée  à  Bu- 
ckebourg ,  le  6»  Juillet  1812. 

Nachdem  Endes-Unterzeichneten,  im  Auftrag  îh- 
rer  beiderseitigen  hochsten  Herrschaften,  wegen  eines 
Compromisses,  die  Souveraînitat  iiber  das  Amt  Blom- 
berg  betretfend,  eine  Uebereinkunft  gcschlossen  haben, 
80  sind  sie  in  gleichmassigem  Auftrage,  wegen  eiiies 
Intermislici  wahrcnd  der  compromissarischen  Verhand- 
lungen,   iiber  folgende  Punkle  ubcreingekommen: 

Art.  1.  Bis  zur  Entscbeidung  der  Hauplsache  wer- 
den  keine  Gesetze  in  Beziehung  auf  das  Amt  Biom- 
berg  erlassen  oder  publicirt;  nur  einstweilige  Polizei- 
verfûgungen  werden    von  Schaumburg- Lippe  erlassen. 

Art.  2.  Sollte  nach  einem  Jahre  der  Spruch  der 
Schîedsrichter  nicht  erfoigt  seyn;  so  bleibt  die  Aus- 
hebung  der  Recriiten,  im  Fall  sie  dann  nothwendig 
wiirde,  Sr.  Durchl.  dem  Fiirsten  von  Schaumburg- 
Lippe  zu  Hochdero  Contingent  nach  den  bei  dem 
Eintritt  in  den  Rheinbund  dabei  beobachteten  modus. 
Vi^ird  in  der  Hauplsache  fiir  Lippe>  Detmold  entschie- 
den;  so  miissen  die  aus  dem  Amte  Blomberg  bei  dem 
Schaumburg -Lippischen  Contingent  befindlichen  SoU 
daten  an   Lippe- Detmold  abgegeben  werden. 

Art.  3.  Obgleich  das  Lippische  Hofgericht  nicht 
verfassungsmassig  beselzt  ist;  so  soll  es  doch  bis  zur 
Entscbeidung  der  [iauptsache,  in  der  bisherigen  Art 
seine  Jurisdiction  fortsetzen. 

Art.  4.  In  Ansehung  des  Consistoriums  soll  es 
bei  der  bisherigen  Verfahrungsart,  ohne  weitere  Ein- 
spriiche,   einstweilen  verbleiben. 

Art.  5.  Die  Lippischen  Lehen ,  im  Amte  Blomberg 
bleiben  interimistisch  bei  dem  Lehnhofe  zu  Detmold  ; 
von   fremden    Souverains    elwa    heimgefallene ,    werden 
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vorlaufig  von  ihm    eîngezogen ,   aber  bis  zur  Entscheî-  1812 
duiig    der   Sache    nicht    vergeben.      Schaumburgische 
Lehne    bleiben    bei    deni    bisherigen    Landesberni;    es 
wird  jedoch  der  Commissionsrath  Herford  bei  dem  Ge- 
nuss  des  v.  Landsbergischen  Lehnes  cinstweilen  gelassen. 

Art.  6.  Die  adelichen  Hintersassen  stehen  proviso- 
risch  unter  der  Jurisdiction  des  Amtes  Blomberg  und 
sind  einstweilen  von  der  Aushebung  zur  Conscription 
befreit. 

Art.  7.  Sollten  wîder  Erwarten  în  Ansehung  ande- 
rer  Gegenstande  noch  Zweifel  entstehen,  so  soll,  wah- 
rend  der  schiedsrichterlichen  Verhandiungen,  in  kei- 
nem  Palle  zu  Thâtlicbkeiten  oder  Neuerungen  geschrit- 
ten  werden. 

Art.  8.  SoIIte  nach  Jahresfrîst  von  dem  Schinsse 
zum  Urtheile  an,  der  Ausspruch  der  Schiedsrichter 
nicht  erfolgen;  so  wird  es  von  gegenseitiger  Verabre- 
dung  abhangen,  das  Interîmisticum  zu  verlangern, 
zu  verandern  oder  wieder  aufzuheben.  Wird  darUber 
nichts  Neues  verabredet,  so  dauert  dasselbe  bis  zur 
Entscheidung  der  Sache  fort,  ohne  dass  eine  einseilige 
Aufkijndigung  Statt  findet. 

BiJckeburg,    den  5ten  Juli  1812. 

Helwing.         Von  Berg. 

Genehmîgt.     Biickeburg,    den  5teu  Juli  1812. 
Gëorg  Wilhelm,  Fiirst  zu  Schaumburg- Lippe. 

Separatariikel  zumStenyJriikel  des  Interimistici. 

Wegen  des  von  dem  Lehnhofe  zu  Detmold  dem 
Commissionsrath  Herford  verliehenen  Schaumburgischen 
Lehns  im  Amte  Blomberg  ist  man  zur  Vermeidung 
aller  Weiterungen,  gegenseitig  iibereingekommen,  dass 
dasselbe  nach  vorgangigem  Einverstandnisse  beider  Re- 
gîerungen,  allodificirt,  das  fur  die  Allodification  zu 
entrichtende  Quantum  aber,  bis  zur  schiedsrichterlichen 
Entscheidung,  bei  dem  Generalhofgericht  zu  Detmold 
deponirt  und  demnachst  demjenîgen  ausgeliefert  wer- 
den soll,  welchem  die  Souverainitat  iiber  das  Amt  Blom- 
berg zugesprochen  werden  wird. 

Biickeburg,  den  5ten  Juli  1812. 

Helwing.        Vois  Berg. 

Genehmigt.     Biickeburg,    den  5ten  Juli  1812. 
Gkorg  Wilhelm,    Fiirst  zu  Schaumburg -Lippe. 
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Traité  entrée  les  Principautés  de 
Lippe- Detmold  et  de  Schaumbourg- 
Lippe,  sur  la  cession  du  bailliage 
d'Alverdissen  en  faveur  de  la  mai- 
son de  Lippe  -  Detmold,  Signé  à 
Buchebourg,  le  Q.  Juillet  1812. 

Nachdem  wegen  Abtretung  und  Cession  des  Fiirst- 
lich  Scliaumburg- Lippischen  Amts  Alverdissen  an  das 
Fiirstiich  Lîppe-Detmold'sche  Haus,  unter  Vermittelung 
des  Kaiserl.  Franzosischen  Ministers,  Herrn  Baron  v. 
Reinhard  Excellenz  bisher  Unterhandlungen  gepilogen 
worden;  so  ist  desfalls  zwischen  den  beiderseitigen 
dazu  ernannten  Commissarien,  dem  Fiirstl.  Lippe-Det- 
niold'schen  Regierungs-  und  Cammer  -  Ralh  Friedrich 
Wilhebn  Ilelwing,  und  dem  Fiirsll.  Schaumburg-Lip- 
pischen  Kammerdirektor  und  Regierungsralh  Ileinrich 
Christoph  Spring,  nunmehr  folgender  Abiretungs  -  und 
Cessions  Vertrag  verabredet    und  geschlossen  worden: 

Art.  I.  Es  wird  das  Seiner  Durchiaucht,  dem  re- 
gîerenden  Fiirsten  Georg  Wilhelm  zu  Schaumburg- 
Lippe  gehorige  Amt  Alverdissen  mit  dem  darin  be- 
lindlichen  Schlosse  und  dazu  gehorigen  Giitern,  des- 
gleichen  mit  allen  sonstigen  herrschatïlichen  Geb'âuden, 
mit  der  Meierey  zu  Alverdissen ,  samt  dazu  gehorigen 
Garten,  Aeckern  Wiesen,  Weiden,  Zehnten,  Diensten, 
Schaferei-Hude  und  aile  sonstigen  Berechligungen, 
mit  den  herrschaftiichen  Holzungen ,  jedoch  letzteres 
mit  der  Réservation  die  Tannen  von  drei  Morgen-Fla- 
chen  der  Tannenanhige  am  Kohisieksberge  und  an  der 
Egge  Nvegnehmen  zu  konnen,  mit  den  herrschaftiichen 
IVliihlen,  Kriigen,  Garten,  und  Fîschereien  mit  dera^ 
Pacht  und  Zinskorn,  und  allen  iibrigen  Damanialge- 
fâllen,  desgleichen  mit  dem  Gutc  Dorotheendahi  nebs( 
Holzung  und  aller  dazu  gehorigen  Berechtigung,  fer-j 
ner  mit  dem  Sonncborner  Zehnten,  und  zwar  also 
und  dergestalt,  dass  etwas  vom  Obîgen  nicht  ausbe- 
schieden,  sondcrn  vielmehr  ailes  und  jedes  darunter 
so  enthalten  und  begriffen  seyn   soi!,    wie  solches  bis- 
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her  von  Seiner  Durchiaucht  dem  regîerenden  Fursten  1812 
Schaumburg-Lippe  besessen  und  benulzt  worden,  an  Ihro 
Durchiaucht,  die  Fiirstiti-Regentin  Pauline  zu  Lippe- 
Detmold,  geborne  Fiirstin  zu  Anhalt-Berenburg,  als 
Vormijnderin  Ihres  Fiirsllichen  Elerrn  Sohns,  des  Fiir- 
sten  Paul  Alexander  Leopold  zur  Lippe  Durchiaucht, 
gegen  die  ini  §.  IL  besiimmte  Kaufsumine  zuni  wah- 
ren  Eigenthum  abgetreten  und  ijberhissen. 

Art.  IL  Die  dafijr,  jedoch  mit  Ausnahme  des  nach 
§.  V.  in  natura  zu  ersetzenden  Pacht-  und  Zinskorns,  zu 
zahlende  Aversional-Kauf-Summe  ist  damit  iiberhaupt 
aut'  Funfzig  Zwei  Tausend  Reichsthaler  in 
Conventions -SilbermiJnze,  die  jedoch  nicht  unter  ^.^ 
Thaler-Stiicken  seyn  soll,  verglichen  und  feslgesctzt 
worden. 

Art.  III.    Es   wird    dièses  Kaufgcld  der  Funfzîg  ' 
Z  w  e  i  T  a  u  s  e  n  d  Reichsthaler  in  Conventions  -  SiU 
ber-Miinze  in  nachfolgenden  Terminen  abgetragen,  aïs 

1)  bei  der  Tradition  cler  abzutretenden  Gegen- 
stande,  werden  davon  Zwolf  Ta  u  s  en  d  Reichsthaler 
gezahlt,  wobei  die  zur  Kriegessteuerkasse  in  Detmold 
noch  nachstehende  Beitragsgelder  zu  den  Kriegesko- 
sten  von  den  Jahren  1794  bis  1807,  so  wie  die  nach 
den  §.  VIL  zu  ubernehmenden  Cautionsgelder  der 
Rechnungsfûhrer  und  Piichter  zu  Alverdissen  und  Do- 
rotheendahl  der  FiJrsll.  Schaurnburg-Lîppi'schen  Seile 
in  Anrechnung  und  Abrechnung  gebracht  werden. 

2)  der  zweite  Termin  der  Kaufgelder  soll  am  Iten 
Jenner  1813  mit  Fiinf  Tausend   Reichsthaler, 

3)  der  drîtte  Termin  am  Iten  July  1813  gleich- 
lalls  mit  F  ii  n  f  T  a  u  s  e  n  d  Reichsthaler  abgefiihrt, 
und  so  von  sechs  Monaten  zu  sechs  Monaten  mit  die- 
sen  Zahlungen  bis  zum  ganziichen  Abtrage  der  Kauf- 
»umme  fortgefahren  werden,  wo  inzvvischen  der  jedes- 
malige  Nachstand  vom  Iten  Julius  1812  an,  mit  vier 
von  Hundert  verzinset  und  zum  Zahiungsort  fiir  Ka- 
pitai  und  Zinsen ,  nach  der  Wahl  des  Emplangers  das- 
Schloss  zu  Blomberg   oder  Alverdissen   bestimmt  wird. 

Art.  IV.  Zur  Sicherheit  fiir  das  Kaufkapital  von 
Funtzig  Zwei  Tausend  Reichsthaler  samt  Zinsen ,  ai- 
les in  Conventions -Silbermiinze,  reserviren  sich  Seine 
Hochfiir-stl.  Durchl.  der  regierende  FiJrst  zu  Schanm- 
burg  Lippe  jedoch  ohne  Last  und  Gitahr,  das  Eigen- 
thum an  dem  Schlosse    und  Amie  Alverdissen  mit  Zu- 
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1812behor,  an  dem  Gute  Dorolheendahl  samt  Sonneborner 
Zehnten  und  an  ailen  iibrigen  abzutretenden  Objekten, 
ohne  dass  irgend  ctwas  davon  ausgcnomnien  seyn  soll, 
dann  setzen  zu  noch  mehrerer  Sicherbeit  Ibre  tlocb- 
fdrstl.  Durcbl.  die  Fiirstin  von  Lippe -Detmold,  aïs 
Vormunderin  und  Regentin,  das  Gesammt- Vermogen 
Ibres  Furstl.  Herrn  Sobnes  und  Curandus  desfalls  zur 
Generaihypotbek,  zur  Specialbypotbek  aber  sammt- 
licbe  dem  Fiirstl.  Lippe  >  Detmoldiscben  Hauso  aus 
dem  Amte  Blomberg  competirenden  Getalle  obne  aile 
Ausnabme,  dergcstalt,  sub  clausula  pactanticbreticî  et 
constituti  possessorii ,  dass  îm  Fall  saumiger  Kaufgeld- 
Capilals-  oder  Zinsen-Zahlung,  Sr.  Durcbl.  der  re- 
gîerende  Fiirst  von  Scbaumburg- Lippe  etc.  Sicb  ex 
capite  reservati  dominii  an  das  Scbloss  und  Amt  Al- 
verdissen,  samt  alIen  abzutretenden  Objecten,  und  so 
auch  an  die  General '  und  Spécial- Hypothek  nach 
freier  WabI  zu  halten,  und  sicb  daraus  bezablt  zu 
macben,  so  befugt  als  berecbtigt  seyn  sollen,  imma- 
ssen  denn  auch  Sr.  Durcbl ,  die  Fiirstin  und  Regentin 
zu  Lippe -Detmold  nocb  iiberdem  bei  Fiirstlicben  Wor- 
ten  und  Ebren  versprecben,  an^  prompter,  ricbtiger 
Kaufgelds-  und  Zins-Zablung  nie  einen  Mangel  er- 
scbeinen   lassen  zu  wollen. 

Art.  V.  Gleicbwie  auch  das  în  der  Ertragsberecb- 
nung  des  Amtes  Abedissen  vom  16.  May  dièses  Jabrs 
aufgefubrte  Zinskorn,  wovon  jedoch  wegen  herrschaft- 
licber  Grundstiicke  16  Scbeffel  und  1  Metze  Hafer  ab- 
geben,  mit  unler  die  abzutretenden  Objecte  gehort, 
lûr  gedacbtes  Zinskorn  aber  bei  der  stipulirten  Aver- 
sionalsumme  ein  Geldaquivalent  nîcbt  verglicben  und 
zum  Ansatz  gekommen  ist;  so  soll  dièses  Zinskorn 
Sr.  Durcbl.  dem  reg.  Fiirsten  von  Scbaumburg -Lippe 
der  Natur  nach  erselzt  werden,  und  es  wollen  Ihro 
Durcbl.  die  Vormunderin  und  Regentin  zu  Lippe-Det- 
mold  zum  Ersatz  dafiir  eîne  gleicbe  Scbeffeizahl  des 
Hôcbstibnen  aus  dem  Amtc  Blomberg  competirenden 
Zinskorns,  oder  soferne  dièses  nicbt  zureicbt,  das 
Feblende  aus  dem  Amte  Scbieder,  an  den  berrscbaftl. 
Kornboden  zu  Blomberg  an  und  iiberweisen  lassen, 
wobey  Fiirstl.  Scbaumb.  Lippiscber  Seits  in  Hinsicbt 
des  Quantum,  der  Sorten,  der  Qualitat,  und  sonst  die 
Furstl.  Lippe- Detmoldiscber  Seits  zu  leistende  Gewabr 
damit  reservirt  wird. 
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Art.  VI.  Sofort  nach  geschehener  Vollziehung  die-  1812 
ses  Vertrags  und  dessen  erfolgten  bochsten  Ratification, 
soli  die  Tradition  des  Schlosses,  Amtes  und  der  Meierey 
Alverdisscn  mit  Zubehor,  desgleichen  des  Guts  Doro- 
theendahl  und  des  Sonnenborner  Zehntens  an  die  Com- 
missarien  Ihro  Durch!.  der  Fiirstin  und  Regentin  zu 
Lippe-Detmold  geschehen.  Se.  Durcbl.  der  reg.  Fiirst 
von  Schaumb.  Lippe  reserviren  sich  aile  daraus  fol- 
gende  Reveniien  bis  Ende  Junius  dièses  Jahrs  und  es 
soUen  seibige,  so  wie  aile  etwaige  Ruckstande,  an  die 
Fiirstl.  Schaumb.  Lippischen  Cassen  unvveigerlich  ver- 
abfolgt  werden. 

Art.  VIL  Sammtliche  Geb'âude  werden  ohne  ïnven- 
tario  uberliefert,  und  es  wird  nur  das  fur  eine  Per- 
tinenz  derselben  gerechnet,  was  darin  nîeth-  und  nagel- 
fest  ist.  Das  umgehende  Miihlenzeug  gehôrt  den  Pach- 
tern.  Die  von  denselben,  so  wie  von  allen  iibrigen 
Pâchtern  und  Berechnern  eingelegten  Cautionsgelder 
werden  Fiirstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits  der  Fiirstl. 
Lippe- Detmoldischer  Seite  erstattet. 

Art.  VlII.  Sammtliche  dermalen  iiber  die  Meierey- 
Grundstiicke,  Miihlen,  Jagden,  Fischereien,  Kriige 
und  deren  Zubehorungen  etwa  bestehenden  Ërb-  und 
Zeitpacht- Contracte  werden  Fiirstl.  Lippe -Detmoldi- 
scher  Seits  iibernommen  und  es  soll  den  Pâchtern  die 
versicherte  Contractsdauer  ausgehalten  und  die  Con- 
tracte sollen  erfijilt  werden. 

Art.  IX.  Sammiliches  zu  Alverdissen  befindiîche 
Dîenstpersonal ,  so  wie  es  in  der  Anlage  mit  seiner 
Besoldung  und  Emolumenten  aufgefuhrt  ist,  wird  Fiirstl. 
Lippe- Detmoldischer  Seits  mit  iibernommen,  und  den- 
selben die  Fortdauer  des  Genusses  der  Besoldung  und 
Utilien  versichert. 

Art.  X.  In  termine  Tradîtîonîs  des  Schlosses,  Am- 
tes und  der  Meierey  Alverdissen,  des  Gutes  Doro- 
theendahl  und  des  Sonneborner  Zehntens,  ailes  mit 
Zubehor,  sollen  die  Amtsdeposîta ,  die  Amtsacten, 
Charten,  Rechnungen  und  Register,  so  wie  auch  die 
auf  jene  Gegenstande  sich  beziehenden  Urkunden, 
Kammeracten  und  sonstîge  Lïiteralien  den  Furstlich 
Lippe -Detmoldschen  Commissarien  iiberliefert  werden. 

Art.  XI.  Es  wird  Fiirstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits 
das  Schloss,  Amt  und  die  Meierey  Alverdissen,  das 
G  ut  Dorotheendahl ,   der  Sonneborner  Zehnten,    ailes 
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1812  mit  allem  Zubehor,  frei  von  allen  Schulden  und  Hypo- 
theken  gewahrt,  und  sowolil  dessfalls  als  iiberhaupt 
wegen  aller  abzutretenden  Objecte  die  Evictionsleistung 
iibernommen. 

Art.  XII.  Sollten  die  Falle  eintreten,  dass  das 
Fiirstl.  Schaumb.  Lippische  Haus  oder  auch  das  Fiirstl. 
Lippe -Detmoidîsche  Haus  mit  seinen  Nebenlinien  im 
Mannsstamme.verbliihcH  wiirde;  so  sollen  erstern  Falles 
die  Allodial-Erben  Sr.  Durcbl.  des  regierenden  Fiirsten 
von  Schaumb.  Lippe  und  aller  Hochstdessen  Nachfolger 
în  der  Regierung,  letztern  Falles  aber  derjenige  re- 
gierende  Fiirst  von  Schaumb.  Lippe,  welcher  zur  Suc- 
cession in  die  Fiirstl.  Lippischen  Lande  wirklich  ge- 
langen  wiirde,  verpflichtet  seyn,  von  der  im  §.  II. 
stipulirten  Kaufsumme  Vierzig  Zwei  Tausend  Reichs- 
thaler  im  erstern  Falle  an  das  Fiirstl.  Haus  Lippe- 
Detmold,  im  letztern  Falle  aber  an  die  darin  vorhan- 
dene  Allodial-Erben  in  billigen,  nach  der  Analogie  des 
§.  III.  zu  vergleichenden  Terminen  zuriickzuzahlen, 
und  Se.  Durchl. ,  der  reg.  Fiirst  von  Schaumb.  Lippe 
etc.  constituîren,  zu  dessén  Sicherheit  fiir  Sich  und 
Hochstderen  Nachfolger  damit  Ibr  gesammtes  AllodiaU 
Vermogen  zur  General-  und  Spécial- Hypothek,  um 
sich  daran  nach  Gefallen  halten  und  sich  daraus  be- 
zahlt  machen  zu  konnen. 

Art.  XIII.  Beide  contrahîrende  Theile  entsagen 
allen  moglichen  Einreden,  die  gegen  diesen  geschlos- 
senen  Abtretungs-  und  Cessions -Vertrag  stalt  finden 
konnten.  Insbesondere  begeben  sich  dieselben  des 
Einwandes,  dass  andere  Bestimmungen  verabredet  als 
iiiedergeschrieben  worden,  wie  auch  der  Einrede  der 
Verletzung  auf  oder  iiber  die  Haifte. 

Sie  renunciren  auch  fur  den  Fall.  eines  aus  oder 
wider  diesen  geschlossenen  Abtretungs-  und  Cessions- 
Vertrag  entstehenden  Processes  auf  aile  Appellation, 
Restitution  und  Nulliliits-Querelen,  sowohi  zum  Suspen- 
siv-  als  Devolutiv-Efïect  gegen  die  darinnen  ergehen- 
den  richterlichen  Entscheidungen  und  Verfiigungen, 
und  entsagen  schliessiich  auch  noch  der  Rechtsrcgel, 
dass  eine  generelle  Verzichtieistung  nicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  specielle  vorangegangen  oder  nachgefolgt  sey. 

Art.  XIV.  Die  hochsten  Ralificationen  sollen  a  dato 
an  innerhalb  acht  Tagen  ausgcwcchselt  wcrdeu. 
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Dessen    zur   Urkund    îst    dieser   Abtretungs-   und  1812 
Cessions- Vertrag  von  beiderseitigen  Commissarien  un- 
terschrieben  und  gesiegelt  und  gegen  einander  ausge- 
>vechselt  worden. 

So  geschehen  Biickeburg,  den  6ten  Julius  1812. 

Friedrich  Wilhelm  Helwing, 

Fursllîch  Lippischer  Regierungs-  und  Cammerrath. 

(L.  S.) 

Heinrich  Christoph  Sprtng, 

Fiirstlich  Schaumburg- Lippischer  Cammerdîrektor 

und  RegierungsratH. 

(L.  S.) 

Der    oben    stebende    Abtretungs  -    und    Cessions- 

Vertrag  wird  von  Uns   in  allen   Puncten   und  Clauseln 

und  seinem  gan^en  Inhalte  nach  hiermit  ratificirt,  und 

Wir    versprechen    bei    Furstlichen   Worten    und   Ehren 

denselben   jederzeit    in    allen    Sliicken    auf   das    piinkt- 

lichste  erfiillen  zu  lassen. 

Urkundlich  Unserer  eîgenhandigen  Unterschrift  und 
Unsers  beigedruckten  FiJrstlichen  Insiegels. 
Biickeburg,    den  6.  Julius  1812. 

Georg  Wilhelm, 

Fiirst  zu  Schaumburg-Lîppe. 

(L.  S.) 


48. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  SéTénis- 
sirne  la  Princesse  régente  de  Lippe- 
Detrnold,  portant  V abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  en  faveur 
des  sujets  français.  En  date  du 
7.  Décembre  1812- 

Nous,  Pauline  Christine  Wilhelmîne,  par 
la  grâce  de  Dieu,  Princesse  Souveraine,  Tutrice  et 
Régente  de  Lippe,    etc.; 

Ordonnons  par  les  présentes  que  tous  les  droits 
d'aubaine  et  de  détraction,  en  matière  de  succession 
et  de  legs,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été 
perçus  jusqu'à   présent,   sont  et  resteront   abolis  dans 
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1812  notre  Principauté,  à  l'égard  des  snjets  de  l'Empire 
Français,  et  que  le  prélèvement  de  ces  droits  ne  pourra 
être  exercé  à  l'avenir,  sous  aucun  prétexte,  vis-à-vis 
d'eux. 

Par  contre,  nous  osons  croire  'et  nous  sommes 
convaincus  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Roi  d'Italie  daignera  accorder  une  pleine  réciprocité  à 
cet  égard  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  Décret  sera  inséré  dans  la  feuille  heb- 
domadaire. 

Detmold,  le  7.  Décembre  1812. 

Signé  Pauline. 

(Le  décret  impérial  abolissant  en  France  le  droit  d'au- 
baine et  de  détraction  pour  les  sujets  de  Lippe- 
Detmold  est  datée  du   18.  Mai  1813.) 


49. 

Ordonnance  de  la  Princesse  Régente 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  por- 
tant abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.    En  date  du  7.  Décembre  1812- 

Dans  l'intime  conviction  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Frf#»çais,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  daignera  ne  faire  exercer,  dans  l'é- 
tendue de  ses  Etats,  aucun  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  des  sujets  de  Notre  Principauté, 
nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  par  les  présentes, 
qu'il  ne  sera  perçu  à  l'avenir  aucun  droit  d'aubaine 
{jus  albinagii)  ou  de  détraction  (yw^  detractâs\ 
ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée 
jusqu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  legs  ou 
autres  prétentions  auxquels  des  sujets  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  aurait  droit  sur 
des  successions  ouvertes  dans  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  mais  qu'ils  leur  seront  délivrés  sans 
empêchement  quelconque,  vu  que  nous  abolissons  for- 
mellement, par  les  présentes,  les  susdits  droit  à  l'égard 
des  sujets  de  TEmpiie  français. 
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Nous  ordonnons  en  conséquence,  à  toutes  les  au-  1812 
torités  locales  de  Notre  Principauté,    de  se  conformer 
exactement,   le  cas   échéant,    au   contenu   du   présent 
décret. 

Donné  à  Rudolstadt,   le  7.  Décembre  1812. 

Signé  :  Caroline  -  Louise. 

(Un  décret  impérial  en  date  du  18.  Mars  1813  établit 
la  réciprocité  de  la  part  de  la  France.) 


50. 

Ordonnance  du  Prince -Souverain  de 
Schiuarzbourg  -  Sonder shausen  por- 
tant abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.    En  date  du  18.  Décembre  1812. 

Comme  nous  pouvons  nous  flatter  de  l'espérance 
c]ue  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  daignera  ne 
point  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets  de  Notre 
Principauté  le  droit  de  détraction  {jus  detractûs\ 
ou  d'aubaine  (^jus  albinagii)^  nous  avons  cru  devoir 
abroger  ces  mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  et  ordonnons  en  consé- 
quence, par  les  présentes,  que  toutes  les  fois  qu'il 
serait  fait  une  réclamation  de  succession,  de  legs  et 
de  tous  autres  objets,  tels  qu'ils  puissent  être,  lesquels 
seraient  dans  le  cas  de  passer  des  Etats  de  Notre 
Principauté  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  ils  ne  seront  soumis  à  au- 
cun prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droit 
d'aubaine  {^jus  albinagii)  ^  droit  de  détraction  {jus 
detractûs) ^  ou  telle  autre  dénomination  semblable,  et 
qu'à  ce  sujet,  nulles  difficultés  ne  devront  être  élevées, 
qui  pourraient  porter  le  moindre  retard  à  la  délivrance 
des  susdits  objets,  mais  qu'ils  seront  transmis  sans  au- 
cune retenue  résuhant  desdits  droits  précédemment 
perçus,   et  sans  empêchement  quelconque. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret, 
revêtu   du   sceau  de  Notre  Principauté,   et  ordonnons 
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1812  en  conséquence  à  toutes  les  autorités  locales  de  tenir, 
dans  tous  les  cas  échéant,  la  main  à  sa  stricte  obser- 
vation,  et  de  veiller  à  son  exécution  plénière. 

Donné  à  Sondershausen,    le  18.  Décembre  1812. 
Signé  GrONTiER  Frédéric -Charles. 

(Un  décret  impérial  en  date  du  18.  Mars  1813  établit 
Ja  réciprocité  de  la  part  de  la  France,  en  faveur 
des  sujets  du  Prince  de  Schwarzbourg- Sonders- 
hausen.) 


51. 

Ordonnance  du  Duc  de  IMechlen- 
bourg-Strélitz ,  jyortcint  abolition  du 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
français.     En  date  du  10.  Décembre 

1812.^ 

Nous  Charles,   par   la  Grâce   de  Dieu  Duc  Souverain 
de  Mecklenbourg-Strélitz  etc.  etc. 

Faisons  savoir  que  le  droit  d'aubaine  ayant  déjà 
été  supprimé  entre  l'Empire  français  et  nos  Etats,  par 
«ne  Convention  réciproque  en  date  du  29.  Avril  1778, 
et  convaincu  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  etc.,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  dans  l'Empire  français,  nous  avons  aboli  et 
abolissons    pareillement    par    les   présentes,    dans    nos 


52. 

Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires britanniques  et  portugais  sur 
quatre  points  relatifs  à  Vexécution 
du  Traité  de  1810.  Signés  à  Lon- 
dres, en  date  du  ±8' Décembre.  iSii- 

l^.    Identité  des  vaisseaux  britanniques. 
//  est  convenu  que  le  certificat  officiel  de  regi- 
stre signé  par  Voffiicier  compétent   des  douanes  an- 
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Etats,  tous  droits  d'exclusion  et  de  retenue  en  matière  1812 
de  succession  et  de  testament  en  faveur  des  sujets 
français,  ensorte  que  toutes  successions  et  tous  legs, 
qui  de  nos  Etats,  doivent  passer  dans  ceux  de  l'Em- 
pire français,  sont  et  resteront  entièrement  exempts 
de  toute  retenue  ou  autres  droits  quelconques  qui  se- 
raient à  prélever  par  notre  fisc  ou  par  d'autres  admi- 
nistrations locales. 

Nous  ordonnons,  en  conséquence,  à  nos  tribunaux 
de  toutes  instances  établis  dans  notre  Duché,  ainsi 
qu'à  tous  nos  sujets,  de  se  conformer  exactement  au 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les  feuilles  publi- 
ques, pour  que  chacun  s'y  conforme. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  dé- 
cret de  notre  signature,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neustrelitz,  le  10.  Décembre  1812. 

Signé       Charles,    duc  de  Mecklenbourg. 


52. 

Agreement  hetween  tJie  British  and 
Portugueze  Cominissioners ^  on  four 
Points  connected  luith  the  exécution 
of  the  Tveaty  of  1810.  Signe d  ai 
London,   ±8th  Decernber,    1812. 

We,  the  undersigned  Commissioners  appointed  by 
His  Britannic  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign 
AflFairs,  and  by  the  Ambassador  of  the  Prince  Régent 
of  Portugal  résident  at  this  Court,  for  the  settlement 
of  some  matters  under  the  late  Treaty  of  Commerce, 
-which  require  to  be  adjusted  with  as  much  précision 
as  the  nature  of  the  circumstances  will  admit,  bave 
mutually  agreed  on  the  several  points  hereafter  men- 
tioned,  and  hâve  authenticated  such  agreement  by  our 
respective  signatures. 

±st,     The  Identification  of  British  Ships, 
It  is    agreed,    that   the   officiai    cerlificate   of  re- 
gistry,    signed    by   the   proper   officer    of   the    British 
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\^\2  glaises  sera  regardé  comme  suffisant  pour  consta- 
ter Videntité  d!an  vaisseau  de  construction  anglaise, 
et  qu'après  avoir  produit  ce  certificat^  il  sera  ad-^ 
mis  comme  tel  dans  tous  les  ports  dépendant  des 
Etats  de  S,  j4,R.  le  Prince  Régent  de  Portugal, 

2^.    Vérification    des   marchandises   anglaises   dans   les 
Etats  portugais. 

//  est  agréé  qu^en  cas  d'importation  de  tous 
effets  ou  marchandises  du  Royaume-  Uni  dans 
ïun  des  ports  des  Etats  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince-Régent  de  Portugal,  lesdits  effets  et  mar-» 
chandises  seront  accompagnés  des  cachets  origi- 
naux signés  et  scellés  par  les  officiers  compétens 
de  la  douane  anglaise  à  tous  les  ports  de  Rembar- 
quement et  que  les  cachets  appartenant  à  chaque 
vaisseau  seront  comptés  progressivement  et  le  nom- 
bre total  établi  depuis  le  premier  jusqu^au  dernier 
cachet  par  les  mêmes  officiers,  après  achèvement 
final  du  décompte  de  chargement  de  chaque  vais— 
seau  dans  le  port  anglais;  et  il  est  agréé  en  outre 
qu'avant  V achèvement ^  de  ce  décompte  par  les  inspec- 
teurs  du  port  d'embarquement,  les  cachets,  pour  cha- 
que vaisseau,  seront  rassemblés  et  liés  ensemble,  et  à 
ceux-ci  sera  annexé  un  papier,  portant  le  nom- 
bre des  cachets,  scellé  du  sceau  officiel  et  signé 
par  lesdits  inspecteurs;  les  cachets  ainsi  réunis 
seront  présentés  en  même  temps  que  le  manifeste 
juré  par  le  capitaine  ou  Consul  portugais ,  qui  cer- 
tifiera cette  présentation  sur  le  manifeste  même; 
les  cachets  ainsi  réunis  et  le  manifeste  ainsi  rendu 
authentique  devant  retourner  à  l'inspecteur  pour 
représenter  finalement  la  cargaison  du  vaisseau, 

3^.  Arrangement  d'étalage,  emballage  et  droits  de 
Trinité. 
//  est  convenu  de  placer  les  marchands  por- 
tugais sur  le  même  pied  que  les  anglais,  par  rap- 
port aux  droits  d^étalage  et  d'emballage  payables 
à  la  corporation  de  Londres ,  et  les  droits  d'embar- 
quement payables  à  la  corporation  de  la  jnaison  de 
Trinité,  à  Londres,  A  cet  effets  et  en  même  temps 
pour  maintenir  les  droits  reconnus  de  la  corpora- 
tion   de  Londres    et  de    la   maison   de  Trinité,    il 
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Customs,     shall    be    deemed    sufficîent    to    îdentîfy    a  1812 
British-buîlt  ship;    and  that  on  the  production  of  such 
certificate  she  shall  be  admitted  as  such  in  any  of  the 
Ports  within  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal. 

2d,      Tlie  Vérification   of  British  Merchandize  in 
the  Portugueze  Dominions, 

It  îs  agreed,  that  on  the  importation  of  any  goods 
or  merchandize  from  the  United  Kingdom,  into  any 
of  the  Ports  in  the  Dominions  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal,  ail  such  goods  shall 
be  accompanied  by  the  original  cockets,  signed  and 
sealed  by  the  proper  officers  of  the  British  Customs 
at  the  Port  of  shipping,  and  that  the  cockets  belong- 
ing  to  each  ship  shall  be  numbered  progressively,  the 
total  number  stated  on  the  first  and  last  cocket,  by 
the  proper  ofticers  of  the  Customs,  at  the  final  clearance 
of  each  vessel  at  the  British  Port;  and  it  îs  further 
agreed,  that  prior  to  the  final  clearance  by  the  searchers 
at  the  shipping  port,  the  cockets  for  each  ship  must 
be  collected  and  fastened  together,  to  which  shall  be 
annexed  a  paper,  with  the  number  of  the  cockets, 
sealed  with  the  officiai  seal,  and  signed  by  the  searchers; 
the  cockets,  so  collected,  shall  be  produced,  together 
with  the  manifest  sworn  to  by  the  Captain,  to  the 
Portugueze  Consul,  who  shall  certify  the  same  on  the 
manifest;  the  cockets,  thus  secured  together,  and  the 
manifest,  so  authenticated ,  to  be  returned  to  the 
searcher,  in  order  to  the  final  clearance  of  the  ship. 


3^«     -An  Arrangement  of  Scapage,  Pachage^  and 
Trinity  Dues. 

It  îs  agreed  to  place  the  Portugueze  Merchant  on 
the  same  footing  with  the  British,  both  with  regard 
to  the  duties  of  scavage  and  package  payable  to  the 
Corporation  of  London,  and  the  duties  payable  on 
shipping  to  the  Corporation  of  the  Trinity  House  in 
London.      To   effect   this,    and    at   the   same   time   to 

t reserve    the   chartered   rights    of  the   Corporation   of 
london,  and  of  the  Trinity  House,  it  will  be  necessary 

Nouu.  Supplém.   Tome  H.  P 
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1812  sera  nécessaire  que  ces  droits  soient  d'abord  payés 
comme  à  présent,  et  que  dans  tous  les  cas  ou  il 
paraîtra  que  le  jnarchand  portugais  aura  payé 
plus  que  V anglais^  la  différence  sera  restituée  sans 
frais  ^  de  la  manière  que  le  goupernement  anglais 
l'ordonnera» 

4®.    Mode  de  perception  du  droit  de  quinze  pour  cent 

sur  les  marchandises  anglaises  dans  les  ports  de 

Portugal. 

Il  est  convenu  que  la  manière  la  plus  equita- 
hle  de  régler  ce  point  de  façon  a  assurer  au  Por^ 
tugal  le  plein  paiement  du  droit  de  quinze  pour 
cent,  et  de  donner  au  marchand  la  certitude  de 
n'être  point  jorcé  de  payer  davantage  en  aucun 
cas^  paraît  être  ce  qui  suit: 

Que  celui  qui  importera  les  marchandises  après 
avoir  fait  son  entrée  à  la  douane  de  Portugal ^  si-^ 
gnera  une  déclaration  de  la  valeur  de  sa  car  g  ai 
son  diaprés  l* estimation  qu'il  jugera  pouvoir  et 
faire  ^  en  cas  que  les  officiers  inspecteurs  portugais 
soient  d'avis  que  cette  estimation  est  insuffisante, 
ils  seront  en  droit  de  prendre  les  marchandises^ 
en  payant  a  celui  qui  les  importe  le  montant  porté 
dans  sa  déclaration^  avec  Vaddition  de  dix  pour 
cent^  et  en  lui  rendant  le  droit  quHl  a  payé. 

Lie  m,ontant  à  payer  sur  les  marchandises  sera 
remis  à  l'officier  portugais ,  et  cela  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  le  premier  séquestre  des  mar- 
chandises. 

Signé:     R,  Frettin,  A,  T,  Sm,  Payo, 

fVm,  BuRN,  A,  /.  Da  Costa. 


en 
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that  those  duties  should,  in  the  fîrst  instance,  be  paid  1812 
as  at  présent,  and  in  ail  cases  where  it  shail  appear 
that  the  Portugueze  Merchant  shall  hâve  paid  nnore 
ihan  the  British,  the  différence  to  be  retiirned  without 
expense,  in  such  manner  as  the  British  Government 
shall  direct. 

^th,     The  mode  of  levying  Duties  of  Flfteen  per 
Cent,  on  British  Goods  in  Portugueze  Ports, 

It  îs  agreed,  that  the  most  équitable  mode  of 
adjusting  this  matter,  so  as  to  secure  lo  the  Portugueze 
revenue  the  full  payment  of  the  duty  of  fifteen  per 
cent,  and  to  afford  to  the  merchant  the  certainty  of 
not  being  compelled  to  pay  more  in  any  case,  appears 
to  be  thus: 

That  the  importer  shall,  on  making  the  entry  at 
the  Portugueze  Custom-house,  sign  a  Déclaration  of 
the  value  of  his  goods,  to  such  amount  as  he  shall 
deem  proper;  and  in  case  the  Portugueze  examining 
officers  shouid  be  of  opinion  that  such  valuation  is 
insufficient,  they  shall  be  at  liberty  to  take  the  goods, 
on  paying  the  importer  the  amount,  according  to  his 
déclaration,  with  the  addition  of  ten  per  cent,  and  aiso 
returning  the  duty  paid. 

The  amount  to  be  paid  on  the  goods  being  delî- 
vered  to  the  Portugueze  officer,  which  must  be  within 
fifteen  days  from  the  first  détention  of  the  goods. 

London,   18.  December  1812. 

Signed        R.  Frewin.  A.  T.  Sm.  Payo. 

Wm.  Burn.  a.  J.  da  Costa. 


53. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  Sérénis^ 
sime  le  Prince  de  Waldech,  portant 
Vabolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à  V égard  de  VKmpire  fran- 
çais.    En  date  du  22.  Janvier  1813. 

Nous  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  Sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  etc.,  Membre  de 
la  Confédération  du  Rhin; 

P2 
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1813  Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (jus  albinagii\ 

et  le  droit  de  détraction  (^jus  detractus,  gahella  emi- 
grationis')^  paraissent  ne  plus  s'accorder  avec  l'esprit 
du  temps  actuel,  et  persuadés  que  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rliin ,  daignera  accorder,  le  cas 
échéant,  une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  de  notre 
Principauté,  nous  avons  résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Sont  abroj:;és,  à  l'égard  des  pays  faisant 
partie  de  l'Empire  français,  les  deux  droits  ci -dessus 
nommés,  qui,  d'une  part,  attribuent  au  fisc  la  succes- 
sion de  l'étranger  qui  décède  dans  le  pays,  à  l'exclu- 
sion de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou  na- 
turels, et  en  vertu  desquels  on  prélève,  d'autre  part, 
des  taxes  et  impositions    connues   sous    différentes  dé- 


54. 

article  additionnel  aux  Traités  *Sub'' 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tunis,  signé  auBardOy  le  16. 0^^.  1813* 

jirticle  Additionnel  aux  Traités  de  paix  et 
damitié  subsistant  actuellement  entre  le  Royaume^ 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande,,  et  la 
Régence  de  Tunis  ^  conclu  entre  Son  Altesse  Séré^ 
nissime  Hanneda- Bâcha -Bey  de  Tunis  d'une  part ^ 
et  Son  Excellence  Sir  W,  A' Courte  Envoyé  extra^ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  d'autre  part: 

Attendu  qixe  les  îles  communes  connues  sous 
le  nom  des  Sept- Iles  ou  îles  Ioniennes  («  V exception 
de  celle  de  Cor  fou)  ont  été  placées  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  la  Grande-Bretagne ,,  il  est  établi 
par  la  présente  Convention  y  que  le  même  respect 
sera  fait  des  personnes  et  propriétés  des  habitans 
desdites  îles  que  sHls  étaient  sujets  natifs  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  toutes  les  immunitéa^  droits 
et  privilèges,,  dont  jouissent  ces  derniers  clans  les 
ports  du  Royaume  de  2\inis,  seront  désarmai  s  ac- 
cordés sans  restriction  aux  habitans  desdites  îles 
et  à  leurs  vaisseaux  portant  pavillon  dAngleterrey 
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nominations  sur  les  successions  et  héritages  qui  pas-  1813 
sent  en  pays  étranger,  et  qui  assujétissent  à  une  cer- 
taine détraction  les  sommes  importées  par  les  sujets 
qui  quittent  leur  patrie  pour  s'établir  ailleurs,  ainsi  que 
celles  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieu- 
rement. 

2.  Notre  Régence  et  notre  Chambre  des  finan- 
ces sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Arolsen ,  le  22.  Janvier  1813. 

Signé:     Georges. 

Un  Décret  impérial  du  15.  Mai  1813  établit  la  réci- 
procité en  France,  en  faveur  des  sujets  de  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck. 


54. 

Additional  Article  to  the  Treaties 
hetween  Great  Britain  and  Tunis. 
Signed  at  Bardo,  16th  October,  1813. 

Additional  Article  to  the  Treaties  of  Peace  and 
Friendship  at  présent  subsisting  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Re- 
gency  of  Tunis,  concluded  between  His  Most  Serene 
Highness  Hamuda  Bassa,  Bey  of  Tunis,  on  one  part, 
and  his  Excellency  Sir  W.  A'Court,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Britannic 
Majesty,   on  the  other. 

Inasmuch  as  the  îslands,  commonly  known  under 
the  name  of  the  Seven  Islands,  or  the  lonian  Islands, 
(with  the  exception  alone  of  Corfu)  hâve  been  placed 
under  the  spécial  protection  of  Great  Britain,  it  is 
established  by  the  présent  Convention,  that  the  same 
respect  shall  be  shewn  to  the  persons  and  properties 
of  the  inhabitants  of  thèse  islands,  as  îs  shewn  to  the 
properties  and  persons  of  the  native  subjects  of  His 
Britannic  Majesty,  and  ail  the  immunities,  rights,  and 
privilèges,  anjoyed  by  the  latter,  in  the  ports  of  the 
Kingdom  of  Tunis,  shall,  from  henceforward ,  without 
limitation,   be  conceded  to  the  inbabitants  of  the  said 
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\^\^  porteurs  de  passeports  anglais;  étant  bien  entendu 
néanmoins  que  lesdites  îles^  leurs  habitans^  leurs 
commerçans  et  leurs  vaisseaux ,  seront  également, 
et  sans  la  plus  légère  restriction  ni  exception^  re- 
connus par  les  deux  autres  Régences  d* Alger  et 
de  Tripoli  et  que  s'ils  n'étaient  pas  ainsi  reconnus 
par  elles,  la  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  obli- 
gée ni  tenue  de  le  faire» 

En  foi  de  quoi,  etc,  nous,  etc. 

Signé:      HAmsnA  Bâcha  Bey, 

^^P  55. 

Décret  du  Prince-Régent  de  Portugal 

concernant   le  trafic  d'esclaves.     Kn 

date  du  24:*  Novembre  18i3. 

(Traduction   officielle.) 

I,  the  Prince  Régent,  make  known  to  ail  who 
shall  see  the  présent  Decree,  to  avail  as  though  ît 
were  an  Act  passée! ,  ihat  having  taken  înto  my  royal 
considération  the  returns  of  the  population  of  this 
State  of  Brazil,  which  I  ordered  to  be  laid  before  my 
Royal  Person;  and  it  being  évident,  on  a  perusal 
thereof,  that  the  number  of  the  inhabitants  is  not  yet 
proportionable  to  the  vast  extent  of  my  dominions  in 
this  part  of  the  world,  and  that  therefore  it  is  insuffi- 
cient  to  supply  and  effect,  with  such  promptitude  as  I 
hâve  recommended,  the  important  works  already  rea- 
lized  in  many  parts,  such  as  opening  of  communica- 
tions in  the  interior,  by  land  and  by  rivers,  between 
this  capital  and  the  différent  captainships  of  this  Em- 
pire; the  împrovement  of  agriculture  etc.  and  that; 
having  also  considered  that  the  provident  dispositions 
ordered  by  me  for  the  welfare  of  the  population  cannot  im- 
mediately  yield  their  salutary  effect  as  they  dépend  on  a 
successive  space  of  time;  not  being  possible  for  that  rea- 
son  to  facilitate  the  supply  of  the  workmen,  which  intirmity 
and  death  daily  disable  or  deprîve  of  life;  the  urgent  ne- 
cessity  of  permitting  the  expédient  hitherto  practised  for 
conveying  and  exporting  from  the  ports  of  Africâ  hands 
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îslands ,  and  to  theîr  shîps ,  carrying  the  British  flag,  1813 
and  furnished  with  English  passports.  It  being  well 
understood,  however,  ihat  ihe  said  islands,  their  inha- 
bitants, traders,  and  ships  shall  be  equally,  and  without 
the  slightest  restriction  and  exception,  acknowledged 
by  the  t\To  other  Regencies  of  Algiers  and  Tripoli  ; 
and  that  if  they  should  not  be  so  acknowledged  by 
them,  the  Regency  of  Tunis  shall  not  be  obliged  or 
bound  so  to  do. 

In  teetîmony  whereof,  we,  the  Bassa  Bey  of 
Tunis  aforesaid,  and  W.  A'Court,  Esq.  bave  signed 
the  présent  Article,  in  the  Palace  of  Bardo,  the  21st 
of  the  Moon  Schiavel,  of  the  year  of  the  Hegira, 
1228,  and  the  16lh  day  of  October,  1813,  of  the 
Christian  era. 

(L.S.)  W.  A'Court.      (L.S.)   Hamuda  Basha  Bey. 


to  aîd  and  promote  the  increase  of  agriculture  and 
industry  bas  been  manifested  to  me,  so  as  to  produce 
by  a  greater  portion  of  work,  a  greater  abundance 
of  products.  But  bearing  in  mind  the  cruel  and  inhu- 
man  treatment  which  the  Negroes  expérience  on  their 
passage  from  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil, 
the  barbarity  and  sordid  avarice  of  many  of  the  ma- 
sters  of  the  vessels  who  convey  them,  being  carried  to 
the  extrême,  and  who,  misled  by  the  fatal  ambition 
of  getting  freights  and  more  profit,  overload  the  ships, 
by  admitting  a  much  greater  number  of  Negroes  than 
can  be  conveniently  stowed,  standing  in  need  of  ne- 
cessary  food  for  their  subsistence,  not  only  in  quan- 
tity,  but  aiso  in  quality,  inasmuch  as  they  give  them 
such  damaged  and  corrupted  provisions  as  turn  out 
most  to  account;  and  as  the  resuit  of  so  abominable 
a  traffic,  which  cannot  be  thought  of  without  horror 
and  indignation,  is  sickness,  which  for  want  of  being 
cured  and  of  proper  treatment,  turns  to  épidémie  and 
mortal  diseases,  as  expérience  bas  unfortunately  pro- 
ved;  and  as  my  constant  and  natural  sentiments  of 
humanity  and  beneficence  cannot  tolerate  the  conti- 
nuance  of  such  acts  of  barbarity,   committed   under  a 
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1813  inanifest  violation  of  divine  and  natural  rights ,  and  of 
the  Royal  dispositions  of  the  Kings  my  august  proge- 
nitors  according  to  the  Decrees  of  the  18th  March, 
1684,  and  the  Act  passed  on  the  Ist  July,  1730,  vvhich 
I  order  to  be  observed  in  ail  such  parts  as  shall  not 
be  annulled  in  this  my  présent  Decree,  or  substiluted 
by  other  dispositions  more  conformable  to  the  présent 
State  of  things,  and  to  the  advancement  and  perfec- 
tion to  which  physical  knowledge  and  the  new  chymi- 
cal  discoveries  hâve  arrived,  particularly  as  far  as  re- 
gards" the  important  object  of  pubHc  heaith  ;  I  bave, 
in  conséquence  thereof,  been  pleased  to  détermine  and 
pronounce  the  foUowing  provisions,  to  be  inviolably 
observed  and  fulfilled. 

I.  As  it  is  necessary  for  the  heaith  and  lives  of 
the  Negroes  who  are  conveyed  from  the  ports  of 
Africa  to  those  of  this  State  of  Brazil,  that  they 
should  bave  during  the  passage  sufficient  room  to  lie 
in,  and  enjoy  that  ease  vvhich  is  indispensable  for  the 
préservation  thereof,  the  dimensions  of  the  space  ne- 
cessary for  that  purpose,  not  being  dépendant  on  the 
arbitrary  or  capricious  notions  of  the  masters  of  the 
vessels;  —  under  ail  thèse  considérations,  I  bave  dee- 
med  fit  to  détermine,  conforming  myself  to  the  mea- 
sures  which  other  enlightened  States  bave  adopted  re- 
specting  this  subject,  and  which  constant  expérience 
bas  manifested  to  appertain  to  the  ends  which  I  pur- 
pose;  that  ships  employed  in  the  conveyance  of  Ne- 
groes shall  not  receive  a  greater  number  than  their 
quota,  according  to  the  proportion  of  5  Negroes  for 
every  2  tons,  which  proportion  is  only  to  take  place 
for  the  quantity  of  201  tons,  and  tor  the  additional 
tonnage  beside  the  201  above  expressed,  I  permit 
them  to  ship  one  Negro  only    for  each  additional  ton. 

And,  in  order  to  prevent  the  frauds  that  may  be 
practised  by  conveying  a  greater  number  of  individuals 
than  those  regulated  by  the  established  orders,  and 
also  to  be  cautions  of  the  liquidation  of  my  Royal 
duties,  and  of  the  frauds  practised  by  some  masters 
of  vessels  who  convey  Negroes  for  their  own  account, 
and  that  of  private  individuals,  and  are  accustomed  to 
supply  the  deficiency  of  their  own  Negroes  when  it 
proceeds  from  sickness  or  any  other  misfortune,  by  avail- 
ing  themselves  of  the  Negroes  of  other  owners,    and 
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wîckedly  and  fraudulently  makîng  them  suffer  the  loss  1813 
which  ought  only  to  attach  to  the  said  masters;  I  or- 
der  that  each  ship  shall  hâve  a  cargo -book,  arranged 
în  the  same  manner  as  those  made  use  of  for  goods: 
that  in  the  lef't  margin  of  the  book  there  be  specified 
the  number  of  Africans  embarked,  denominating  their 
sex,  declarîng  whether  they  are  adults  or  children,  to 
whom  they  are  consigned,  and  enumerating  the  dîstinc- 
tive  mark  which  dénotes  him  or  her;  and  in  the  co- 
lumn  or  margin  on  the  right,  that  a  description  of 
the  individual  who  may  die,  be  given,  staling  his  or 
her  quality,  mark,  and  consignée.  And  inasmuch  as 
ît  îs  highiy  répugnant  to  the  sentiments  of  humanity 
that  such  marks  should  be  permitted  to  be  made  with 
bot  îron  ;  I  order  that  such  a  barbarous  invention  shail 
not  be  practised  in  future,  substituting  in  lieu  thereof 
a  handcuff  or  coUar,  whereon  is  to  be  engraved  their 
mark,  to  serve  as  a  distinction;  those  who  contravene 
this  part  being  subject  to  the  penalty  set  forth  in  the 
Ordinance,  book  the  5th,  title  36,  paragraph  1,  în 
the  beginning  thereof.  And  for  the  due  legality  of 
the  abovementioned  particulars,  I  order  that  the  book 
in  which  they  are  made  be  certified  by  the  judge  of 
the  custom  house,  or  whomsoever  may  ofïiciate  in  his 
stead,  in  the  port  from  whence  the  vessel  may  départ, 
the  masters  immediately  on  their  entering  any  of  the 
ports  of  this  State  of  Brazil  being  required  to  produce 
this  book  for  the  inspection  of  the  authorilies  whom  I 
may  appoint  for  that  purpose;  and  should  it  happen 
that,  in  violation  of  what  I  hâve  determined,  a  greater 
number  of  slaves  be  introduced  on  board  than  that 
established,  in  such  event  the  transgressors  will  incur 
the  penalties  set  forth  in  the  Act  of  the  Ist  July,  1730, 
which  I  order  to  be  observed  in  that  part  as  is  therein 
contained.  And  in  order  that  it  may  legally  appear  if 
this  my  Royal  détermination  be  observed  or  not,  I  or- 
der that  vessels  employed  in  this  kind  of  conveyance 
shall  be  visited  at  the  time  of  departure  from  the  port 
in  which  they  bave  been  laden,  and  at  that  where  they 
may  arrive  to  which  they  are  destined,  by  the  respective 
judges  of  the  custom-house,  intendency  or  such  other  au- 
thority  as  I  may  think  fit  to  appoint  for  that  purpose. 
IL  And  as  the  assistance  of  a  skilful  surgeon  is 
Ukewise   essentially   necessary    for   the   préservation   of 
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1813  heaith,  and  the  attendance  on  and  cure  of  diseases, 
1  order  that  ail  vessels  deslined  for  the  conveyance 
of  Negroes  shall  carry  an  expert  surgeon,  \vithout 
whom  they  shall  not  be  permitted  to  départ.  And  as 
it  is  proper  to  reward  those  who  by  their  skill,  atten- 
tion, and  humanity,  may  contribute  to  the  préservation 
of  heaith,  and  the  cure  and  re- establishment  of  the 
Negroes  that  may  be  conveyed  to  the  ports  of  Brazil, 
1  hâve  been  pleased  to  détermine,  that  should  it  hap- 
pen  that  the  number  of  those  who  die  in  the  passage 
from  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil  do  not  ex- 
ceed  2  in  100,  in  that  event  the  master  of  the  vessel 
is  to  receîve,  as  a  rémunération,  240  mil-reis,  and 
the  surgeon  120;  and  should  the  number  of  those  who 
die  exceed  3  per  hundred,  there  shall  be  allowed  to 
the  master  and  surgeon  one  half  part  of  the  rémuné- 
ration above  stated  to  be  paid,  out  of  the  coflers  of 
the  board  of  heaith;  and  in  the  event  of  the  number 
of  persons  who  die  being  to  «uch  a  degree  as  to 
create  suspicion  of  neglect  in  the  exécution  of  the  ré- 
gulations for  the  salubrity  of  the  passengers  or  the 
cure  of  the  sick,  I  order  the  Judge  in  the  Criminal 
Department,  to  whom  the  lists  of  mortality  of  every 
vessel  are  to  be  produced,  to  proceed  to  a  minute 
examination  of  witnesses;  in  order  that  those,  whom 
it  may  be  proved  shall  bave  violated  my  Royal  orders, 
relative  to  the  completion  of  the  obligations  required 
of  them  in  so  important  an  affair,  be  punished. 

III.  For  the  better  and  more  regular  treatment 
of  the  invalida,  and  in  order  to  guard  against  the  in- 
fection of  disease,  which  for  vvant  of  necessary  précau- 
tion, may  turn  to  épidémie  or  still  more  grievous  dis- 
tempers,  by  a  neglect  in  the  necessary  treatment,  clean- 
liness,  and  supply  of  proper  food,  I  order  that  in  the 
forecastle,  or  in  any  part  of  the  ship  that  may  be  dee- 
med  more  convenient,  an  infirmary  be  estabîished,  in 
which  the  sick  are  to  be  admitted,  there  to  be  treat- 
ed  in  the  manner  directed  to  be  observed  on  board 
ships  of  war;  and  it  not  being  possible  that  the  care 
and  attention  of  the  sick  can  be  entrusted  to  persons 
who,  being  employed  in  other  services,  cannot  attend 
to  the  infirmary  with  that  assiduity  which  is  requisite, 
I  order,  in  compliance  with  the  lOth  chapter  of  the 
law  of   the   18th   of  March,    1684,    that  there  be  ap- 
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poînted  2,  3,  or  more  persons,  according  to  the  num-  1813 
ber  of  the  sick,   who  are  to  be  occupied  in  attending 
on  them,   and  for  that  purpose  excluded  from  ail  and 
every  other  service. 

IV.  And  also,  to  provide  agaînst  the  introduction 
of  diseases  on  board ,  I  order  that  no  one  be  permitted 
to  embark  who  may  labour  under  any  contagious  dis- 
temper,  for  which  purpose  the  proper  exaininations 
ought  to  be  made  by  the  persons  appointed  by  the 
principal  physician  of  the  kingdom ,  where  there  is  one, 
(to  be  professional  men,)  by  the  surgeon  or  physician 
who  may  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  sur- 
geon oi  the  vessel. 

V.  As  it  is  materially   conducive   to  the  préserva- 
tion and  existence  of  the  individuals  who  are  exported 
from  the  ports  of  Africa,  that  the  food  which  masters 
of  vessels  ought  to   furnish  to    the    crew    and   passen- 
gers   should    be   of  a   good  quality,    and    that    in    the 
distribution    thereof  a   sufficient   quantity   be   given  to 
each  individual:   I  order  that  the  provisions  which  the 
masters  propose  to  take  in,    shall  be  first  approved  of 
and   examined  on  shore  in    the  présence  of  the  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom,  should 
there  be  any,  or  by  such  physician  or  surgeon  as  there 
may  be  in  the  port   of   shipment,    or    by  the  surgeon 
of  the  ship,  and  on  the  provisions  being  approved  of, 
as  well  in  the  quality,    as  in  the  quantity,  the  compé- 
tent licence   shall   be   required    from  the  Governor  for 
shipping  the   same;    for  which    examination,    searches, 
and   licences,    the   masters    are    not   to    pay    any  fées 
whatever;    and    as   it   is  répugnant    to   the    feelings  of 
humanity,    that   even   the   slightest  variation    or   négli- 
gence   should    be   exercised    and   tolerated,    and  more 
particularly  in  order    that    any  neglect  in  the  approval 
of  provisions  should  be  punished,  which  very  frequently 
proceeds    from    mercenary    views,    bribery   or    from    a 
prospect  of  illégal  gains,    by  admitting  such  as  ought 
to  be  rejected  as   hurtful:     I  positively  order  the  Ge- 
neral Governors  and  Captains,   and  the  Governors,  or 
such  as  may  represent  them,'  not  to  grant  licence  for 
such  provisions  to  be  laden,    on  ils  appearing  that  the 
approval  thereof  was  not  given  with  due  sincerity,  but 
on  the  contrary,  they  shall  proceed  to  a  fresh  examina- 
tion, informing  me  of  the  resuit,  that  the  transgressors 
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18l3  may  be  pnnîshed  according  lo  law  ;  and  I  partîcularly 
recommend  the  Governors  to  be  présent  as  often  as 
their  occupations  wili  admît  of  ît,  at  such  examina- 
lions  and  researches,  so  as  that  the  subalterns  em- 
ployed  may  be  more  exact  and  punctual  in  the  per- 
formance of  their  duty,  in  the  exécution  whereof  hu- 
manity  is  so  much  concerned,  as  well  as  the  benefit 
of  my  Royal  service. 

VI.  Although  French  beans  may  be  the  principal 
food  furnished  to  Africans  on  board  vessels,  it  having 
been  ascertained  by  expérience  that  they  décline  and 
reject  the  same,  the  first  days  of  their  voyage  being 
over  it  îs  proper  it  should  be  varied,  giving  them  a 
portion  of  rice  at  least  once  a  week,  and  mixing  the 
French  beans  with  the  Indian  corn,  which  aliment  the 
Negroes  prefer  to  any  oJher,  excepting  mandoby,  to 
which  they  always  give  the  préférence,  and  therefore 
ought  to  be  supplied  with  the  same,  providing  for 
them  a  sufficient  quantity  of  fish  and  dried  méat  like- 
wise  of  good  quality,  for  the  cookery  whereof  iron 
cauldrons  shall  be  used  instead  of  copper  ones,  the 
latter  being  disallowed. 

VII.  A    want   of  sufficiency   of  water    being   the 
greatest   misfortune   to   expérience,    and   especially  on 
board  of  ships  overladen  with  passengers,    whilst  they  . 
cannot  get  clear  of  the  scorching   beat  of  the  coasts 
of  Africa,    and   it  having  been   ascertained   that   from 
such  a  deficiency  there  usually  results  the  diseases  and 
death  of  a   great  number  of  Negroes,    victims   of  the  t 
inhumanity  and  avarice  of  masters  of  vessels:   I  order  f 
that  the  water  shall  be  regulated  at  the  rate  of  2  cana- 
das per  head   per  day  for  drinking   and  cooking,  cai- 
culating  the  voyages   from  the  ports  of  Angola,    Ben-  | 
gueia  and  Cabindo,   to  this  of  Rio  de  Janeiro,    at  50  * 
days;  from  the  same  ports  to  the  Bahia  and  Pernam- 
buco  at  35  to  40  days;   and  3  months  when  the  ship 
cornes  from  Mosambique;  and  out  of  the  said  allowance 
of  water,  each  individual  is  to  be  furnished  indiscrimi- 
nately  with  one  canada,  per  day  for  drink,  as  follows; 
half  a  canada  at  dinner,  and  half  a  canada  at  supper; 
and  being  desirous   that  in  future  the  barbarity  made 
use  of  in  the  distribution  of  the  water  be  not  exercised, 
the  cruelty  having  arrived  to  such  a  pitch  as  to  strike 
those  who,  being  most  afflicted  by  thirst,  came  tagerly 
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to  satisfy  ihemselves:  I  order  that,  retaînîng  the  esta- 1813 
blished  practice  for  provisioning  the  Negroes,  they 
being  divided  into  messes  of  10  each,  there  be  furnished 
alike  to  each  mess  such  quantity  of  water  as  may  be 
required,  at  the  rate  of  half  a  canada  per  head  at 
dinner,  and  at  supper  supplying  each  mess  wilh  a  vase 
of  madeira  or  cassengos  containîng  5  canadas  of  water. 

VIII.  As  the  préservation  of  the  water,  as  well  of 
the  quantity  as  of  the  quality,  dépends  on  the  vessels, 
pipes  or  tuns,  being  perfeclly  secured  and  fastened, 
and  quite  clean  ;  I  order  that  there  be  not  admitted 
for  containîng  the  water,  any  thing  that  shall  not  hâve 
those  requisites,  excluding  ail  such  as  may  hâve  served 
for  wine,  vinegar,  brandy,  or  any  other  use,  that 
may  contribute  to  the  corruption  of  the  water:  and 
in  the  examination  of  the  state  of  such  vessels  I  order 
that  the  most  rigorous  investigation  take  place. 

IX.  Expérience  having  proved  that  on  the  greatest 
care  and  vigilance,  in  the  cleanliness  and  uncorrupted- 
ness  of  the  vessels,  and  of  the  fréquent  readmission 
of  the  air,  the  préservation  of  the  mariners  dépends, 
and  even  the  personal  interest  of  the  owners  of  ships; 
therefore,  and  in  order  that  they  may  not  receive 
freight  for  the  conveyance  of  the  Negroes  who  die  in 
the  voyage  from  the  Eastern  coast  to  the  ports  of 
this  continent:  I  order  that  no  ships  destined  for  the 
conveyance  of  Negroes  shall  départ  from  the  ports  of 
my  dominions  on  the  coast  of  Africa,  without  an  exa- 
mination being  previously  made  as  to  her  cleanliness, 
refusing  to  grant  the  compétent  licences  for  departure 
to  such  as  shall  not  be  in  a  fit  state  to  receive  them; 
and  a  similar  examination  is  to  take  place  in  the  ports 
where  the  ship  or  vessel  may  unioad,  those  captains 
who  convey  to  the  ports  of  the  Brazil,  Negroes  from 
other  ports,  being  subject  to  a  like  examination,  and 
on  noncompliance  with  the  régulations  ordered  in  this 
Decree,  they  will  be  subject  to  the  penalties  herein 
speci6ed,   as  far  as  relates  to  transgressors. 

X.  The  captain  or  master  of  the  ship  is  to  be 
particularly  careful  in  often  renovating  the  air  by  means 
of  ventilators,  which  he  shall  be  obliged  to  carry  for 
that  purpose,  and  the  master  or  captain  of  the  ship 
or  vessel  is  likewise  to  cause  the  Negroes  on  board 
to   be   brought   on    the   quarter   deck   in   the  morning 
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1813  and  afternoon,  in  order  to  breathe  the  ïree  aîr,  provî- 
ding  them  in  the  morning  of  every  foggy  day  with  a 
suffîcient  quantity  of  brandy,  and  compelling  them  to 
bathe  at  mid-day  in  sait  water. 

XI.  With  the  same  wholesome  intention  of  pre- 
venting  diseases  from  propagating  on  board  and  be- 
coming  contagions,  I  order,  that  in  the  last  search  of 
the  vessel  prior  to  her  departure,  that  is  of  such  ships 
as  may  convey  Negroes  from  my  dominions  on  the 
coast  of  Africa,  the  state  of  such  Negroes  shall  be 
examined,  and  that  it  any  of  them  hâve  an  infections 
disease,  or  require  a  more  carefui  cure,  they  are  to 
be  disembarked  to  be  restored  to  heaUh;  and  if  my 
royal  treasury  shall  bave  received  the  duties  of  expor- 
tation, I  order,  that  the  actuary  of  the  Custom-house, 
or  bis  deputies,  shall  pass  the  necessary  securities  to 
prove  where  it  may  suit  to  remit  the  duties  for  the 
Negro  or  Negroes  so  disembarked  after  being  paid 
for,  and  such  duties  are  to  be  discounted  on  the  de- 
parture  of  a  like  number  of  Negroes  to  be  embarked 
m  subséquent  shipments;  it  being  well  understood  that 
the  chief  physician  of  the  district,  where  there  is  one, 
or  in  default  thercof,  the  land  surgeon,  or  that  of  the 
ship,  and  the  person  appointed  by  the  chief  physician 
of  the  kingdom,  are  to  be  présent  at  this  last  exami- 
nation  and  décision,  by  whom  an  attestation  is  to  be 
granted,  declaring  the  înfirmity  and  other  distinctive 
symptoms  of  the  Negro  whom  they  are  to  order  to 
be  disembarked ,  specifying  the  number  of  those 
who  proceed  on  the  voyage;  and  should  such  ships 
arrive  at  the  port  of  their  destination,  the  master  or 
captain  is  to  présent  such  attestation  to  the  Governor 
or  Captain -General -Governor,  who  may  réside  there, 
or  their  deputies,  for  the  latter  to  forward  the  same 
to  my  royal  résidence,  through  the  médium  of  the 
Secretary  of  State  for  Maritime  Aflfairs,  and  the  Ultra- 
marine Dominions.  And  the  master  or  captain  is  to 
deliver  a  duplicate  of  the  said  attestation  to  the  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom  at 
the  port  of  disembarkation,  or  to  his  deputies,  and 
should  the  ship  enter  in  the  port  of  this  city  and  court 
of  Rio  de  Janeiro,  the  master  or  captain  is  to  deliver 
such  attestation  to  the  said  Secretary  of  State  for 
Maritime  Affairs   and    Ultramarine  Dominions,    and   a 
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duplîcate  thereof  to  the  chief  physîcîan  of  the  kîngdom  1813 
or  his  deputies. 

XII.  And  as  ît  îs  not  less  important  to  prevent  and 
hînder  the  public  heaith  from  suffering  for  want  of 
necessary  précaution  in  the  examinalion  of  the  condi- 
tion of  Negroes,  on  their  arrivai  at  the  port  of  desti- 
nation;  and  as  it  is  requisite  that  this  should  not  be 
permitted  prior  to  the  compétent  visits  from  the  Board 
of  Health,  and  search  being  made  to  ascertain  whether 
there  is  any  contagious  disease  on  board,  ï  order, 
that  in  ail  the  ports  of  this  continent,  and  others 
wherein  the  disembarkation  of  the  individuals  exported 
from  the  coast  of  Africa  shall  be  permitted,  there  be 
established  a  Lazaretto  out  of  the  city,  chusing  for 
that  purpose  an  elevated  and  wholesome  spot;  in  which 
Lazaretto  ihe  sick  Negroes  are  to  be  received,  in 
order  to  be  attended  and  cured,  until  the  person  ap- 
pointed,  to  whom  the  care  of  the  Lazaretto  and  the 
care  of  the  invalids  shall  be  committed,  deem  them  in 
a  fit  State  to  go  to  the  houses  of  the  persons  to  whom 
they  corne  consigned ,  who  are  to  provide  the  neces- 
sary means  for  their  subsistence  by  a  daily  allowance, 
which  1  order  to  be  regulated  by  my  Royal  Junta  of 
Commerce:  and  to  prevent  frauds,  deceit,  and  prévari- 
cation in  the  exécution  of  such  necessary  précautions, 
by  delaying  or  making  difficulties  as  to  their  disem- 
barkation under  captions  pretexts,  with  the  reprobated 
intention  of  extorting  illégal  rémunérations  from  the 
persons  interested,  who  might  comply,  to  obtain  a 
speedy  conclusion  of  the  business,  I  hâve  very  parti- 
cularly  recommended  the  chief  physician  of  the  kingdom 
to  be  extremely  circumspect  in  the  élection  of  persons 
intended  for  such  occupations,  and  to  see  that  they 
exécute  their  important  trust  with  the  fidelity  and  dis- 
interestedness  required,  and,  the  extortion  and  cove- 
tousness  used  having  been  represented  to  me,  so  as 
to  bring  the  delinquents  to  punishment  with  ail  the 
rîgor  of  law.  And,  that  I  may  ascertain  the  exactness 
practised  in  the  exécution  of  thèse  my  salutary  and 
paternal  dispositions,  and  the  effect  thereof  in  benefit 
of  the  public  heaith,  I  order,  that  either  the  said  chief 
physician  of  the  kingdom,  or  his  deputy,  shall  grant 
an  attestation,  declaring  the  number  of  deaths,  and 
of  those  sick  on  board,   at  the   lime  of  the  arrivai  of 
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1813  the  vessel ,  whîch  îs  to  be  laid  before  my  Royal  person 
by  the  Secretary  of  State  for  Maritime  Aftairs,  and 
the  Ultramarine  Dominions. 

Wherefore,  I  order  the  Chîef  Judge  in  the  Council 
Chamber,  the  Président  of  my  Royal  Bxchequer,  the 
Royal  Junta  of  Commerce,  Agriculture,  Manufacture, 
and  Navigation,  the  Chief  Justice  of  the  Tribunal  of 
Supplication,  or  his  deputy,  the  principal  Judges, 
Magistrates,  Justices,  Olficers,  and  other  persons  of 
thèse  my  kingdoms  and  dominions ,  lo  whom  the  fulfil- 
ment  ol  this  my  decree  may  appertain,  to  observe 
and  perform  the  same  inviolabiy  and  justly,  as  is  therein 
contained,    without   any    doubt   or   difficulty  attaching 

56. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et   l'Espagne  concernant    les  navires 

récapturés.     Signée  à  Londres ^  le 

5.  Février  18 14. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinity. 
His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Catholic 
Majesty  Ferdinand  Vll^  being  equally  désir ous  of 
promoting  ihe  good  under standing  which  happily 
subsists  between  tlieni,  and  of  preventing  any  dif- 
férences which  might  arise  respecting  tfie  disposai 
of  vessels  and  goodu  recaptured  Jrom  the  eneniy 
by  either  Party  y  hâve  judged  it  expédient  that  a 
Convention  should  be  enter  ed  into  upon  that  s  ab- 
ject: jor  this  purpose  they  hâve  namexL  their  respec- 
tive Plenipotentiaries  —  that  is  to  say ,  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent^  acting  in  the  name 
"  and  on  the  behalf  of  His  Britannic  Majesty^  Henry 
JBjirl  Bathurst^  Baron  Bathurst  and  Apsley  ^  one 
of  His  Majesty  s  Principal  Secretaries  of  State^ 
etc,  etc.  etc,  and  the  Regency  oj  the  Spains,  acting 
in  the  name  and  on  the  behalj  of  His  Catholic 
*  Majesty  Ferdinand  Vll^  Don  Carlos  José  Gutierrez 
de  los  Rios ,  Fernandez  de  Cordova ,  Sarmiento  de 
Sotomayor ^  etc.  etc.',  Count  de  Fernan- ISunez  and 
of  Barajas,  Marquis  of  Castel  Moncayo,  Duke  of 
Montellano^  Arco^  and  Aremberg  ^  Prince  of  Bar- 
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thereto,  notwithstanding  ail  laws,  acts,  decrees,  sen-  1813 
teiices,  régulations,  or  arrangements  to  the  contrary; 
ail  of  which  I  annul,  as  though  spécial  and  particular 
mention  were  made  of  each,  and  which  wouid  other- 
wise  remaîn  in  full  force.  And  it  is  to  serve  as  an 
Act  passed  by  the  Chancery,  (although  that  tribunal 
does  nol  grant  any,  the  validity  whereof  is  to  be  for 
more  than  one  year,)  notwithstanding  any  ordinance 
to  the  contrary. 

Given   in  our   Palace  of  the   Royal  Treasury   of 
Santa  Cruz,   on  the  24th  November,   1813. 

CouNT  Das  Galveas.  The  Prince. 


56- 

Convencion  entre  La  Gran  Bretafia  y 

La  Espaiïa.     Firniacïa  en  Londres,  el 

5  de  Febrero,   de  1814. 

En  el  Nombre  de  la  Santisimn  é  indivisible  Trinidad. 

Su  Magestad  el  Rey  del  Reino  Unido  de  la  Gran 
Bretaiîa  é  Yrlanda,  y  Su  Magestad  Catolica  Fernando 
Septimo,  igualmente  deseosos  de  promover  la  buena 
inteligencia  que  felizmente  subsiste  entre  ellos,  y  de 
evitar  qualesquiera  diferencias,  que  pudiesen  ocurrir 
respecto  a  la  adjudicacion  de  embarcaciones  y  efectos 
represados  del  enemigo  por  una  ù  otra  Parte,  han 
creido  conveniente  concluir  un  ajuste  sobre  el  expresado 
objeto  : 

Con  este  fin  han  nombrado  sus  respectivos  Plenî- 
potenciarios,  à  saber,  Su  Alteza  Real  el  Principe  Ré- 
gente, en  nombre  y  por  Su  Magestad  Britanica,  a 
Henrique  Conde  Bathurst,  Baron  Bathurst  y  Apsley, 
uno  de  los  Principales  Secretarios  de  Estado  de  Su 
Magestad,  etc.  etc.  etc.  y  la  Regencia  do  las  Espanas, 
en  nombre  y  por  Su  Magestad  Catolica  Fernando 
Septimo,  â  Don  Carlos  José  Gutierrez  de  los  Rios, 
Fernandez  de  Cordova,  Sarmiento  de  Sotomayor,  etc. 
etc.  Conde  de  Fernan-Nunez  y  de  Barajas,  Marques 
de  Castel  Moncayo,  Duque  de  Montellano,  del  Arco 
y  de  Aremberg,    Principe  de  Barbanzon  y  del  Sacro 
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XSlibanzon,  and  of  the  Holy  Roman  Empire  etc,  etc, 
etc.  ;  and  Amhassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  to  His  Britannic  Majesty  ;  wlio  liaving 
duly  comniunicated  to  each  other  their  respective 
full  Power  H  ^  drawn  up  in  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Article  : 

It  is  agreed  that  any  ships  or  goods  belonging 
"  to  either  of  the  Contracting  Parties,  ivhich  shall 
hâve  been  fahen  by  the  enemy,  and  shall  be  after^ 
i4^ards  retaken  by  any  ship  or  vessel  belonging  to 
eiûier  of  the  Contracting  Powers^  shall  recipro^ 
cally ^  in  ail  cases,  save  as  lier eaf ter  exceptedy  be 
restored  to  the  former  owners  or  proprietors,  on 
payment  of  salvage  of  one-eighth  part  of  the  true 
i'aliie  thereufj  ij  retahen  by  any  ship  of  war^  and  of 
one-sixthpart^if  retaJcen  by  any  privateer^  or  other 
ship  or  vessel;  and  in  case  such  ship  or  goods  shall 
hâve  been  retaken  by  the  joint  opération  of  one  or 
juore  ships  of  war ,  and  one  or  more  private  ship 
or  ships,  then  on  payment  also  of  the  last-inen- 
tioned  salvage  of  one  -  sixth  part. 

But  if  such  ship  or  vessel,  so  retaken,  shall  ap~ 
pear  to  hâve  been,  a/ter  the  taking  by  the  enemy, 
set  forth  as  a  ship  or  vessel  of  war ,  the  said  ship 
or  vessel  shall  not  be  restored  to  the  former  ow- 
ners  or  proprietors,  but  shall,  in  ail  cases,  whether 
retaken  by  any  ship  of  war,  or  by  any  privateer 
or  other  vessel,  be  adjudged  lawful  prize  for  the 
benefit  of  the  captors, 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by 
the  two  High  Contracting  Parties,  and  the  rati- 
fications exchanged  at  jLondon  in  six  weeks,  or 
sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  undersigned  Pie- 
nipotentiaries,  hâve  signed,  in  virtue  of  our  respec- 
tive full  poi-vers ^  the  présent  Convention,  and  hâve 
affixed  thereto  the  seals  of  our  arms, 

Done  at  London^  this  Othday  of  Eebruary,  ±814, 
Signed 
Bathvrst,  (L,  s.)     El  Conde  jde  Fernan  ^unbz, 
jduçue  de  montellano,.    (l.  *9.) 
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Romano   Ymperîo,    etc.  etc.  etc.;    y   Su   Embaxador  1814 
Bxtraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad 
Brîtanica;    quienes   habiendo  cangeado  sus  respectivos 
Plenos    Poderes,    extendidos   en   debida    forma,     han 
convenido  en  el  sîguiente  Articulo: 

Se  estipula  que  qualesquîera  embarcacîones  d  efectos 
pertenecientes  â  una  ù  otra  de  las  Partes  Contratantes 
que  hayan  sido  apresados  por  el  enemigo  y  hayen  sido 
despues  represados  por  qualquier  bastimento  pertene- 
ciente  a  una  li  otra  de  las  Polencias  Contratantes, 
seran  recîprocamente  en  todos  los  casos,  fuera  del 
abaxo  exceptuado,  restituidos  a  sus  dueiîos  6  propîe- 
tarios,  con  la  condicion  de  pagar  el  salvamento  de 
una  octava  parte  de  su  verdadero  valor,  si  son  repre- 
sados por  un  barco  de  guerra,  y  de  la  sexta  parte  si 
lo  son  por  corsario  û  otro  buque;  y  en  el  caso  de  que 
el  represamiento  sea  efectuado  por  los  esfuerzos  unidos 
de  uno  d  mas  barcos  de  guerra  con  uno  d  mas  barcos 
particulares,  deberà  ser  el  pago  del  ultime  citado  saU 
vamento  de  una  sexta  parte  del  valor. 

Perd  si  apareciere  que  qualquiera  de  semejantes 
embarcacîones  represadas  ha  sido  empleada  por  el 
enemigo  como  buque  de  guerre  despues  de  su  apresa- 
miento,  la  tal  embarcacion  no  sera  restituida  a  sus 
duenos  d  propietarios,  sino  que  en  todos  casos,  ya  sea 
de  guerra  o  ya  particular,  el  bastimento  que  la  represe, 
sera  declarada  légitima  presa  en  favor  de  los  apresa* 
dores. 

El  présente  Convenîo  sera  ratîficado  por  las  dos 
aîtas  Partes  Contratantes,  y  his  ratificaciones  cangeadas 
en  Londres  dentro  de  seis  semanas  d  antes  si  es  po- 
sible. 

En  testimonio  de  lo  quai,  nos,  los  Infrascriptos 
Plenipotenciarios  hemos  firmado,  en  virtud  de  nuestros 
respectivos  Plenos  Poderes,  el  présente  Convenio,  y 
selladole  con  los  sellos  de  nuestras  armas. 

Hecho  en  Londres,  el  dia  5  de  Febrero,  de  1814. 
Firmado 
Bathurst  ,    (L.  S.)     El  Conde  de  Fernan  Nunez. 

DUQUE    DE    MONTELLAISO,      (L.  S.) 
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57. 

Articles   additionnels   au  Traité  du 
14:- Janvier  1814  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Danemarc"^^),     Signé  à 
Liège,  le  7.  Avril,  18 14* 

Extrait» 

I.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions,  sti- 
pule'es  par  le  sus -dit  Traite',  seront  exécutées  pour 
l'Europe  dans  le  mois;  pour  les  mers  d'Amérique, 
dans  les  trois  mois;  pour  le  continent  et  les  mers< 
d'Asie  dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratification  du 
Traité  Définitif. 

II.  Il  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  habitans, 
de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils  soyent,  un  terme 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant ^  soit  pendant  la  guerre;  dans  le- 
quel terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  librement 
leur  religion,  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même 
faculté  est  accordée  dans  les  pays  restitués,  à  tous 
ceux,  soit  habitans  ou  autres,  qui  y  auront  fait  des 
établissemens  quelconques  pendant  le  tems  où  ces  pays 
étoient  possédés  par  la  Grande  Bretagne. 

Quant  aux  habitans  des  pays  restitués  ou  cédés, 
il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con- 
duite ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à 
aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  pour  tout 
autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  Traité. 

III.  La  décision  de  toute  réclamation  entre  les 
individus  des  nations  respectives,  pour  dettes,  proprié- 
lés,  effets  ou  droits  quelconques,  qui,  conformément 
aux  usages   reçus   et  au  droit  des  gens,    doivent  être 
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reproduites,    sera  renvoyée  devant   les   tribunaux  coin- 1814 
pétens,    et    dans   ces  cas,    il   sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  se- 
ront faites  respectivement. 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,   1814. 
Signé 
Edward  Thornton,  (L.  S.)     Bdmlnd  Bolrke,  (L.S.) 

Article    Additionnel, 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, que  la  même  sécurité  pour  la  personne  et 
pour  la  propriété,  qui  a  été  stipulée  par  les  Articles 
Additionnels  signés  aujourd'hui,  pour  les  habitans  des 
pays  restitués  ou  cédés,  sera  accordée  à  tous  les  su- 
jets de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  soit  Britanniques 
ou  Hannovriens,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danne- 
marc,  qui  auront  pris  une  part  active  à  la  guerre  ac- 
tuelle, qui  a  embrasé  tant  de  contrées,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé 
pour  sa  conduite  ou  opinion  politique  pendant  le  cours 
de  la  guerre. 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,    1814. 
Signé 
Edward  Thornton,  (L.S.)    EdmundBourke,  (L.S.) 


58.  ^ 

Décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal.    En   date   de  Rio- Janeiro    le 
18.  Juin  1814. 

Les  efforts  énergiques  et  unanimes  des  Puissan- 
ces alliées  ayant  été,  avec  l'aide  de  la  divine  Provi- 
dence, couronnés  des  succès  les  plus  glorieux  et  les 
plus  extraordinaires,  qui  ont  tout- à- coup  mis  un  terme 
aux  hostilités  contre  lu  France,  et  notre  désir  étant 
de  faire  jouir  au  plus  tôt  nos  fidèles  sujets  d'un  si 
grand  bienfait,  et  des  avantages  d'une  libre  commu- 
nication avec  toutes  les  nations,  il  nous  a  plu  d'ordon- 
ner  qu'à   dater  de  la  publication  de  notre  présent  dé- 
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1814  cret. royal,  il  ne  soît  plus  mis  le  moindre  obstacle,  dans 
tous  les  ports  de  nos  Etats,  à  l'entrée  des  vaisseaux, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  que  la  libre  sortie 
en  soit  également  permise  à  tout  bâtiment  national, 
quelle  que  soit  sa  destination  pour  les  ports  e'trangers; 
notre  intention  étant  d'encourager,  par  tous  les  mo- 
yens en  notre  pouvoir,  toutes  les  relations  d'amitié  et 
d'un  intérêt  réciproque  qui  pourraient  s'établir  entre 
les  autres  pays.  Le  tribunal  du  Dezemhargo  do  Paco 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu'il  fera 
publier  et  afficher,  et  en  transmettra  des  expéditions 
conformes  aux  différentes  autorités  compétentes. 

Donné   au   palais  de  Rio   de  Janeiro ,   le  18.  Juin 
1814. 


59. 

Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la 
marine  de  Portugal,  adressé  aux 
Gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des 
domaines  ultr amont ains.  En  date 
de  Rio- Janeiro j  le  \%.Juin  1814. 

Monsieur, 

Les  hostilités  entre  les  puissances  belligérantes 
étant  heureusement  terminées  par  les  efforts  des  ar- 
mées alliées  si  évidemment  secondés  par  la  divine  Pro- 
vidence, et  un  événement  si  désiré  devant  être  suivi 
du  renouvellement  des  rapports  d'amitié  que  la  guerre, 
qui  vient  de  finir,  avait  interrompus.  Son  Altesse 
Royale  ordonne  que  dorénavant  tous  les  bâtimens  fran- 
çais soient  admis  dans  les  ports  de  cet  Etat  (le  Bré- 
sil), ainsi  que  ceux  des  autres  puissances  qui,  par 
suite  de  la  domination  et  de  l'influence  française,  étaient 
considérées  comme  ennemis  du  Portugal;  Son  Altesse 
Royale  ordonne  en  outre  que  lesdits  bâtimens  soient 
admis  comme  amis,  et  qu'on  leur  facilite  le  commerce 
permis  aux  nations  actuellement  en  paix  et  en  amitié 
avec  cette  Cour,  pouvant  également  tous  les  sujets 
portugais  expédier  leurs  bâtimens  dans  tous  les  ports 
soumis  à  la  domination  des  mêmes  nations.  Je  vous 
communique   cet  ordre   royal,   pour  que   vous  le  ren- 
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cliez    public   dans   tous   les   ports  du    ressort   de  votre  1814 
gouvernement. 

Palaîs  de  Rio  de  Janeiro,  le  18.  Juin  1814, 
Signé:    Antonio  de  AiiELfvo  de  Azevedo. 


60. 

Déclarations  réciproques  pour  le  ré- 
tablissement des  relations  commercia- 
les entre  la  France  et  le  Portugal.  Let- 
tres échagées  entre  le  Comte  de  Pcd- 
rnella  et  le  Prince  de  Bénévent.  En 
date  du  22  et  du  29.  Juillet  1814. 

Monseigneur, 

La  note  officielle  que  Votre  Altesse  me  fit  l'hon- 
neur de  m'adresser,  en  re'ponse  à  celle  que  M.  le  Comto 
de  Funchal  avait  dirigée  à  Votre  Altesse  la  veille  de 
son  départ  pour  Londres,  m'ayant  procuré  l'honneur 
de  convenir  de  vive  voix  avec  Votre  Altesse  des  mo- 
yens de  renouveler  les  relations  diplonnatiques  et  com- 
merciales entre  le  Portugal  et  la  France,  il  me  sem- 
ble qu'on  pourrait  les  arrêter  provisoirement  et  par 
écrit,  de  la  manière  suivante: 

Art.  1er.  Chacun  des  deux  souverains  accordera 
les  mêmes  franchises  et  exemptions  de  droits  aux 
Ambassadeurs  et  Agens  diplomatiques  accrédités  de 
l'autre  dans  ses  Etats,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité. 

2.  Les  relations  de  commerce  sont  renouvelées 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  amitié  et  réciprocité, 
et  en  attendant  qu'elles  soient  stipulées  par  une  con- 
vention particulière,  les  droits  de  port,  sur  les  bàti- 
mens  marchands,  seront  perçus  dans  l'un  et  l'autre 
pays  sur  le  pied  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice- Consuls  jouiront  provi- 
soirement et  réciproquement,  en  Portugal  et  en  France, 
des  privilèges,  prérogatives  et  juridiction  qui  leur 
étaient  accordés  jusqu'au  1er  Janvier  1792,  et  les  su- 
jets respectifs  résidant  en  Portugal  et  en  France  joui- 
ront, quant  à  la  personne,  de  tous  les  avantages  et 
exemptions,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité, 
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1814  à  l'exception  des  factoreriers  ou  corporations  de  nego- 
cîans,  auune  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais  en 
avoir  en  Portugal,  Ces  trois  articles,  ainsi  convenus 
et  agréés  par  Votre  Altesse,  serviront  à  régler  provi- 
soirement tous  les  rapports  entre  les  deux  nations  et 
leurs  Gouvernemens  respectifs,  si  Votre  Altesse  daigne 
les  reconnaître  d'une  manière  explicite  par  une  note 
officielle;  l'échange  de  cette  déclaration  contre  celle 
de  Votre  Altesse  suffisant  pour  qu'elles  soient  provi- 
soirement obligatoires  de  part  et  d'autre. 

Signé:    Comte  de  Palmella. 

Réponse    du  Prince   de  Bénévent  au  Comte  de 
Palmella.     En  date  du  29»  Juillet  1814. 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  la  note  que  Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Palmella  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  écrire  le  22  de  ce 
mois  pour  proposer,  relativement  au  commerce  réci- 
proque des  deux  nations  et  aux  prérogatives  de  leurs 
agens  diplomatiques  et  commerciaux,  en  attendant  la 
conclusion  d'un  Traité  qui  statue  définitivement  sur  ces 
objets,    l'adoption  provisoire  des  règles  suivantes. 

Art.  1er.  Les  deux  Souverains  accorderont,  cha- 
cun dans  ses  Etats,  aux  Ambassadeurs  et  Agens  di- 
plomatiques de  l'autre  qui  y  seront  accrédités,  les 
mêmes  franchises  et  exemptions  de  droit  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

2.  En  conséquence  des  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  nations,  les  relations  de  commerce  sont  ré- 
tablies sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  En 
attendant  que  les  conditions  particulières  en  soient  ré- 
glées par  une  convention,  les  droits  de  port,  sur  les 
bàtimens  marchands ,  seront  perçus ,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice -Consuls  de  chacun  des 
deux  Etats  domiciliés  dans  l'autre  jouiront,  quant  à 
leur  personne,  des  mêmes  avantages  et  exemptions 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Les  factoreries  étrangères  et  corporations  de  né- 
gocians  étrangers,  étant  abolis  pour  toutes  les  nations 
en  Portugal,  les  Français  ne  pourront  plus  y  en  avoir 
comme  ils  en  avaient  par  le  passé. 
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Le  Roî  a  donné  au  Soussigné ,  l'ordre  de  décla-  1814 
rer  à  M.  le  Comte  de  Paimella  qu'il  adopte  volontiers 
ces  règles,  et  s'engage  à  les  faire  suivre  dans  ses 
Etats  à  l'égard  des  sujets  portugais;  moyennant  qu'el- 
les seront  suivies  en  Portugal  à  l'égard  des  sujets  fran- 
çais. Mais  Sa  Majesté  lui  a  en  même  temps  enjoint 
d'ajouter  à  cette  déclaration,  que  par  là,  elle  n'entend 
aucunement  renoncer  pour  les  négocians  français,  à 
la  faculté  qu'ils  avaient  toujours  eue  avant  la  guerre, 
et  qu'ont  encore  aujourd'hui  les  négocians  de  plusieurs 
nations,    d'avoir  en  Portugal  des  juges  conservateurs. 

En  faisant  à  M.  le  Comte  de  Paimella  celte  dé- 
claration, le  Soussigné  à  l'honneur  de  lui  renouveler 
l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Signé:    Le  Prince  de  Bénévent. 


Par  une  lettre  du  2.  Octobre  1815,  le  Chevalier 
de  Brito^  Chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Paris,  a 
fait  connaitre  au  cabinet  français,  que  le  Prince  Ré- 
gent de  Portugal  a  donné,  le  3.  Janvier  1814,  son  ap- 
probation aux  articles  convenus  dans  les  notes  des  22 
et  29.  Juillet  1814,  échangées,  sous  forme  de  lettres 
entre  le  Prince  de  Talleyrand  et  le  Comte  de  Pai- 
mella. 


61. 

Règlements  du  gouvernement   fran- 
çais concernant  le  commerce  des  es- 
claves  sur   les   côtes   d'Afrique.     En 
date  du  ...Décefnbre  1814. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies,  considérant  que 
le  Roi,  dans  des  vues  d'humanité,  et  d'un  commun 
accord  avec  plusieurs  Puissances  de  l'Europe,  s'est  pro- 
posé de  mettre  bientôt  un  terme  à  la  traite  des  nèg- 
res; que  S.  M.  qui  a  déjà  manifesté  la  volonté  de  re- 
streindre cette  traite  dans  les  limites  que  les  circon- 
stances semblent  lui  avoir  assignées,  a  reconnu  toute- 
fois qu'elle  était  nécessaire   pendant   quelque   tems  en- 
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1814  encore  à  des  établissemens  importans  pour  leur  me'tro- 
pole,  afin  de  préparer  successivement  un  nouvel  ordre 
de  choses,  et  de  rendre  moins  sensibles  les  scrifices 
qu'il  doit  entraîner; 

Que  la  continuation  temporaire  de  la  traite  est 
utile  dans  l'intérêt  même  de  la  classe  d'hommes  ac- 
tuellement  employés  aux  cultures  de  nos  celenies; 

Que  les  sujets  du  Roi  contrarieraient  les  intentions 
formellement  exprimés  par  Sa  Majesté  s'ils  renouvel- 
laient  la  traite  sur  des  points  de  la  côte  d'Afrique,  où 
elle  a  effectivement  cessé  d'être  faite  depuis  plusieurs 
années,  où  des  établissemens  ont  été  fondés  dans  le 
dessein  de  civiliser  les  habitans  de  ces  contrées,  et 
de  remplacer  le  trafic  des  esclaves  par  le  commerce 
des  productions  du  pays: 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  ordonné  que  la  traite 
des  Nègres  cesserait  dès  à  présent  dans  la  partie  de 
l'Afrique  située  au  nord  du  Cap  de  Palmes. 

Arrête, 

Art.  I.  Les  capitaines  et  armateurs  des  bàtimens 
destinés  à  la  traite  des  Nègres  continueront  à  s'abste- 
nir de  faire  ce  commerce  sur  la  partie  des  côtes 
d'Afrique  située  entre  le  Cap  Blac  et  le  Cap  des 
Palmes. 

II.  Le  même  commerce  est  interdit  à  tout  indi- 
vidu faisant  partie  des  établissemens  Français  à  la  côte 
d'Afrique;  et  si  des  Nègres  avoient  été  achetés  par 
quelques  uns  de  ces  individus,  le  commandant  du  Sé> 
négal  s'en  emparera,  et  il  fera  pour  ces  Nègres  ce 
qui  sera  fait  pour  ceux  trouvés  sur  des  navires  parti- 
liers,  en  contravention  au  présent  règlement. 

III.  Les  navires  destinés  à  la  traite  des  Nègres, 
pourront,  en  se  rendant  aux  lieux  ou  elle  est  permise, 
ranger  les  côtes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jus- 
qu'au Cap  des  Palmes,  sur  lesquelles  ce  commerce  est 
prohibé,  mais  à  leur  retour  ils  devront  s'en  éloigner, 
ainsi  tout  navire  qui  sera  trouvé  à  moins  de  40  lieues 
au  large  des  côtes  situés  entre  le  Cap  Blanc  et  le 
Cap  des  Palmes,  ayant  des  Nègres  à  bord  qui  ne  se- 
roient  pas  portés  sur  le  rôle  d'équipage ,  sera  considéré 
comme  ayant  fait  la  traite  dans  ces  passages;  en  con- 
séquence  il  sera  saisi  et  conduit  au  Sénégal. 
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IV.  Les   évènemens   de   la    mer,    tel  qu'un   tems  1814 
forcé,    qui   obligerait   un   navire  chargé   des  Nègres  à 

se  rapprocher,  malgré  lui,  des  côtes  où  la  traite  est 
prohibée,  seront  constatés  à -bord  par  un  procès  ver- 
bal, qui  sera  signé  du  capitaine,  des  officiers,  et  du 
premier  maitre.  Il  sera  également  dressé  un  procès 
verbal  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau,  ou  tout  autre 
accident  qui  empêcherait  un  navire  de  continuer  sa 
route,  l'obligerait  à  venir  sur  ces  mêmes  côtes,  soit 
pour  sauver  son  équipage,  soit  pour  y  faire  les  répa- 
rations dont  il  aurait  besoin  pour  se  rendre  à  sa  de- 
sination.  Si  l'avarie  justifie  la  nécessité  d'être  venu 
dans  un  parage  prohibé,  les  comandans  des  bâtlmens 
de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  relâcher  ce  navire;  ils 
l'aideront  de  tout  leur  pouvoir  afin  qu'il  puisse  s'en 
écarter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  dits  commandans  seront  tenus  d'adresser  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un  rapport  dé- 
taillé, sur  les  circonstances  de  force  majeure  qui  au- 
raient contraint  le  navire  à  se  diriger  sur  la  côte  pro- 
hibée, ils  joindront  à  leur  rapport  une  copie  de  toutes 
les  pièces  justificatives. 

V.  Tout  armateur  et  capitaine  qui  fera  la  traite 
dans  les  parties  de  la  côte  où  elle  est  autorisée,  sera 
tenu,  au  moment  où  il  quittera  la  côte  pour  se  rendre 
dans  les  colonies  Françaises  de  l'Amérique,  de  dres- 
ser un  procès  verbal  constatant  le  uombre,  le  sexe,  et 
l'âge  des  noirs  qu'il  aura  à  bord,  et  les  parages  dans 
lesquels  la  dite  traite  aura  été  faite,  ce  procès  verbal 
sera  signé  par  les  capitaines,  subrecargues,  et  pre- 
miers maitres. 

VI.  Deux  bâtimens  de  Sa  Majesté  croiseront  sur 
les  côtes  d'Afrique  afin  d'assurer  l'exécution  des  or- 
dres du  Roi. 

VIL  Tous  les  navires  qui  seront  rencontrés  par 
les  bâtimens  de  Sa  Majesté  faisant  la  traite  des  Nè- 
gres dans  limites  défendues  seront  arrêtés  et  conduits 
au  Sénégal. 

.  Les  commandans  de  ces  bâtimens  procéderont  à 
l'égard  de  ces  navires  suivant  les  règlemens  usités  en 
tems  de  guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes. 

VIII.  Les  Nègres  qui  se  trouveroient  à  bord  des 
bâtimens   capturés,    seront   immédiatement    débarqués, 
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1814  Gt  le   commandant  du  Sénégal  pourvoira   à  leur  loge- 
ment,  subsistance,  et  entretien. 

IX.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  de  la  procédure 
et  au  jugement  de  la  prise,  par  une  commission  qui 
sera  formée  au  Sénégal.  Cette  commission  procédera 
conformément  aux  réglemens  observés  en  tems  de 
guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes.  Elle  sera  com- 
posée du  commandant  pour  le  Roi  au  Sénégal  et  de 
deux  fonctionnaires  supérieurs.  Un  commis  principal 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

X.  Les  navires  capturés  seront,  aussitôt  après  la 
décision  de  la  commission  du  Sénégal,  renvoyés  dans 
un  port  Français  en  Europe,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure;  les  marchandises  et  effets  resteront 
à  bord,  sauf  ceux  dont  la  conservation  exigerait  le  dé- 
barquement. 

Le  Commandant  du  Sénégal  et  le  Commandant 
du  bâtiment  capteur  se  concerteront  pour  nommer  un 
conducteur  de  prise. 

Le  dit  navire  sera  remis  à  l'Administration  de  la 
Marine  dans  le  port  où  il  sera  amené. 

XI.  Il  sera  formé  à  Paris  une  commission  supé- 
rieure qui  prononcera  en  dernier  ressort  dans  le  cas 
d'appel  sur  les  prises  faites  d'après  les  Articles  4  et  5, 
sur  le  côte  d'Afrique. 

Elle  sera  composée  de  deux  Conseillers  d'Etat, 
deux  maitres  des  requêtes,  deux  ofliciers  généraux  ou 
supérieurs  de  la  marine,  quatre  officiers  d'Administra- 
tion de  la  Marine,  dont  un  fera  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi,  et  un  autre  celle  de  Secrétaire. 

XII.  Les  parties  intéressées  pourront  rappeller  à 
cette  commission  supérieure  des  décisions  rendues  par 
celle  du  Sénégal. 

XIII.  Les  navires  définitivement  condamnés,  ainsi 
que  les  marchandises  et  effets  trouvés  à  bord,  seront 
vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  la  Marine, 
dans  le  port  où  ils  auront  été  amenés,  et  le  produit 
en  sera  versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  la  déduction  des  dépenses  qui  résulteront  de  l'ar- 
restation et  de  la  garde  des  dits  navires,  de  la  nour- 
riture et  de  l'entretien  des  Nègres. 

XIV.  Lorsque ,  par  suite  des  décisions  de  la  com- 
mission du  Sénégal,   et    de   la   commission  supérieure, 
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les  Nègres  trouvés  sur  les  navires  capturés  ne  devront  1814 
pas  être  restitués    aux   armateurs,    le  Commandant  dn 
Sénégal  les   emploiera   comme   cultivateurs  et  ouvriers 
libres,    à  moins   qu'ils   ne  préférassent  retourner  dans 
leurs  pays,  * 

XV.  Il  est  particulièrement  recommandé  aux  ar- 
mateurs et  capitaines  des  bâtimens  Négriers ,  de  traiter 
les  Nègres  avec  douceur,  de  leur  procurer  une  nour- 
riture saine  et  abondante,  de  donner  à  leur  conser- 
vation tous  les  soins  qu'exige  l'humanité,  et  surtout  de 
n'embarquer  sur  chaque  bâtiment  que  le  nombre  d'es- 
claves qu'il  pourra  contenir  sans  nuire  à  leur  santé. 

Les  gouverneurs  et  Intendants  de  nos  établisse- 
mens  d'Amérique  feront  visiter  les  bâtimens  négriers 
à  leur  arrivée  dans  nos  colonies,  et  feront  connaitre 
au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
de  la  Marine,  les  armateurs,  qui  n'auraient  pas  ponc- 
tuellement suivi  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi. 

Ferrand, 


62.  . 

Traités    signés    à    Vienne    entre    la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  les 

21  et  22.  Janvier  1815  'b- 

Textes  originaux  en  langue  portugaise. 

A)   Convençâo  entre  a  Grande  Bretanha  e  Portugal. 

Assignada   em  Vienna^    aos  21   de  Janeiro^ 

de   1815. 

Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  igualmente  desejosos 
de  terminar  amigravelmente  todas  as  duvidas  suscitadas 
relativamente  aos  lugares  sobre  a  Costa  de  Africa,  em 
que  aos  Vassallos  Portuguezes  era  licito,  na  conformi- 
dade  das  Leis  de  Portugal  e  dos  Tratados  subsîstentes 
com  Sua  Magestade  Britannica,  continuar  o  commercio 
de  Escravos;  e  attendendo  â  que  différentes  navios 
pertencentes  â  subditos  Portuguezes  haviaô  sido  tomados 

*)  Voy.  ce  Recueil  SuppUm.  T.  VI.  (Nouv.  Recueil  T.  II.)  p.  93. 
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1815  e  condemnados ,  por  se  allegar  que  elles  faziaô  hum 
cominercio  illicito  em  Escravos  :  e  visto  outrosim  que, 
no  intendo  de  dar  ao  Seo  intimo  e  fiel  Alliado  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  huma  prova  naô  equivoca 
de»Sua  amizade,  e  da  attençâo  que  presta  as  reclama- 
çoens  de  Sua  Alteza  Real,  assîm  como  em  consideraçaô 
das  medidas  que  O  Principe  Régente  de  Portugal  se- 
propôe  tomar  â  fim  de  que  semelhantes  duvidas  cessem 
para  o  futuro,  Sua  Magestade  Britannica  deseja  da 
Sua  parte  adoptar  os  meios  mais  promptos  e  efficazes, 
e  ao  mesmo  tempo  sem  as  delongas  inseparaveis  das 
formas  judiciaes,  para  indemnisar  ampla  e  razoaveimente 
aquelles  dos  Vassallos  Portuguezes,  que  tenhaô  sido 
lessados  por  tomadais  feitas  em  consequencia  das  duvi- 
das ja  mencionadas:  para  promover  o  referido  objecto, 
as  duas  Allas  Partes  Contractantes  nomearad  para  Seus 
Plenipotenciarios,  â  saber:  Sua  Magestade  El  Rey  dos 
Reynos  Unidos  da  Gram-Bretanha  e  Irlanda  o  Muito 
Honrado  Roberto  Stewart,  Visconde  Castlcreagh,  Ca- 
valleiro  da  Muito  Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  Prin- 
cipal Secretario  de  Estado  de  Sua  dita  Magestade 
para  os  Negocios  Estrangeiros,  e  Seu  Plenipotenciario 
ao  Congresso  de  Vienna,  etc.  etc.  etc.  E  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  o  Illustrissimo 
e  Excellentissimo  Dom  Pedro  da  Sousa  Holstein,  Oondo 
de  Palmeila ,  do  Seu  Conselho,  etc.  etc.  etc.  os  Illus- 
trissimos  e  Excellentissimos,  Antonio  de  Saldanha  da 
Gama,  do  Seu  Conselho  e  do  da  Sua 
etc.  etc.  etc.  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Sil 
Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Seus  Plenip< 
ao  Congresso  de  Vi,enna;  os  quaes,  havendo  recîpro- 
camente  trocado  os  plenos  Poderes  respectives,  que 
se  acharaô  em  boa  e  dévida  forma,  conviéraô  nos 
Artigos  seguintes: 

I.  Que  a  somma  de  300,000  libras  esterlinas  haja 
de  se  pagar  em  Londres  à  quella  pessoa  que  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  nomear  para  recebela;  aqual 
somma  formarâ  hum  fundo  destinado  (debaixo  daquelles 
regulamentos,  e  pelo  modo  que  Sua  Alteza  Real  or- 
denar)  à  satisfazer  as  reclamaçoens  feitas  dos  navios 
Portuguezes  apresados  por  cruzadores  Britannicos, 
antes  do  1°  de  Junho  de  1814,  pelo  motivo  ja  allegado 
de  fazerem  hum  commercio  illicite  em  escravos. 

II.  Que  a  referida  somma  se  coneiderara  como 
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pagamento  total  de  todas  as  pertençoens   provenîentes  1815 
das    capturas    feitas   antes    do   lo   de  Junho    de  1814, 
renunciando  Sua  Magestade  Britannica  a  entervir  por 
modo  algum  na  disposiçâo  deste  dinheiro. 

III.  A  présente  Convençâo  sera  ratîficada,  e  a 
troca  das  ratificaçoens  effectuada  dentro  do  espaço  de 
cinco  inezes,   ou  antes,   se  possivel  for. 

Bm  fé  e  testamunho  do  que,  os  sobreditos  Plehi- 
potericiarios  respectives  a  assignaraô  e  firmaraô  coin 
e  sello  das  suas  armas. 

Feito  em  Vienna,   aos  21  de  Janeiro  de  1815. 
Assignada 
Castlereagh,  (L.  s.)     Conde  de  Palmella,  (L.  S.) 
Antonio  de  Saldanha  da  Gama,  (L.  S.) 

D.    JOAQUIM    LOBO    DA    SlLYEIRA ,         (L.  S.) 

B)     Tratado  entre  a  Grande  Bretanlia  e  PortugaL 

uissignado   em  Vienna^    aos  22    de  Janeiro 

de  1815. 

Em  nome  da  Saiitissima  e  Indivisivel  Trindade. 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portu- 
al  tendo  no  Artigo  decimo  do  Tratado  de  Aliiança 
eito  no  Rio  de  Janeiro,  em  19  de  Fevereiro,  de  1810, 
declarado  a  Sua  real  resoluçaô  de  co-operar  com  Sua 
Magestade  Britannica  na  causa  da  humanidade  e  jus- 
tica,  adoptando  os  meios  mais  efficaces  para  promo- 
ver  a  aboliçaô  graduai  do  trafico  de  Escravos;  e  Sua 
Alteza  Real,  em  virtude  da  dita  Sua  declaraçaô  dese* 
jando  effectuar  de  commun  acordo  com  Sua  Mages- 
tade Britannica  e  com  as  outras  Potoncias  da  Europa, 
que  se  prestaraô  â  contribuir  para  este  fim  bénéfice, 
a  aboliçaô  immediata  do  referido  trafico  em  todos 
os  lugares  da  costa  de  Afrique  sitos  ao  norte  do  Equa- 
dor:  Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alleza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  ambos  igualmente  ani- 
mados  do  sincero  desejo  de  accelerar  a  epoca,  em 
que  as  vantagens  de  huma  industria  pacifica  e  de  hum 
commercio  innocente  passao  vir  à  promoverse  por  toda 
essa  grande  extensaô  do  Continente  Africano,  liber- 
tado  este  do  mal  do  trafico  de  Escravos,  ajustaraô 
fazer  hum  Tratado  para  esse  fim,  e  nomearaô  nesta 
conformidade   para    seus    Plenipotenciarios ,    à  saber; 
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1815  Sua  Magestade  El  Rey  dos  Reynos  Unîdos  da  Gram 
Bretanha  e  Irlanda,  O  Muito  Honrado  Roberto  Ste- 
vvart,  Visconde  Castlereagh,  Cavalleiro  da  Muito  Nobre 
Ordem  da  Jarreteira  Principal  Secretario  de  Estado 
de  Sua  dita  Magestade  para  os  Negocios  Bstrangeiros, 
e  Seu  Plenipotenciario  ao  Congresso  de  Vienna;  etc. 
etc.  etc. 

E  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal os  Illustrissimos  e  Excellentissimos,  Dom  Pedro 
de  Sousa  Holstein,  Conde  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
selho,  etc.  etc.  etc.;  Antonio  de  Saldanha  da  Gama, 
do  Seu  Conselho,  e  do  da  Sua  Real  Fazenda,  etc. 
etc.  etc.;  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Seu 
Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Seus  Plenipotenciarios 
ao  Congresso  de  Vienna; 

Os  quaes ,  havendo  recîprocamente-  trocado  os 
plenos  Poderes  respectives,  que  se  acharaô  em  boa  e 
dévida  forma  conviearo  nos  Artigos  seguintes: 

ï.  Que  desde  a  ratificaçaô  deste  Tratado,  e  logo 
depois  da  sua  publicaçao  ficarà  sendo  prohibido  à  todo 
e  qualquer  vassallo  da  Corôa  de  Portugal  a  comprar 
Escravos,  ou  traficar  nelles  em  qualquer  parte  da  costa 
de  Afrîca  ao  norte  do  Equador,  debaixo  de  qualquer 
pretexto,  ou  por  qualquer  modo  que  seja:  exceptuando 
comtudo  aquelle  ou  aquelles  navîos  que  tiverem  sahido 
dos  portos  do  Brasil,  antes  que  a  sobredita  ratificaçaô 
haja  sido  publicada,  com  tanto  que  a  viagem  desse  ou 
desses  navios  se  naô  extenda  à  mais  de  sels  mezes, 
depois  da  mencionada  publicaçao. 

II.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal consente  e  se  obriga  por  este  Artigo  a  adoptar 
de  acordo  com  Sua  Magestade  Britannica,  aquellas 
medidas  que  possaô  melhor  contribuir  para  a  execuçaô 
effectiva  do  ajuste  précédente,  conforme  ao  Seu  ver- 
dadeiro  objecto,  e  littéral  inlelligencia:  e  Sua  Mages- 
tade Britannica  se  obriga  a  dar,  de  acordo  com  Sua 
Alteza  Real,  as  ordens  que  forem  mais  adequadas  para 
effectivamente  impedir  que,  durante  o  tempo  em  que 
ficar  sendo  licito  o  continuar  o  Trafico  de  Escravos, 
segundo  as  Leis  de  Portugal,  e  os  Tratados  subsis- 
tentes  entrç  as  Duas  Corôas,  se  cause  qualquer  estorvo 
as  Embarcaçoens  Porluguezas,  que  se  dirigirem  a  fazer 
o  Commercio  de  Escravatura  ao  sul  da  Lînha,  ou  seja 
nos  actuaes  Dorainios  da  Corôa  de  Portugal,   ou  nos 
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Terrîtorîos   sobre  os   quaes   a  mesma  Corôa  reservou  1815 
ou  Seu  Direîto  no  mencionado  Tratado  de  Alliança. 

III.  O  Tratado  de  Alliança  concluido  no  Rio  de 
Janeiro,  em  19  de  Fevereiro  de  1810,  sendo  fundado 
eni  circumstancîas  temporarias ,  que  felizmente  deixaraô 
de  exister,  se  déclara  pelo  présente  Artigo  por  nullo 
e  de  nenhum  eftVito  em  todas  as  suas  partes,  sem 
que  por  isso  comtudo  se  invalidem  os  antigos  Trata- 
dos  de  Alliança  Amizade,  e  Garantîa,  que  por  tanto 
tempo  e  taô  felizmente  tem  subsistido  entre  as  Duas 
Corôas,  e  que  se  renovaô  aqui  pelas  duas  allas  Par- 
tes Contractantes,  e  se  reconbecem  ficar  em  plena 
força  e  vigor. 

IV.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  se  reser- 
vao  e  obrîgaô  â  fixar  por  hum  Tratado  separado  o 
periodo,  em  que  o  Commercio  de  Escravos  haja  de 
cessar  unîversalmente,  e  de  ser  prohibido  em  todos 
os  Dominios  de  Portugal  ;  B  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  rénova  aqui  a  Sua  anterior 
declaraçaô  e  ajuste  de  que,  no  intervallo  que  de  cor- 
rer  até  que  a  sobredita  aboliçaô  gérai  e  final  se  verî- 
fique,  naô  sera  licilo  aos  vassallos  Portuguezes  o  com- 
prarem  ou  traficarem  em  Escravos  em  qualquer  parte 
da  Costa  de  Africa,  que  naô  seja  ao  sul  da  linha  Equi- 
nocial,  como  fica  especificado  no  segundo  Artigo  deste 
Tratado;  nem  taô  pouco  o  emprehenderem  este  Tra- 
fico  debaixoda  Bandeira  Portugueza  para  outro  fim 
que  naô  seja  o  de  supprir  de  Escravos  as  possessoens 
transatlanticas  da  Corôa  de  Portugal. 

V.  Sua  Magestade  Britannica  convem,  desde  a 
data  em  que  for  publicada,  da  maneira  mencionada  no 
Artigo  primeiro,  a  ralificaçao  do  présente  Tratado, 
em  desistir  da  Cobrança  de  todos  os  pagamentos  que 
ainda  restem  por  fazer  para  a  compléta  soluçaô  do 
emprestimo  de  600,000  libras  esterlinas,  contrahido  em 
Londres  por  conta  de  Portugal,  no  anno  de  1809, 
em  consequencia  da  Convençaô  assignada  aos  21  de 
Abril  do  mesmo  anno;  a  quai  Convençaô  debaixo  das 
condiçoens  acima  especificadas  se  déclara  por  este 
Artigo  nulla  e  de  nenhuni  effeito. 

VI.  O  présente  Tratado  sera  ratificado,  e  as 
Ratificaçoens  trocadas  no  Rio  de  Janeiro  dentro  do 
espaço  de  cinco  mezes,  ou  antes,  se  possîvel  for. 

Nout--.  Supplém.    Tome  If,  R     - 
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1815  Bm  fé  e  testemunho  do  que,  os  Plenîpotencîarîos 

respectîvos  o   assignaraô  e  firmaraô  com   o   sello  das 
suas  armas. 

Feito  em  Vienna,   aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Asslgnado 
Castlereagh,  (L.S.)      Conde  de  Palmella,  (L.S.) 
Antonio  de  Saldanha  da  Gama  ,    (L.  S.) 

D.   JoAQUIM   LOBO   DA   SiLVËIRA,      (L.  S.) 

jdrtigo  Addicional. 

Convencîonouse,  que  no  caso  de  Algum  Colono 
Portuguez  querer  passar  dos  Estabeleclmentos  da  Corôa 
de  Portugal  na  costa  de  Africa  ao  norte  do  Equador 
com  os  negros  honâ  fide  seus  domesticos,  para  qual- 
quer  outra  possessaô  da  Corôa  de  Portugal,  terâ  a 
libertade  de  face-lo,  logoque  naô  seja  à  bordo  de 
navio  armado  e  preparado  para  o  trafico,  e  logo  que 
venha  munido  dos  compétentes  passaportes  e  certidoens 
conformes  à  norma  que  se  ajustar  entre  os  dous  go- 
vernos. 

O  présente  Artîgo  Addicional  terà  a  mesma  força 
e  vigor  como  se  fosse  inserido  palavra  por  palavra  no 
Tratado  assignado  neste  dîa;  e  sera  ratificado  e  a  ra- 
tificaçao  trocada  ao  mesmo  tempo. 

Em  fé  e  testemunho  do  que,  os  Plenipotenciarios 
respectivos  o  assignaraô  e  firmaraô  com  o  sello  das 
suas  armas. 

Feito  em  Vienna,   aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Assignado 
Castlereagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmella,  (L.S.) 
Antonio  de  Saldanha  da  Gama,    (L.S.) 
D.  JoAQUiM  LoBo  da  Silveira ,    (L.S.) 
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Lettre  écrite  à  Louis  XVIII,  Roi  de 
France,  par  le  Grand-Seigneur ,  en 
réponse  à  celle  que,  lors  de  son  avène- 
ment ^  Sa  Majesté  avait  adressée  à 
ce  Prince. 

{^uéprès  les  vœux  et  les  prières  d* usage*') 

(Lieu  du  sceau.) 

Moi,  qui  suis  le  protecteur  et  le  serviteur  des 
lieux  saints,  augustes  et  fortunés  vers  lesquels  tous 
les  Musulmans  adressent  leurs  vœux,  de  la  noble  ville 
de  la  Mecque,  de  l'illustre  Médine,  et  de  la  Sainte 
Jérusalem,  le  Souverain  des  villes  et  des  pays  dont  la 
possession  est  un  objet  d'envie  pour  les  Princes  de  la 
terre  et  du  temps  présent,  savoir:  des  trois  grandes 
cités  de  Constantinople,  de  Brousse  et  d'Andrinople, 
de  la  Syrie  parfumée  comme  le  paradis,  de  l'Egypte 
l'incomparable  merveille  des  siècles,  de  toute  la  presque 
île  d'Arabie,  de  l'Afrique,  de  Barca  et  de  Caïrawan, 
d'Alep,  de  l'Irak  arabique  et  de  l'Irak  persique,  de 
Bassora,  de  Lahsa,  de  Dilem,  de  Raca,  de  Mossul, 
de  Chehrefour,  du  Diarbek,  de  Zoul  Cadrich,  des 
pays  d'Erzeroum,  de  Sivas,  d'Adana,  de  la  Caramanie, 
de  Van,  de  la  Barbarie,  de  l'Abyssinie,  de  Tunis,  de 
Tripoli  de  Syrie,  des  îles  de  Chypre,  de  Rhodes  et 
de  Candie,  de  Smyrne,  de  la  Morée,  des  îles  et  des 
rivages  des  deux  mers,  des  vastes  provinces  d'Anatolie 
et  de  Romélie,  de  Bagdad,  demeure  de  paix,  de  tout 
le  Kurdistan,  des  contrées  habitées  par  les  Grecs,  les 
Turcs  et  les  Tartares,  de  la  Géorgie,  de  la  Circassie, 
du  Cabartaban,  de  Tchelder  et  de  ses  dépendances, 
des  nobles  tribus  des  Cimmériens,  et  des  Tartares  du 
cap  Djak,  le  Calife  suprême  et  le  fortuné  Souverain 
de  toutes  leurs  hordes,  et  des  régions  qu'elles  occupent, 
le  Maître  et  le  Seigneur  de  la  Bosnie ,  de  la  forteresse 
de  Belgrade,  de  la  Servie  et  des  citadelles  qui  s'y 
trouvent,  de  TAlbanie,  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie, 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  villes  etl  châteaux  dont 
il     serait    inutile    de    faire    ici    l'énuméralion ,    l'Em- 

R  2 
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1815  pereur,  asile  de  la  Justice,  le  Roi  des  Rois,  investi 
du  Califat;  le  Sultan  victorieux,  issu  de  la  race  des 
Sultans  Mahmoud -Kan,  fils  du  Sultan  Abdul  Namid, 
fils  de  Sultan  Ahmed. 

Au  plus  glorieux  d'entre  les  Princes  chrétiens,  au 
modèle  des  grands  qui  suivent  la  religion  du  Messie, 
l'arbitre  et  le  re'gulateur  des  intérêts  des  nations  chré- 
tiennes, revêtu  des  signes  qui  im'primçnt  le  respect  et 
la  vénération,  doué  des  marques  d'honneur  et  de  Ma- 
jesté, l'Empereur  actuel  de  France,  notre  Très  Re- 
spectable, Très  Grand,  Très  Digne,  Très  Ancien  et 
Très  Parfait  Ami  Louis  XVIÏI,  que  Dieu  veuille  rendre 
sa  fin  heureuse  et  le  conduise  dans  la  voie  du  sahit, 
lorsque  cette  noble  missive  vous  sera  parvenue,  sachez 
que: 

La  lettre  amicale  que  vous  nous  avez  adressée  et 
qui  contient,  avec  les  expressions  de  raffection  sincère 
que  vous  nous  portez,  et  de  la  tendance  que  vous 
éprouvez  à  vous  unir  des  liens  d'une  pure  amitié  avec 
notre  personne  Impériale,  le  témoignage  du  désir  que 
vous  éprouvez  de  maintenir  les  relations  de  l'ancienne, 
constante,  et  de  jour  en  jour,  plus  solide  amitié  qui 
existent  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France,  l'original 
et  la  traduction  de  cette  lettre  (disons- nous)  sont 
parvenus  à  notre  Porte,  asile  de  la  justice,  et  ont  été 
présentés  à  notre  Trône  auguste  par  l'intermédiaire 
du  plus  noble  d'entre  les  Ministres ,  qui  règle  les  af- 
faires des  peuples  avec  une  rare  intelligence  et  une 
profonde   sagesse,    qui  raffermit   les  fondemens   de   la 

f puissance  et  de  la  prospérité,  colonne  de  l'édifice  de 
a  gloire  et  de  la  fortune,  qui  augmente  la  renommée 
de  notre  Empire,  et  dispose  les  divers  degrés  vers  le 
trône  de  la  Puissance  Suprême,  spécialement  doué  des 
faveurs  du  Très  Haut,  le  Grand  Visir  actuel,  notre 
prudent  conseiller  et  le  dépositaire  absolu  de  notre 
pouvoir,  Khouschid  Ahmed,  Pacha,  que  Dieu  éternise 
sa  gloire  et  augmente  sa  puissance  et  sa  prospérité. 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  compris  par  le  con- 
tenu amical  de  cette  lettre,  qu'en  remontant  sur  le 
trône  de  vos  ancêtres,  dont  la  maison  avait  ancienne- 
ment régné  avec  autant  de  puissance  que  d'éclat,  et 
rendu  aux  voeux  de  vos  sujets,  l'une  de  vos  premières 
pensées,  avait  été  de  maintenir  les  relations  d'amitié 
qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  votre  maison  et  la  noble 
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race  des  Ottomans;  que  ces  liens  indissolubles  ayant  1815 
contribué  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  au  bien- 
être  et  à  la  prospérité  mutuelle  de  nos  Etats,  votre 
désir  était  de  les  resserrer  de  tout  votre  pouvoir,  et 
de  faciliter  convenablement  les  communications  com- 
merciales existantes  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France. 
Vous  avez  pensé  que  de  notre  côté,  nous  répondrions 
par  des  dispositions  également  favorables  aux  soins 
que  vous  prendriez  pour  atteindre  ce  but  désirable  et 
aux  témoignages  de  haute  estime  et  d'affection  que 
vous  nous  donnez. 

D'après  les  relations  amicales  qui  unissent  la  Su- 
blime Porte  avec  la  maison  de  Bourbon,  les  Traités 
qui  témoignent  la  bonne  intelligence  qui  n'a  cessé  de 
régner  entre  elle  et  nos  glorieux  ancêtres  (que  Dieu 
veuille  éclairer  de  sa  lumière),  et  les  sentimens  d'af- 
fection que  nous  portons  à  votre  maison,  et  particu- 
lièrement à  votre  Respectable  Personne,  ayant  appris 
avec  une  véritable  satisfaction,  l'événement  qui  vient 
de  vous  rappeler  à  juste  titre  au  Trôn^  de  vos  ancêtres, 
désirant  vous  donner  une  marque  de  l'ancienne  et  par- 
faite amitié  que  nous  vous  portons,  ainsi  que  de  notre 
estime  pour  les  louables  et  hautes  qualités  dont  vous 
avez  hérité  de  vos  pères,  et  du  désir  que  nous  éprou- 
vons d'affermir  les  bases  de  la  paix  qui  existe  entre 
les  deux  Etats,  et  ne  doutant  pas  qu'une  telle  récipro- 
cité d'intentions,  en  leur  assurant  par  la  suite,  d*im- 
portans  avantages,  n'ajoute  une  nouvelle  force  et  un 
nouvel  éclat  aux  relations  amicales  qui  les  unissent, 
c'est  pour  vous  offrir  nos  félicitations  et  nos  vœux ,  et 
pour  remplir  envers  vous  les  devoirs  que  nous  impose 
notre  amitié  que  la  présente  lettre  impériale  émanée  de 
nous,   vous  est  adressée. 

S'il  plaît  à  Dieu,  lorsque  cette  lettre  vous  sera 
parvenue,  les  liens  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence, qui,  de  temps  immémorial,  nous  unissent  à 
vous,  et  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'affaiblissement, 
ni  de  relâchement,  et  les  sentimens^ de  notre  affection 
pour  votre  maison  et  pour  votre  personne  acquerront 
de  jour  en  jour  une  nouvelle  force;  de  votre  côté  les 
dispositions  bienveillantes  et  amicales  que  vous  manifestez 
à  l'égard  de  Notre  Personne  Impériale  et  de  Notre 
Sublime  Porte  et  les  soins  que  vous  desirez  apporter 
à   l'accomplissement   des   devoirs   et   des    bons    offices 
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1815  qu'exige  l'amUië  en  consolidant  les  bases  de  la  paix, 
et  en  augmentant  les  relations  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  Etats,  rendront  autant  inébranlable  que 
brillant  Fédifice  de  notre  attachement  mutuel,  autant 
indissolubles  qu'heureuses  les  chaînes  de  notre  affection 
réciproque,  seront  pour  nous  et  nos  sujets  la  source 
abondante  des  avantages  les  plus  précieux,  et  procu- 
reront à  vos  navigateurs  et  à  tous  ceux  de  votre  nation 
qui  viendront  visiter  notre  Empire  bien  gardé,  les 
égards,  la  sûreté  et  la  protection  convenable. 

Soyez -en  persuadé,   et  recevez  Je  salut  destiné  à 
ceux  qui  suivent  la  bonne  voie. 

Traduit  sur  la  minute  écrite  en  langue  turque,  par 
le  soussigné  secrétaire -interprète  de  Sa  Majesté 
pour  les  langues  orientales.    Paris,  24.  Mars  1815. 

Signé:         Jaubert. 


64. 

Lettre  de  Pie  VII  au  Roi  de  Sar- 
daigne,  dans  laquelle  S,  S.  pei^njet 
à  S.  M.  V aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques pouî^  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  guerre  contre  la  France. 
En  date  de  Gènes  ^  le  S*  Mai  1815.  | 

Attentis  extraordinariis  circumstaniiis  in  precibns 
expressis,  nobis  apprime  notis,  aliisque  deficîentibus 
medîis,  quibus  publicae  securitati  consuiatur,  annuimus 
pro  gratia  petitae  alienationi  bonorum  ecclesiasticorum 
usque  at  centies  centena  miilia  librarum  monetae 
Pedemontanae  et  non  ultra,  in  causam,  de  qua  agîtur, 
intègre  erogandas  sub  expressa  condiiîone,  quod  cum 
primum  fieri  poterit  ac  saltem  intra  quinquennium, 
Ëcclesiarum ,  aliorumque  locorum  piorum,  ad  quae 
eadem  bona  spectabant,  indemnitati  consulatur,  me- 
diante  assignatione  tôt  locorum  Montium ,  quod  reddi- 
tus  dictorum  bonorum  exaequent;  et  expediantur  literae 
Âpostolicae  in  forma  Brevis  cum  clausulis  necessariis 
et  opportunis,  earumque  execulio  commiltatur  tribus 
Ecclesiastîcîs  viris  perspectae  probitatis  et  fidei  a  Regc 
nominandis,  quorum  aller  sit  charactere  episcopali  in- 
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signîtus,  vel  saltem  in  ecclesiastica  dignîtate  conslUu-  1815 
tus,  qui  collatis  cum  Regiis  Ministris  consiiiis,  tara 
pro  delectu  bonorum,  quam  pro  reliquis,  quae  prae- 
sentis  induit!  dîspositiones  respicîunt,  in  id  sedulo  in- 
cumbant,  ut  Ecclesiae  patrimonium  minorera  quo  fieri 
possit  iacturam  patiatur. 

Plus  PP.  VIL 


65. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  les  Pays-Bas.    Signée  à  Londres 

le  12.  Août  1815 '0- 

'Texte  original  en  langue  hollandaise. 

In   den  Naam    der  Allerheiligste    en   Onverdeelbare  Drieëenigheid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenîgd 
Konîngryk  van  Groot  Britannîën  en  lerland,  en  zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  beide  even 
zeer  verlangende  om  de  eens-gezindheid  en  goede 
verstandhouding,  die  zoo  gelukkig  tusschen  de  beide 
Landen  bestaat,  te  bevorderen  en  te  bevestigen  door 
het  in  dadelyke  werking  brengen  van  dat  gedeelte  der 
bepalingen  van  het  eerste  der  Additioneele  Artikelen 
van  de  Conventie  van  den  ISden  Augustus,  1814,  het 
welk  mede  brengt,  dat  de  Onderdanen  van  Zyne  Ma- 
jesteit den  Koning  der  Nederlanden,  zynde  Grond-Ei- 
genaren  in  de  Kolonien  van  Demerary,  Essequebo  en 
Berbice,  de  vryheid  zullen  hebben  om  tusschen  de 
voorsz.  Etablissementen  en  het  Grondgebied  van 
Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit  in  Europa  (onder  zekere 
bepalingen)  te  handelen,  hebben  benoemd  tôt  Hunne 
Plenîpotentiarissen ,  te  weten:  Zyne  Majesteit  de  Kon- 
ing van  het  Vereenîgd  Koningryk  van  Groot  Britan- 
niën  en  lerland;  Hendrik  Grave  Bathurst,  Lid  van 
Hoogstgem.  Zyner  Majesteits  Geheimen- Raad,  en 
een  zyner  voorname  Sécréta» issen  van  Staat;  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Heere 
Hendrik  Baron  Fagel,  Lid   van    de  Ridderschap   der 
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1815  Provîncîe  van  HoUand,  en  Zyn  Extraordînaris  Ambas- 
sadeur en  Plenipotentiarîs  by  Zyne  Groot  Britanniscbe 
Maajesteit ,  dewelke ,  na  zich  onderling  medegedeeld  te 
hebben  bunne  respective  volmagten,  in  goede  en  be- 
hoorlyke  forma  bevonden  zynde,  overeen  -  gekomen 
zyn  omirent  de  voigende  Artikelen: 

I.  De   voorsz:    Handel   zal,    gedurende    den    tyd 
van  vyf  jaren,  beginnende  met  den  Iste  January  1816,  1 
mogen  gedreven  worden  met  Scheepen ,  zynde  het  Ei-  * 
gendom    van    de  onderdanen    van   Zyne  Majesteit  den   • 
Koning  der  Nederlanden,  waar-ook  gebouwd,  en  zon- 
der  eenige  bepaling  of  restrictie,  voor  zoo  veel  betreft 
de   Zeelieden   die    dezelve  bevaren;   maar   na   verloop 
van  de  voorsz:  vyf  jaren,  ofzoo  veel  vroeger  als  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  het  zal  goedvin- 
den,   zal  gem:     Handei  moeten  geschieden  alleen  met 
zoodanige  Scheppen   in   de  Nederlanden  gebouwd,   en 
waarvan  de  Schipper  en  drie  vierde  van  de  Equipagie 
zyn  onderdanen    van  Zyne   Majesteit   den   Koning  der 
Nederlanden. 

II.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
behoudt  aan  zich  de  vryheid  op  den  invoer  van  Pro- 
dukten  uit  gezegde  Kolonien  in  de  Europische  Staten 
van  Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit,  en  vice -versa,  op 
den  uitvoer,  zodanige  Regten  als  Hoogstdezelve  zal 
oordeelen  te  behooren,  te  bepalen;  maar  de  Regten, 
die  in  de  Kolonien  zelve  geheven  worden,  zyn  toe- 
passelyk  zoo  wel  op  den  Nederlandschen,  als  op  den 
Engelschen  Handel. 

III.  De  Onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Kon- 
ing der  Nederlanden,  zynde  Grondeigenaren  in  gezegde 
Kolonien,  zullen  de  voikomene  Vryheid  hebben  om 
naar  gezegde  Kolonien  te  gaan ,  en  van  dezelve  terug 
te  keeren,  zonder  in  dit  opzigt  aan  eenig  uistel  of 
moeielykheid  te  zyn  blootgesteld  :  ook  Personen  kun- 
nen  aanstellen,  om  in  hunnen  naam,  in  dien  handel' 
hunne  zaken  te  doen,  of  het  opzigt  over  hunne  Eigen- 
dommen,  aldaar  te  houden;  zullende  echter  dezelve, 
gedurende  hun  verblyf  in  de  voorsz:  Kolonien,  aan 
de  Wetten  en  Ordonnaniien  aldaar  onderworpen  zyn. 
Zy  zullen  ook  voikomen  vryheid  hebben  om  over  hun 
Eigendom,  op  zoodanige  wyze  als  zy  geschikt  zullen 
oordeelen,  te  beschikken,  met  dien  versstande  nog- 
tans;  dat  met   opzigt  lot  de  Negers  zy  gehouden  zul- 
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len  zyn  aan   dezelfde  bepalingen   als  de  Britsche  On-  1815 
derdanen.  ^  ^ 

IV.  Ten  einde  de  Bîgenaren  van  Plantagien  în 
voorsz:  Kolonien  van  de  vanderflyke  gevolgen,  welke 
eene  onmiddelyke  executie  van  de  Hypotheeken,  die 
zy  aan  de  Onderdanen  van  zyne  Majesteit  den  Kon- 
îng  der  Nederlanden  mogten  verschuldigd  zyn,  te  be- 
veiligen ,  zoo  zyn  de  Hooge  Kontractanten  verder  over- 
engekomen,  dat  in  aile  gevallen  in  welke  de  Eigenaar 
van  eene  Plantagie  aan  den  bouder  van  eenige  Hypo- 
theek  op  dezelve  Plantagie  vroeger  dan  den  eersten 
January,  1814,  (zoodanig  Hypotheekhouder  zynde  een 
Onderdaan  van  Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Neder- 
landen) de  bierna  te  meldene  zekerbeid  mogt  aanbie- 
den,  dezelve  Hypotbeekhouder  de  vryheid  niet  zal 
bebben  om  tôt  immédiate  executie  van  gezegde  Hypo- 
theek  overtegaan;  welverstaande  echter,  dat  în  aile 
gevallen,  in  welke  zoodanige  Securiteit,  door  den  Ei- 
genaar niet  zal  worden  aangeboden,  de  Hypotheek- 
houder aile  zyne  regten  tôt  de  executie,  tôt  welke  hy 
geregtigd  is,  bebouden  zal.  De  bedoelde  Zekerbeid 
moet  bepalen  dat  de  Hypotheekhouder,  ten  koste  van 
den  Eigenaar  van  de  Plantagie,  eene  nieuwe  Hypotheek 
zal  bekomen  tôt  bet  gantsche  beloop  van  de  Schuld 
thans  aan  denzelven  verschuldigd,  daarîn  begrepen, 
zoo  wel  dat  gedeelte  van  de  oorspronkelyke  schuld  bet 
welk  niet  is  afgelost,  aïs  de  intreest  die  daarop  te 
goed  mogt  zyn,  tôt  den  31ste  December,  1814,  inge- 
sloten.  Dat  deze  Zekerbeid  aan  den  Hypotbeekhouder 
zal  voorbehouden  dat  regt  van  preferentie  boven  an- 
dere  Hypotheekhouders  en  Scbuldcisschers  waartoe  hy 
onder  zyne  oorspronkelyke  Hypotheek  geregtigd  was: 
dat  bet  zal  loopen  tegen  eene  Jaarlyksche  Intrest,  be- 
ginnende  met  den  eersten  January,  1815,  van  bet- 
zelfde  beloop,  en  betaalbaar  op  dezelfde  wyze,  als  de 
origineele  Hypotheek  medebragt,  en  dat  bet  gantschç 
beloop  van  de  nieuve  Schuld  betaalbaar  zal  zyn  in 
acht  jaarlyksche  termynen,  de  eerste  van  welke  zal 
vervallen  op  den  eersten  January,  1820. —  Deze  nieuwe 
Zekerbeid  zal  mede  aan  den  Hypotheekhouder  waar- 
borgen  aile  zoodanige  middelen  van  légale  voorzieninge 
în  cas  van  wanbetaling  van  intrest,  of  van  achterlyk 
blyven  in  bet  afiossen  van  bet  Kapitaal,  wanneer  bet 
zal  verschuldigd  zyn,  en  aile  zoodanige  andere  vooreg- 
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1815  ten  en  voordeelen  waartoe  hy  onder  zyne  thans  be- 
staande  Hypotheek  geregtigd  is ,  en  zal  hem  met 
opzigt  tôt  de  Schuld,  voor  welke  de  nîeuwe  Ze- 
kerheid  gegeven  wordt,  în  denzelfden  staat  stellen  in 
welke  hy  was  met  betrekkînge  tôt  zyne  oorspronkelyke 
vordering  op  de  Plantagîe,  met  uitzondering  alleen 
van  het  geen  betrekking  heeft  tôt  den  tyd  op  welke  de 
betaling  gevorderd  zal  kunnen  worden,  ten  dicn  effecte 
dat  geen  latere  Schuldeîsscher  uit  deze  scbikking  eenige 
de  minste  bevoegdheid  zal  kunnen  atlelden  ten  nadeele 
der  Regten  van  den  oorspronkelyken  Créditeur,  en  dat 
geene  verdere  opschorting  van  betaling  (^surchéance) 
buiten  die,  welke  hierin  bepaaid  is,  plaats  zal  kunnen 
hebben,  zonder  het  speciaal  consent  van  den  Créditeur. 

Verder  wort  be  bepaaid,  dat  ten  eînde  de  Hypo- 
theekhouder  geregtigd  zy  om  de  Zekerheid  in  dit 
Artikel  omschreven  te  bekomen,  hy  verpligt  zal  zyn, 
om,  zoodra  de  gem:  Akte  in  de  Kolonie  zal  zyn  gère- 
gistreerd,  en  aan  den  Hypotheekhouder  of  zyn  Agent 
in  de  Kolonie  ter  hand  gesteld,  (de  onkosten  van  welke 
registratie  door  den  Eigenaar  moeten  gedragen  worden) 
overtegeven,  ten  fine  van  royeeringe,  de  Akten  van 
Hypotheeken  of  Schuidverbindtenissen  hem  oorspronkelyk 
ter  hand  gesteld,  of  een  legaal  bewys  overteleggen  dat 
die  Akten  van  Hypotheek  of  Schuidverbindtenissen, 
behoorlyk  zyn  geroyeerd,  en  niet  verder  van  eenige 
waarde  of  kragt  zyn. 

Wordende  verder  wel  expresselyk  bepaaid,  dat, 
met  uitzondering  van  de  wyzingen  in  dit  Artikel  ge- 
specificeerd,  de  Regten  van  de  Hypotheekhouders  of 
Schuldeisschers   zuUen  blyven  in  hun  geheel. 

V.  Aile  Nederlandsche  Eigenaren ,  die  als  zodanig 
by  deze  Conventie  erkend  worden,  zullen  bevoegd  zyn 
om  hunne  Plantagien  uit  de  Nederlanden  van  de  ge- 
woone  benodigdheden  te  voorzien;  en,  in  retour,  naar 
de  Nederlanden  te  mogen  uitvoercn  de  Produkten  van 
voorsz:  Plantagien:  niaar  zal  aile  andere  invoer  van 
goederen  uit  de  Nederlanden  in  de  Kolonien,  of  uîtvoer 
van  Produkten  uit  de  Kolonien  naar  de  Nederlanden, 
striktelyk  verboden  zyn;  en  wordt  verder  bepaaid  dat 
geen  uitvoer  van  eenig  Artikel,  het  welk  het  mogt 
verboden  zyn  uit  de  Britsche  Staten  derwaards  te 
voeren,  uit  de  Nederlanden  derwaards  zal  mogen  ge- 
schieden. 
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VL  Door  Hollandsche  Eigenaren  moeten  verstaan  1815 
worden  : 

Vooreerst:  Aile  Onderdanen  van  Zyne  Magesteît 
den  Koning  der  Nederlanden  in  Hoogstdeszelfs  Euro- 
pische  Staten  wonende,  en  tbans  Grondeigenaren  in 
de  voorsz:   Koionien  zynde. 

Ten  tweede: —  Aile  Onderdanen  van  Hoogstgez: 
Zyne  Majesteit  die  in  vervolg  van  tyd  mogten  geraken 
in  het  bezit  der  Plantagien  thans  aan  Hollandsche 
Eigenaren  in  dezelve  behoorende. 

Ten  Derde:  —  Aile  zoodanige  Grond  Eigenaren, 
die,  in  de  gez:  Koionien  thans  wonende,  in  de  Neder- 
landen geboren  zyn,  en  in  conformiteit  van  Arlikel  8 
van  deze  Conventie  mogten  verklaren  als  Nederlandsche 
Eigenaren  by  voortduring  te  willen  blyven  geconsi- 
dereerd  ;    en 

Ten  Vierde:  —  Aile  Onderdanen  van  Hoogstgez: 
Zyne.  Majesteit,  die  mogten  zyn  houders  van  Hypo- 
theeken  op  Plantagien  in  gez:  Koionien,  voor  de 
dagteekening  van  deze  Conventie  gevestigd,  en  die, 
volgens  hunne  Akte  van  Hypotheek,  het  Regt  bezitten 
om  de  Produkten  van  gezegde  Plantagien  naar  de 
Nederlanden  uittevoeren,  onder  de  restrictie  echter  in 
Artikel  9   bepaald. 

VII.  In  aile  gevallen  in  welke  het  regt  van  voor- 
ziening  van  gehypothekeerde  Plantagien  met  behoeften, 
en  het  regt  van  uitvoer  van  Produkten  van  dezelve 
naar  Nederland,  niet  dadelyk  aan  den  Hypotheekhouder 
verzekerd  is,  zal  het  dezen  vergund  zyn  om  alleen  uit 
de  Kolonie  zoodanige  quantiteit  van  Produkten  uitte- 
voeren als  genoegzaam  zal  zyn  om,  gerekend  na  de 
Prys-Courant  in  de  Kolonie,  het  beloop  van  de  Interessen 
of  Kapitaal  jaarlyks  aan  hem  verschuldigd  te  betalen, 
en  daar  en  tegen,  in  dezelfde  evenredigheid,  Artikelen 
van  benodigheden  in  de  Kolonie  intevoeren. 

VIIÏ.  Aile  Eigenaren,  onderdanen  zynde  van  Zyne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  thans  in  dezelve 
Koionien  vvoonachtig,  zullen  verpligt  zyn,  ten  einde 
lot  de  voordeelen  van  deze  Conventie  geregtigd  te  zyn, 
binnen  drie  Maanden  na  de  Publicatie  van  dien  in  de 
voorsz:  Koionien,  te  verklaren  of  zy  genegen  zyn  als 
zoodanig  by  voortduring  te  worden  aangemerkt. 

IX.  In  aile  de  gevallen  in  welke  beide  Nederlandsche 
en  Bngelsche  Onderdanen  op  dezelfde  Plantagie  in  de 
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1815  voorsz:  Kolonien  Hypolheek  hebben,  zal  de  hoeveelheid 
van  Produkten,  die  aan  de  Onderscheide  Hypolheek- 
houders  moet  worden  geconsigneerd,  zyn  in  evenre- 
digheid  van  het  beloop  van  de  Schuld  aan  elk  respec- 
tivelyk  verschuldigd. 

X.  Ten  einde  de  bepalingen  van  de  tegenswoordige 
Conventie  des  te  gemakiyker  in  werking  te  brengen 
en  te  houden,  wordt  bepaald,  dat  elk  jaar,  op  order 
van  den  Koning  der  Nederlanden,  naauwkeurige  en 
specifieke  Lysten  zellen  worden  opgemaakt,  bevattende 
de  nainen  en  woonpiaatsen  der  Eigenaren  in  de  Neder- 
landen  resideerende;  te  gelyk  met  de  namen  en  be- 
schryvingen  van  de  Plantaglen  hun  respectivelyk  toebe- 
hoorende,  met  byvoeging,  of  de  laatsgem;  zy  eene 
Suiker  of  eenige  andere  Plantagie,  en  ot  de  eerstgem  ; 
voor  het  geheel,  dan  voor  een  gedeelte,  Eigenaars  der 
Plantagie  zyn;  soortgelyke  Lysten  zullen  ook  worden 
opgemaakt  van  de  Hypotheeken  op  de  Plantagien  ge- 
vestigd,  in  zoo  verre  die  Hypotheeken  in  het  bezit  van 
Nederlandsche  Onderdanen  zyn  ;  specificeerende  het 
bedragen  van  de  schuld  op  Hypotheek,  zoo  als  die 
thans  bestaat,  of  zoo  als  die  uit  kragte  van  Artikel  4 
zal  worden  bepaald. 

Deze  Lysten  zullen  aan  het  Brîtsch  Gouvernement 
worden  ter  hand  gesteld,  en  naar  de  meergem;  Kolo- 
nien worden  gezonden,  ten  einde,  met  byvoeging  van 
de  Lyst  der  Nederlandsche  Eigenaren  in  de  voorsz: 
Kolonien  wonende,  te  kunnen  dienen  tôt  bepaling  van 
het  gantsche  bedragen  van  de  Nederlandsche  Populatie 
en  Eigendom  of  interest  in  de  voorsz:   Kolonien. 

XL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
aan  Zyne  Groot-Britannische  Majesteit  voorgesteld  heb- 
bende,  dat  de  Nederlandsche  Kooplieden  en  Actie- 
houders  (bekend  onder  den  Naam  van  de  Societeit 
van  de  Berbice)  eene  rechtmatige  aanspraak  hebben 
op  zekere  Plantagien  voormaais  door  dezelve  in  de 
Kolonie  de  Berbice  aangelegd,  uit  het  bezit  van  de- 
welke  zy  door  de  revolutionaire  Regering  in  Holland 
gezet  waren,  en  welke  by  de  laatste  inname  van  de 
gem:  Kolonie  door  de  Wapenen  van  Zyne  Groot-Bri- 
tannische Majesteit  zyn  aangezien  .geworden  als  Gou- 
vernements Eigendom,  zoo  verbindt  zich  Zyne  Groot- 
Britannische  Majesteit  aan  de  gem:  Societeit  van  de 
Berbice,   binnen  den  tyd  van  zes  Maanden  na  de  uit- 
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wîsseling  (1er  Ratîficatîen  van  de  tegenswoordîge  Con-  1815 
ventîe,     te    restitueeren    de    Plantagien ,    Dageraad, 
Danhbaarheid,  Johanna^  en  Sandvoort^  met  derzelver 
Negers  en  verder  Toebehoren,  tegenswoordig  op  dezelve 
dadelyk  gebruikt  wordende,  en  zulks  in  volkomcn  ver- 
goetling  en  voldoening  van  aile  pretentien,  welke  gem,: 
Societeit  zoude  mogen  hebben,    of  sustineeren  te  heb- 
ben,  ten  lasten  van  Zyne  Groot-Brltannische  Majesteit       / 
ofte  Hoogstdeszelfs  Onderdanen,    uît  hoofde  van  eeni-       f 
gen   Eigendom   voormaais   aan  meergem:   Societeit  in 
de  Colonie  de  Berbice  toebehoord  hebbende. 

XII.  Aile  questien  die  tusschen  byzondere  Perso- 
nen,  betiekkeylk  de  Eigendoms-Regten,  in  de  bepaling 
van  deze  tegenswoordîge  Convenlie  vailende,  mogten 
ontstaan,  zullen  door  den  bevoegden  Regter  volgens 
de  Wetten,  in  de  voorsz:  Kolonien  in  kracht,  worden 
beslist. 

XIII.  Zyne  Britsche  Majesteit  neemt,  aan,  om,  in 
aile  gevallen  waarin  de  Regten  en  belangens  van  de 
Nederlandsche  Eigenaren  betrokken  zyn,  met  de  uiterste 
billykheid   en  onpar^digheid  te  vverk  te  gaan. 

XIV.  De  beide  Hooge  Contracteerende  Partyen 
behouden  aan  zich  de  magt  om  in  het  vervolg  zoodanige 
modificatien  in  deze  tegenswoordige  Conventie  te  ma- 
ken,  als  de  ondervinding  mogt  doen  zien  dat  voor  de 
belangens  van  beide  mogten  te  verlangen  zyn. 

XV.  Eindelyk  wordt  bepaald,  dat  de  Stipulatien 
van  deze  Conventie  van  kragt  sullen  zyn  van  den  dag 
der  uitwisseling  van  de  Ratificatien  van  dien. 

XVI.  De  tegenswoordige  Conventie  zal  worden 
geiatificeerd,  en  de  Ratificatien  van  dien  worden  uite- 
gewisseld  te  London,  binnen  drie  Weeken  na  de  Dag- 
teekening  derzelver,    of  eerder  indien  mogelyk. 

Ten  Oirkonde  dezer  hebben  de  respective  Pleni- 
potentiarissen  deze  geteekend,  en  met  het  Cachet 
hunner  Wapens  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  London,  den  12den  Augustus, 
1815. 

Was  geteekend      Bathurst,    (L.  S.) 
H.  Fagel,     (L.  s.) 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Alger.      Signé    à  Alger,    le    3.  Avj^il 

1816.    Suivi  cVun  Article  additionnel 

du  20.  Mai  1816. 

In  the  Name  of  God  Almighty. 

The  great  Allîed  Powers  of  Europe  havîng  placed 
the  United  States  of  the  lonian  Islands,  viz  Corfu, 
Cephalonîa,  Zante,  Maura,  Ithaca,  Cerigo  and  (Paxo, 
with  their  dependencies,  in  ail  their  various  interests, 
under  the  immédiate  and  exclusive  protection  of  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  His  heirs  and  successors;  the  foU 
lowing  articles  hetween  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  and  His  most  Serene  Highness 
Omar  Bashaw,  Dey  and  Governor  of  the  warlike  City 
and  Kingdom  of  Algiers,  are  concluded  by  the  Righ't 
Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight  Com- 
mander of  the  most  Honourable  Military  Order  of  the 
Batb ,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  His  Britannic 
Majesty's  fleet,  and  Commander- in -Chief  of  His  said 
Majesty's  ships  and  vessels  employed  in  the  Méditer- 
ranean. 

I.  The  inhabitants  of  the  lonian  Islands  are  he- 
reby  fully  recognized  and  acknowledged  by  His  High- 
ness the  Dey  of  Algiers  as  British  subjects,  and  entit- 
led  as  such  to  ail  the  rights  and  security  which  Bri- 
tish subjects  novv  enjoy:  and  it  is  hereby  stipulated 
that  their  flag  and  commerce  shall  be  henceforward 
respected  as  such,  accordingly,  in  ail  their  various 
interests. 

IL  In  the  event  of  any  misunderstandîng  between 
Hîs  Highness  the  Dey  of  Algiers  or  his  subjects,  and 
the  subjects  of  the  lonian  Islands,  the  cause  of  such 
misunderstanding  shall  be  referred  to  His  Britannic 
Majesty,  who  charges  Himself  with  procuring  redress 
upon  any  just  complaint  His  Flighness  the  Dey  may 
hâve  to  make  against   the  said  lonian  States  and  sub< 
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jects,   as  îf  they  were  to  ali  întents  and  purposes  Brî-  1815 
tish-born  subjects. 

III.  His  Highness  the  Dey  of  Algîers,  în  recog- 
nizîng  the  inhabitants  of  the  said  lonian  Isiands  as  Bri- 
tîsh  subjects,  hereby  engages  to  release  immediately, 
without  ransom,  and  deliver  to  persons  authorized  to 
receive  them,  ail  captives  now  in  the  City  and  King- 
dom  of  Algîers ,  being  subjects  of  the  lonian  Isiands, 
under  whatever  circumstances  they  may  hâve  been  ta- 
ken;  and  any  of  the  inhabitants  of  the  said  Isiands 
that  may  hereafter  be  brought  into  the  Kingdom  of 
Algiers,  from  the  signing  of  the  présent  Treaty  shall 
be  immediately  given  up,  with  ail  their  goods  and 
chattels,   to  the  British  Consul. 

IV.  Serious  complaints  having  been  made  of  the 
Barbary  cruizers  entering  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  num- 
ber  of  men  than  is  allowed  by  Treaty,  and  destroying 
the  ship's  papers,  to  the  great  înjury  of  the  owners: 
with  a  view  of  preventing  the  récurrence  of  siich  se- 
rious complaints,  His  Highness  the  Dey  of  Algiers 
hereby  engages  to  give  the  most  positive  orders,  and 
adopt  measures,  to  prevent  such  practices  in  future, 
under  the  severest  punishment  of  the  offender.  The 
oath  of  the  master  and  one  other  person  of  the  crew 
shall  be  sufficient  proof  of  the  fact;  and  for  the  punc- 
tual  performance  of  thîs  Article,  the  Reis  or  Captain 
of  any  cruizer  so  offending  shall  be  answerable  for  the 
conduct  of  his  officers  and  crew. 

Done  in  triplicate  in  the  warlike  City  of  Algiers,  în 
the  présence  of  Almighty  God,  the  3d  day  of 
April,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1816,  and  in 
the  year  of  the  Hegira ,  1231 ,  and  the  4th  day 
of  the  Moon  Ouell. 

Signed  Bxmouth, 

Additional  Article   between  Great  Brilain  and 
Algiers.     Signed  at  Algiers,  May  20th,    18l6. 

Additional  Article,  concluded  between  His  Most  Serene 
Highness  Omar  Bashaw,  Dey  and  Governor  of  the 
warlike  City  and  Kingdom  of  Algiers,  and  the  Right 
Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Order  of  the 
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1816      Bath,  Admirai  of  the  Blue,  and  Commander-în-Chîef 

of  His  Britannic  Majesty's  fleet  in  the  Mediterranean. 

His  Highness  the  Dey  of  Algiers  hereby  engages 

to  recognize  the  fiag  and  sul^'ects  of  the  Kingdom  of 

Hanover,  on  the  same  footing  as  those  of  other  coun- 

tries    belonging    to   the    Sovereignty    of  His   Britannic 

Majesty,   and,    as  such,    enlitled  to  the  rights  and  se- 

curîties    enjoyed    by   the   fiag    and    subjects    of  Great 

Britaîn,   in  ail  their  various  interests. 

Done  at  Algiers,    in  the  présence  of  Almighty  God, 

the  20th  day  of  May,    1816,    and   in  the  year  of 

the  Hegira,  1231,   and  the  22d  day  of  the  Moon 

Gemas  Lenhar. 

Signed  Exmouth. 


67. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tripoli,   daté  du  2^*  Avril  1816. 

In  tiie  Name  of  God  àlmighty. 

The  Great  Allied  Powers  of  Europe  havîng  placed 
the  United  States  of  the  lonian  Islands,  viz.  Corfu, 
Cephalonia,  Zante,  Maura,  Ithaca,  Cerigo,  and  Paxo, 
with  their  dependencies  in  ail  their  various  interests, 
under  the  immédiate  and  exclusive  protection  of  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireiand,  His  Heirs  and  Succcssors;  the 
following  Articles  between  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf 
of  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireiand ,  and  His  Highness  Sidi 
Jusef  Caramanli,  Bashaw  and  Bey  of  the  Regency  of 
Tripoli,  and  its  dependencies,  in  Barbary,  are  concluded 


Military  i 
idron  of  î 


by    the    Right    Honourable    Edward    Baron    Exmouth, 

Knight 

Order  of  the  Bath,    Admirai  of  the  Blue  Squa< 

His  Britannic  Majesty's  lîeet,  and  Commander-in-Chîef 

of  His   said   Majesty's   ships   and  vessels    employed  in 

the  Mediterranean. 

L  The  inhabitants  of  the  Tonian  Islands  are  hereby 
fully   recognized  and   acknowledged    by  His  Highness 
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the  Bey  of  Tripoli,  as  Biitish  subjects,  and  entitled,  1816 
as  such,  lo  ail  the  rights  and  secnrity  which  British 
subjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  stipulated  that 
their  Flag  and  Commerce  shall  be  henceforward  re- 
spected  as  such,  accordingly,  in  ail  their  various 
interests. 

II.  In  the  évent  of  any  misunderstanding  betvveen 
His  Highness  the  Bey  of  Tripoli,  or  his  subjects,  and 
the  subjects  of  the  lonian  Islands,  the  cause  of  such 
misunderstanding  shall  be  referred  to  His  Britannic 
Majesty,  who  charges  Himself  vvith  procuring  redress, 
upon  any  just  complaint  His  Highness  the  Bey  may 
hâve  to  make  against  the  said  lonian  States  and  sub- 
jects, as  if  they  were,  to  ail  intents  and  purposes, 
Britishborn  subjects. 

III.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli,  in  recognizing 
the  inhabitants  of  the  said  lonian  Islands,  as  British 
subjects,  hereby  engages  to  release  immediately,  wilhout 
ransom,  and  deliver  to  persons  authorised  to  receive 
thera ,  ail  captives  now  in  the  City  and  Kingdom  of 
Tripoli,  being  subjects  of  the  lonian  Islands,  under 
whatever  circurastances  they  may  hâve  been  taken,  and 
any  of  the  înhabitants  of  the  said  Islands  that  may 
hereafter  be  brought  into  the  Kingdom  of  Tripoli, 
from  the  signing  of  the  présent  Treaty,  shall  be  im- 
mediately given  up  with  ail  their  goods  and  chattels, 
to  the  British  Consul. 

IV.  Serions  complaints  having  been  made  of  the 
Barbary  cruizers  entering  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  number 
of  men  than  is  allowed  by  Treaty,  and  destroying  the 
ship's  papers,  to  the  great  injury  of  the  owners;  with 
a  view  of  preventing  the  récurrence  of  such  serious 
complaints,  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby 
engages  to  give  the  most  positive  orders,  and  adopt 
measures  to  prevent  such  practices  in  future,  under 
the  severest  punishment  of  the  offender:  the  oath  of 
the  master  and  two  other  persons  of  the  crew  shall  be 
sufficient  proof  of  the  fact,  and  for  the  punctual  per- 
formance of  this  Article,  the  Reîs,  or  Captain  of  any 
cruizer  so  offending  shall  be  answerable  for  the  con- 
duct  of  his  officers  and  crew;  but  should  any  ship  so 
hoarded  corne  into  the  port  or  Territory  of  Tripoli, 
the  complaint  shall  be  heard  and  determined  by  regular 

Nouu.  Supplèrn.   Tome  II.  S 


274  Déclaration 

1816  examînatîon   before  Ihe  Bey,   in   the  présence  of  the 
Consul. 

V.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby  further 
engages  to  recognize  the  Flag  and  subjects  of  the 
Kingdom  of  Hanover,  on  the  same  footing  as  those 
of  other  countries  belonging  to  the  Sovereignty  of  His 
Britannic  Majesty,  and  as  such  entitled  to  the  rîghts 
and  securities  enjoyed  by  the  flag  and  subjects  of 
Great  Britain  in  ail  their  various  interests. 

Done  in  duplicate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  the 
présence  of  Almighty  God,  the  29th  day  of  April, 
in  the  year  of  Jésus  Christ,  1816,  and  in  the 
year  of  the  Hegira,  1231,  and  the  30th  day  of 
the  Moon  Jumed  Ouell. 

Signed  ExMotTH,     (L.  S.) 

Admirai  and  Commander-in-Chief  of 
His  Britannic  Majesty's  fieet  in  the 
Mediterranean. 
Signed  Hanmer  Warrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 
Seal  of  the  Bey. 


68. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,   en 

date  du  2^.  Avril,  1816;,  portant  Vaho- 

lition   de   Vesclavage  des  prisoniers 

de  guerre. 

(Traduction  officielle  de  l'arabe  en  anglais.) 

Déclaration  of  His  Highness  Sidi  Jusef  Caramanli, 
Bashaw  and  Bey  of  the  Regency  of  Tripoli  and  its 
Dependencîes,  in  Barbary,  made  and  concluded  with 
the  Right  Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight 
Grand  Cross  of  the  iMost  Honourable  Military  Order 
of  the  Bath,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  His 
Brilannic  Majesty's  fieet,  and  Commander- in -Chiei 
of  His  said  Majesty's  ships  and  vessels  in  the  Medi- 
terranean. 

In  considération  of  the  deep  interest  manifested  by 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  England, 
for  the  termination  of  Christian  Slavcry;  His  Highness 
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tlie  Bey  of  Tripoli,  in  token  of  hîs  sincère  désire  to  1816 
maintain  inviolable  his  friendly  relations  with  Great 
Britain,  and  in  manifestation  of  his  amicable  disposition 
and  high  respect  towards  the  Powers  of  Europe,  (with 
ail  of  whom  he  is  desirous  to  establish  peace)  déclares 
and  agrées  that,  in  the  event  of  a  future  war  with 
any  European  Power,  (which  God  forbid)  not  any  of 
the  prisoners  shall  be  consigned  to  slavery,  but  treated 
with  ail  humanity  as  prisoners  of  war,  until  regularly 
exchanged,  according  to  European  practice  in  like 
cases;  and  that  at  the  termination  of  hostilities,  they 
shall  be  restored  to  their  respective  countries  without 
ransom. 

Donc  in  duplicate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  the 
présence  of  Almighty  God,  the  29th  day  of  April, 
in  the  year  of  Jésus  Christ,  1816,  and  in  the 
year  of  the  Hegira ,  1231 ,  and  the  80th  day  of 
the  Moon  Jumed  Ouell. 

Seal  of  the  Bey. 

Signed  Exmouth,     (L.  S.) 

Adnïîral  and  Commander-in-Chief  of 

His  Britannic  Majesty's   fleet  in  the 

Mediterranean. 

Signed  Hanmer  Warrington,     (L.  S.) 

B.  C.  G. 


69. 

Acte  cV accession  du  Roi  de  Sardaigne 

au  Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance. 

Signé  à  Stupinis y  le  8.  Juin  1816- 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes  m'ayant 
invité  d'accéder  au  Traité  conclu  à  Paris  le  f^  sep- 
tembre entre  Sa  dite  Majesté  Impériale  et  Leurs  Ma- 
jestés TEmpereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  con- 
vaincu que  les  principes  de  morale  religieuse,  de  ju- 
stice, de  charité  et  de  paix  qui  y  sont  développés,  me 
sont  commandés  par  la  Religion  Catholique  que  je 
professe,  et  sont  les  plus  propres  à  procurer  la  félicité 
des  Peuples,  je  déclare,  que  j'y  accède,  et  m'engage 
à  l'observer  et  faire  observer  par  mes  sujets. 

S  2 
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1816  Fait   au  Château    de   Stuplnis    le  8.  Juin   Tan   de 

grâce  1816. 

V.  Bmanuel.  De  Vallaise, 

Le  4.  Mars  1817  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a 
accédé  au  même  Traité  envers  V Autriche:  acte 
d'accession   qui  a  été  accepté  le  14.  Avril  1817. 

Le  24.  Mai  S.  M.  a  accédé  envers  la  Prusse: 
Vacte  d'acceptation  du  Roi  de  Prusse  est  daté 
du  3.  Septembre  1817. 


70. 

Ordre  royal  défendant  Vadmission 
des  bâtimens  espagnols  dans  les  ports 
du  Portugal  et  du  Brésil  pour  le  trafic 
d'esclaves.     En  date  de  Rio- Janeiro^ 

le  17.  Février  1817. 
(Traduction  officielle  transmise  au  cabinet  de  St.  James.) 

His   Majesty,    wishîng  to    take  those    précautions 
that  may  best  contrîbute   to    the  strict  and  inviolable 


71. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis.     Sig- 
née au  Bardo,  le  19.  Octobre  1817. 

(Traduction  française  authentique.) 

Nous,    Sidi- Mahmoud -Bâcha,  Bey  de  Tunis  etc, 
,    etc.  etc. 

Promettons  et  déclarons  sincèrement  qu'à  l'a- 
venir les  commandans  de  tous  nos  bâtimens  et  vais- 
seaux recevront^  sous  peine  de  châtiment  sévère  et 
de  tout  notre  déplaisir ,  Vordre  de  ne  pas  entrer 
dans  le  canal  d^ Angleterre  ou  dans  les  mers  voi- 
sines y  de  ne  croiser  ni  manoeuvrer  en  aucune  ma- 
nière en  vue  d'aucune  partie  de  domaines  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et   de  ne  troubler  en    aucune  Jaçon    la  paijf 
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exécution  of  the  Treaty  of  the  22.  January  1815,  1817 
whereby  he  was  pleased  to  prohibit  to  his  subjects  the 
trading  for  slaves  in  ail  the  ports  of  the  coast  of  Africa, 
on  the  equator  and  in  others  to  the  southward  of  the 
line  where  the  crown  of  the  United  Kingdom  has  no 
dominion  or  right;  and  beeing  persuaded,  that  one  of 
the  most  efficacious  measures  to  prevent  the  simulated 
violations  of  the  aforesaid  Treaty  is  without  doubt,  that 
of  prohibiting  ail  Spanish  ships  fronfi  fitting  ont  in  the 
ports  of  this  Kingdom,  for  the  purpose  of  trading  for 
slaves,  to  those  of  the  coast  of  Africa,  where  they 
hâve  still  the  right  to  continue  the  same  traftic:  the 
same  Lord  is  pleased  to  order  that,  3  months  after 
the  date  of  the  présent  Avizo,  ail  Spanish  ships  are 
prohibited  Irom  fitting  out  in  the  ports  of  the  United- 
Kingdom,  for  the  purpose  of  trading  for  slaves  in  those 
ports  of  the  coast  of  Africa  above  mentioned ,  it  being 
necessary  for  the  authorities  to  whom  ît  belongs,  to 
fiscalize  the  cargo  and  préparations  of  such  vessels, 
and  take  every  measure  they  may  judge  necessary  to 
secure  the  full  effect  of  this  prohibition  :  which  I  impart 
for  your  information. 

Palace  of  Rio  Janeiro,    17.  February   1817. 

Signé:  Conde  de  Barca. 


71. 

Déclaration    of  the   Bey    of   Tunis. 
Signed  at  Bat  do,  i9th  October  181?. 

(Traduction  authentique  de  1  Arabe.) 

We,  Sidi  Mahmoud  Bashaw,  Bey  of  Tunis,  etc.  etc.  etc. 

Do,  by  thèse  présents,  sincerely  promise  and 
déclare ,  that  such  orders  shall  for  the  future  be  given 
to  the  Commanders  of  ail  our  ships  and  vessels,  that, 
under  a  severe  penalty,  and  our  utmost  displeasure, 
they  shall  not  enter  into  the  Channel  of  England,  or 
the  narrow  seas  thereof ,  nor  cruize  or  exercise  in  any 
manner,  in  sight  of  any  part  of  the  Dominions  of  His 
Majesty  the  King  of  Gieat  Britaia  and  Ireland,  or  in 
any  way  disturb  the  Peace  or  Commerce  of  the  same; 
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1817  ow  le  commerce  des  dits  pays  ^  excepté  en  cas  de 
nécessité  comnie  tempête  ou  manque  de  provisions 
ou  étant  poursuivis  par  un  de  leurs  ennemis,  dans 
lequel  cas  il  leur  sera  permis  d'entrer  pour  prendre 
refuge» 

Il  est  entendu  que  V  article   ci -dessus  n^a  au- 
cun rapport  avec  le  commerce  de  Tunis. 

Bardo^    le  huitième  jour   de  V Hégire   1232  et 
le  19.  Octobre  1817  de  Vère  chrétienne» 
iL.  L.) 
acceptée  de    la   part   du  gouvernement   de  Sa 
Majesté,  sous  la  direction  de  S.  E.  le  Lieutenant- 
général  Sir  Thomas  Maitland^  Gouverneur  de  Malte» 
Signé      R.  C.  Spencer. 
Fred.  Hauixey. 
RiCH,  Oglander, 
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Convention  additionnelle  au  Traité 
du  22.  Janvier  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal,  afin  d'empêcher 
leurs  sujets  d'exercer  un  commerce 
illicite  d'esclaves.  Signée  à  Londres, 
le  28.  Juillet  1817  '0- 

Texte  original  portugais. 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grain 
Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
unido  de  Portugal,  do  Brazil  e  Algarves,  adherindo 
aos  principios  que  manifestaram  na  Declaraçaô  do  Con- 
gresso  de  Vienna,  de  oito  de  Fevreiro  1815;  e  desje- 
nando  preencher,  fielmente  e  em  toda  a  sua  extençao, 
as  mutuas  obrigaçoens  que  contractaram  pelo  Tratado 
de  22  Janeiro  1815,  em  quanto  naô  chega  a  epoca 
en)  que,  segundo  o  theor  do  Art.  4^  do  sobredito 
Tratado ,  Sua  Magestade  Fidelissima  Se  reservou  o 
fixar,  de  accordo  com  Sua  Magestade  Britannica,  o 
tempo  cm  que  o  trafico  de  escravos  deverâ  cessar  in- 


*)  Voy.  fi^  Recueil  S  umUm.'l.^Wl.iJîouv.  Recueil  I.XS^i  p.  438. 
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except  in  cases  of  necessity,  such  as  stress  of  weather  1817 
or  want  of  provisions,  or  on   being  pursued  by  any  of 
their   enemics,    when   they   shall    be  allowed   to  enter 
for  security. 

The  above  Article  îs  understood  to  hâve  no  réfé- 
rence to  the  Commerce  of  Tunis. 

Bardo,  the  8th  day  of  the  Hegira,  1232,  and  the 
19th  of  October,   1817,   of  the  Christian  iËra. 

Seal  of  the  Bey.  ' 

Accepted  on  the  part  of  His  Majesty's  Government, 
under   the    directions  from  His  Excellency  Lieutenant- 
General  Sir  Thomas  Mailland,  Governor  of  JVlalta. 
Signed      R.  C.  Spencer. 
Fred.  Hankey. 
RicH.  Oglaivdër. 


teiramente  e  ser  prohibido  nos  Seus  Dominios;  e  Sua 
Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do 
Brasil,  e  Algarves,  tendo-se  obrigado,  pelo  Artigo 
segundo  do  mencionado  Tratado,  a  dar  as  providencias 
necessarias  para  inipedir,  aos  Seus  vassallos,  todo  o 
commercio  illicito  de  escravos;  e  tendo-se  Sua  Magestade 
El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram  Bretanha  e  Irlanda 
obrigado,  da  Sua  parte,  a  adoptar,  de  accordo  com 
Sua  Magestade  Fidelissîma,  as  medidas  necessarias 
para  impedir  que  os  Navios  Portuguezes,  que  se  em- 
pregarem  no  commercio  de  escravos,  segundo  as  leys 
do  seu  payz  e  os  Tratados  existentes,  nao  softram 
perdas  e  encontrem  estorvos  da  parte  dos  cruzadores 
Britannicos:  Suas  dîtas  Magestades  deterininaram  fazer 
huma  Convençaô  para  este  fim;  e  havendo  nomeado 
Seus  Plenipolenciarios  ad  hoc,   a  saber: 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretanha  e  de  Irlanda  ao  Muito  Honrado  Roberto 
Stewart,  Visconde  de  Castlereagh,  Cavalleiro  da  Muito 
Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  e  Seu  Principal  Secretario 
de  Estado,  Bncarregado  da  Repartiçaô  dos  Negocios 
Estrangeiros,  etc.  etc.  etc.  e  Sua  Magestade  El  Rey 
do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do  Brasil,  e  Aigarve*., 
ao  Illustrissimo  e  Excelientissimo  Senhor  Doni  Pedro 
de  Souza  e  Ilolstein,  Conde  de  Painiella,  do  Seu  Con- 
selho,  e  Seu  Euviado  Extraordinario  e  Ministro  Pleni- 
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1817  potenciario  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  etc.  etc.  etc. 
os  quaes  depois  de  haverem  trocado  os  Seus  Plenos 
Poderes  respectivos,  que  acharam  em  boa  e  dévida 
fornia  convieram  nos  Artigos  seguintes: 

I.  O  objecto  d'esta  Convençaô  he,  por  parte  de 
ambos  os  Governos,  vigiar  mutuamente  que  os  Seus 
vassallos  respectives^  naô  façam  o  cominercio  illicite  de 
Escravos. 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  declaram,  que 
Elias  consideram  como  trafico  îllicito  de  Escravos,  o 
que  para  o  future,  houvesse  de  se  fazer  em  taes  cîr- 
cunstancias  como  as  seguintes;   a  saber: 

1°.  Em  navios  e  debaixo  de  bandeira  Britannica, 
ou  por  conta  de  vassallos  Britannicos  em  qualquer  navio, 
ou  debaixo  de  qualquer   bandeira  que  seja. 

2°.  Em  navios  Portuguezes  em  todos  os  portos 
ou  paragems  da  costa  da  Africa,  que  se  acham  pro- 
hibidas  em  virtude  do  Artigo  Primeiro  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815. 

3^.  Debaixo  da  bandeira  Portugueza  ou  Britan- 
nica  quando  por  conta  de   vassallo  de  outra  Potencia. 

4°.  Por  navois  Portuguezes  que  se  destinassem 
para  hum  porto  qualquer  fora  dos  Dominios  da  Mo- 
narquia  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

II.  Os  Territorios  nos  quaes,  segundo  o  Tratado 
de  22  de  Janeiro  de  1815,  o  Commercio  dos  Negros 
lica  sendo  licite  para  os  vassallos  de  Sua  Magestade 
Fidelissima,  saô: 

1°.  Os  Territorios  que  a  Corôa  de  Portugal  possue 
na  costa  d'Africa  ao  sul  do  Equador,  a  saber,  na  costa 
oriental  da  Africa,  o  Territorio  comprehendido  entre  o 
Cabo  Delgadc  e  a  Bahia  de  Lourenço  Marqués;  e  na 
costa  occidental,  todo  o  Territorio  comprehendido  en- 
tre o  oitavo  e  decimo  oitavo  grau  de  latitude  méri- 
dional. 

2°.  Os  Territorios  da  costa  da  Africa  ao  sul  do 
Equador  sobre  os  quaes  Sua  Magestade  Fidelissima 
declarou  reservar  Seus  direitos,    a  saber; 

Os  Territorios  de  Molembo  e  de  Cabinda  na  costa 
oriental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze  minu- 
tes atë  ao  oitavo  de  latitude  méridional. 

III.  Sua  Magestade  Fidelissima  Se  obrîga,  den- 
tro  do  espaço  de  dois  mezes  depois  da  troca  das  ra- 
tificaçoens    da    présente   Convençâo,    a    promulgar   na 
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Sua  capital,  e  logo  que  for  possivel,  em  todo  o  resto  1817 
dos  Seus  Bstados,  huma  Ley  determinando  as  penas 
que  encorrem  todos  os  Seus  vassallos,  que  para  o  fu- 
turo  fizerem  hum  trafico  illicito  de  Bscravos;  e  a  re- 
novar,  ao  mesmo  tempo,  a  prohibiçaô  ja  existente  de 
importar  Escravos  no  Brasil  debaixo  de  outra  bandeira 
que  naô  seja  a  Portugueza  ;  e  a  este  respeito  Sua  Ma- 
gestade  Fidelissima  conformarâ  quanto  for  possivel, 
a  Legislaçao  Portugueza  com  a  Legislaçaô  actual  da 
Gram  Bretanha. 

IV.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  para 
fazer  o  commercio  de  Escravos  em  qualquer  parte  da 
Costa  d'Africa  em  que  este  commercio  fica  sendo  li- 
cito,  deverâ  hir  munido  de  hum  passaporte  Real,  con- 
forme ao  formulario  annexo  â  présente  Convençaô,  da 
quai  o  mesmo  formulario  faz  parte  intégrante:  o  pas- 
saporte deve  ser  escripto  em  Portuguez  com  a  tra- 
duçao  authentica  em  Inglez  unida  ao  dito  passaporte, 
o  quai  deverâ  ser  assignado  pelo  Ministro  da  Marinha, 
pelo  que  respeita  aos  navios  que  sahirem  do  Rio  de 
Janeiro.  Para  os  navios  que  sahirem  dos  outros  por- 
tos do  Brasil  e  mais  Dominios  e  Sua  Magestade  Fide- 
lissima fora  da  Europa,  os  quaes  se  destinarem  para 
o  dito  commercio,  os  passaportes  seraô  assignados  pelo 
Governador  «  Capîtaô  Gérai  da  Capitania  a  que  per- 
tencer  o  porto.  B  para  os  navios  que,  sahindo  dos 
portos  de  Portugal,  se  destinarem  ao  mesmo  trafico, 
o  passaporte  deverâ  ser  assignado  pelo  Secretario  do 
Governo  da  repartiçaô  da  Marinha. 

V.  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  para  mel- 
hor  conseguirem  o  fim  que  Se  propoem,  de  impedir 
todo  o  commercio  illicito  de  Escravos  aos  Seus  vas- 
sallos respectives,  consentem  mutuamente  em  que  os 
navios  de  guerra  de  ambas  as  marinhas  Reaes,  que 
para  esse  fim  se  acharem  munidos  das  instrucçoens 
especiaes  de  que  abaixo  se  farâ  mençaô,  possam  vizi- 
tar  os  navios  mercantes  de  ambas  as  naçoens,  que 
houver  motivo  razoavel  de  se  suspeitar  terem  a  bordo 
escravos  adquiridos  por  hum  commercio  illicite;  os 
mesmos  navios  de  guerra  poderaô  (mas  sémente  no 
cazo  em  que  de  facto  se  acharem  escravos  abordo) 
deter  e  levar  os  dites  navios ,  afim  de  os  fazer  julgar 
pelos  tribunaes  estabelecidos  para  esse  effeito,  corao 
abaixo  sera  deciarado.     Bem   entendido  que   os  com- 
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1817  mandantes  dos  navlos  de  ambas  as  marinhas  Reaes, 
que  exercerem  esta  commissaô,  deverao  observar  stricta 
e  exactamente  as  instrucçoens  de  que  seraô  munidos 
para  este  effeito.  Este  Artigo  sendo  inteiramente  re- 
ciproco,  as  duas  Altas  Partes  Contractantes  se  obrigam, 
huma  para  corn  a  outra,  â  îndemnizaçaô  das  perdas 
que  os  Sens  vassallos  respectivos  houverem  de  soffrer 
injustamente  pela  detençaô  arbîtraria,  e  sem  cauza 
légal,  dos  seus  navîos.  Bem  entendido  que  a  îndem- 
nizaçaô sera  sempre  â  custa  do  Governo  ao  quai  per- 
tencer  o  cruzador  que  tiver  commettido  o  acto  de  ar- 
bitrariedade:  bem  entendido  tambem,  que  a  vizita  e 
a  detençaô  dos  navios  de  escravatura,  conforme  se 
declarou  neste  Artigo,  so  poderaô  eftectuar-se  pelos 
navios  Portuguezes  ou  Britannicos  que  pertencerem  a 
qualquer  das  duas  marinhas  Reaes,  e  que  se  acharem 
munidos  das  Instrucçoens  especiaes  annexas  a  prezente 
Convençaô. 

VI.  Os  cruzadores  Portuguezes  ou  Britannicos 
naô  poderaô  deter  navio  algum  de  escravatura  em  que 
actualmente  naô  se  acharem  escravos  a  bardo;  e  sera 
precîzo,  para  legalizar  a  detençaô  de  qualquer  navio, 
ou  seja  Portuguez  ou  Brîtannico,  que  os  escravos  que 
se  acharem  a  seu  bordo,  sejam  effectivamente  condu- 
zîdos  para  o  trafico;  e  que  aquelles  que  se  acharem 
a  bordo  dos  navios  Portuguezes  hajam  sido  tirados 
d'aquella  parte  da  costa  d'Africa  aonde  o  trafico  foi 
prohibido  pelo  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815. 

VIL  Todos  os  navios  de  guerra  das  duas  na- 
çoens,  que  para  o  futuro  se  destinarem  para  impedir 
o  trafico  illicito  de  escravos,  deveraô  hir  munidos  pelo 
seu  proprio  Governo  de  huma  copia  das  Instrucçoens 
annexas  d  présente  Convençâo,  e  que  seraô  conside- 
radas  como  parte  intégrante  d'ella.  Jiîstas  Instrucçoens 
seraô  escriptas  em  Portuguez  e  em  Inglez,  e  assig- 
nadas  para  os  navios  de  cada  huma  das  duas  Poten- 
cias  pelos  ministros  respectivos  da  marinha.  As  duas 
Altas  Partes  Contractantes  se  reservam  a  faculdade  de 
mudarem,  em  todo  ou  em  parte,  as  ditas  instrucçoens 
conforme  as  circumstancias  o  exigirem.  Bem  enten- 
dido, todavia,  que  as  ditas  mudanças  naô  se  poderaô 
fazer  senao  de  commun  accordo  e  com  o  consenti- 
mento  das  duas  Altas  Partes  Contractantes. 

VIII.  Para  julgar  com  menos  demoras  c  inconve 
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nîentes,  os  navios  que  poderaô  ser  detidos  como  em- 1817 
pregados  em  hum  commercîo  illicito  de  escravos,  se 
estabeleceraô  (ao  mais  tardar  dentro  do  espaço  de 
hum  anno  depois  da  troca  das  raiificaçoens  da  pré- 
sente Convençaô  duas  Commissôes  mixtas,  compostas 
de  hum  numéro  igual  de  individuos  das  duas  naçoens, 
nomeados  para  este  efldto,  pelos  seus  Soberanos  re- 
spectives. 

Estas  Commîssoens  resideraô,  huma  nos  Domî- 
nios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  a  outra  nos  de 
Sua  Magestade  Fidelissima;  e  os  dois  Governos  decla- 
rarâo,  na  epoca  da  troca  das  ratîficaçoens  da  présente 
Convençâo,  cada  hum  pelo  que  diz  respeito  aos  seus 
proprios  Dominios,  os  lugares  da  resid^cia  das  sobre- 
ditas  Commissoens.  Reservando-se  cada  huma  das  duas 
Allas  Partes  Contractantes  o  direito  de  mudar,  a  seii 
arbitrîo,  o  lugar  da  residencia  da  Commissaô  que 
residir  nos  seus  estados:  bem  entendido,  todavia,  que 
huma  das  duas  Commissoens  deverâ  sempre  residir  no 
Brasii,   e  a  outra  na  costa  d*Africa. 

Estas  Commissoens  julgaraô  sem  appellaçaô ,  as 
cauzas  que  Ihes  forem  apprezentadas  e  conforme  ao 
Regnlamento  e  Instrucçoens  annexas  â  présente  Con- 
vençaô, e  que  seraô  eonsideradas  como  parte  inté- 
grante d'ella, 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  em  conformidade 
ao  que  foi  estipulado  no  Tratado  de  22  de  Janeiro  de 
1815,  Se  obriga  a  concéder,  pelo  modo  abaixo  expli- 
cado,  indemnidades  sufficientes  a  todos  os  donos  de 
navios  Portuguezes  e  suas  cargas  appresados  pelos 
cruzadores  Britannicos  desde  a  epoca  do  1°  de  Junho 
de  1814,  até  à  época  em  que  as  duas  Commissoens, 
indicadas  no  Artigo  oitavo  da  présente  Convençaô,  se 
acharem  reunidas  nos  seus  lugares  respectives. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  convieram, 
que  todas  as  reclamaçoens  da  natureza  acima  apontada,  ^ 
serâo  recibidas  e  liquidadas  por  huma  Commissaô  mixta 
que  residirâ  em  Londres,  e  que  sera  composta  de  hum 
numéro  igual  de  individuos  das  duas  naçoens,  nomea- 
dos pelos  seus  Soberanos  respectives,  e  debaixo  dos 
mesmos  principios  estipulados  pelo  Artigo  oitavo  d'esta 
Convençâo  Addicional,  e  pelos  demais  Actes  que  for- 
mam  parle  intégrante  d'ella. 
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1817  A  sobredita  Commissaô  entrarâ   em  exercicio  seis 

mezes  depois  da  troca  das  ralificaçoens  da  présente 
Convençao,  ou  antes  se  for  possivel. 

As  duas  Allas  Partes  Contractantes  convîeram  em 
que  os  donos  dos  navîos  tomados  pelos  cruzadores  Brî- 
tannicos,  naô  possam  reclamar,  indemnidades  por  hum 
maior  numéro  de  escravos  do  que  aquelle  que,  se- 
gundo  as  leys  Portuguezas  exîstentes,  Ihes  era  per- 
mittido  de  transportar,  conforme  o  numéro  de  tone- 
ladas  do  navio  appresado. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  îgualmente 
convîeram,  que  todo  o  navio  Portuguez  apprezado 
com  escravos  abordo  para  o  trafico,  os  quaes  legaU 
mente  se  provaese  terem  sido  embarcados  nos  terri- 
torios  da  costa  d'Africa  situados  ao  norte  do  Cabo  de 
Palmas,  e  naô  pertencentes  â  Corôa  de  Portugal; 
assim  como  que  todo  o  navio  Portuguez  apprezado 
com  escravos  a  bardo  para  o  trafico,  seis  mezes  de- 
pois  da  troca  das  ratificaçoens  do  Tratado  de  22  de 
Janeiro  de  1815,  e  ao  quai  se  poder  provar  que  os 
dites  escravos  houvessem  sido  embarcados  em  para- 
gems  da  costa  d'Africa  situadas  ao  norte  do  Equador, 
nào  terâo  direito  a  reclamar  indemnidade  aiguma. 

X.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  a  pagar, 

0  mais  tardar  no  espace  de  hum  anno  depois  que  cada 
sentença  for  dada,  as  sommas  que  pelas  Commissoens 
mcncionadas  nos  Artigos  précédentes,  forem  concedidas 
aos  individuos  que  tiverem  direito  de  as  reclamar. 

XI.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  formal- 
mente  a  pagar  as  300,000  libras  esterlinas  de  indem- 
nidade, estipuladas  pela  Convençao  de  21  de  Janeiro 
de  1815,  a  favor  dos  donos  dos  navios  Portuguezes  ap- 
prezados  pelos   cruzadores  Britannicos  até  a  epoca  do 

1  de  Junho  de  1814,  nos  termes  seguintes;  a  saber; 
o  primeiro  pagamento  de  150,000  libras  esterlinas,  seis 
mezes  depois  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençao,  e  as  150,000  libras  esterlinas  restantes, 
assim  como  os  juros  de  cinco  por  cento,  devidos  sobre 
toda  a  somma  desde  o  dia  da  troca  das  ratiticaçoens 
da  Convençao  de  21  de  Janeiro  de  1815,  serâo  pages 
nove  mezes  depois  da  troca  da  ratificaçâo  da  présente 
Convençao.  Os  juros  devidos  seraô  abonados  até  o 
dia  do  ultimo  pagamento. 

Todos  os  sobreditos  pagamentos  serâo  feilos  em 
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Londres    ao    Minîstro    de  Sua  Magestade   Fîdelissîma  1817 
junto  a  Sua  Magestade  Britannica   ou  as  pessoas  que 
Sua  Magestade  Fidelissima  houver  por  bem  de  autho- 
risar  para  este  effeito. 

XÏI.  Os  Actos  ou  Instrumentes  annexos  à  présente 
Convençâo,  e  que  formam  parte  intégrante  d'ella  sao 
os  seguintes  : 

No.  l.  Pormulario  de  Passaporte  para  os  navîos 
mercantes  Portuguezes  que  se  destînarem  ao  trafico 
licito  da  escravatura. 

No.  2.  Instrucçoens  para  os  navios  de  guerra  das 
duas  naçoens,  destinados  a  impedir  o  trafico  illicite  de 
escravos. 

No.  3.  Regulamento  para  as  Commîssoes  mixtas 
que  residiraô  na  costa  da  Africa,  no  Brasil,  e  em 
Londres. 

XIIL  A  présente  Convençâo  sera  ratificada,  e  as 
ratificaçoens  seraô  trocadas  no  Rio  de  Janeiro,  no 
termo  de  quatre  mezes  o  mais  tardar,  depois  da  data 
do  dia  da  sua  assignatura, 

Em  fé  do  que  os  Plenîpotencîarîos  respectives  a 
assignaram  e  sellaram  corn  o  sello  das  suas  armas. 

Feita  em  Londres,  aos  28  de  Julho,    de  1817. 
Assîgnada 
Castlereagh,  (L.  s.)     Conde  de  Palmella,  (L.  S.) 

Formulario  de  Passaporte  para   as  JEmbarcaçoens 

Portiiguezas   que  se   destînarem  ao    Trafico  licito 

de  Escravos, 

(Lugar  das  Armas  Reaes.) 
F  Ministre  e  Secretario  de  Estado  dos  Négocies 

da  Marinha  e  Dominios  Ultramarinos,   etc.  etc. 
(ow  Governador.^ 
(ou  Secretario  do  Gouerno  de  Portugal,) 
faço  saber  a  todos   que  o  prezente  Passaporte   virem 
que  o  navio  denominado  de  tonelladas, 

levando  homens  de  tripulaçao  e  passageiros; 

de  que  he  mestre  e  dono  ,  Portuguezes 

€  vassallos   deste  Reino  Unio,   segue   viagem  para  os 
portos  de  e  e  costa  de  d'onde 

hade  voltar  para  .      Os  dites  mestre  e  dono 

havendo  primeiro  prestado  o  juramento  necessario  per- 
ante  a  Real  Junta  do  Commercio    desta  Capital   (ou 
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1817  M eza  de  Inspecçaô  d'esta  Capîtanîa,)  e  tendo  provado 
legalmente  que  no  dito  navîo  e  carga  naô  tem  parte 
pessoa  alguma  estrangeira,  como  se  mostra  pela  cer- 
tidaô  da  mesma  Real  Junta  (ou  da  Meza  de  Inspecçaô) 
que  vai  annexa  a  este  passaporte.  Os  ditos 
mestre,  e  dono  do  dito  navîo  ficandp  obrîgados 

a  entrar  unicamente  naquelles  portos  da  costa  de  Africa 
onde  o  trafico  da  Escravatura  he  permittido  aos  vassal- 
los  do  Reino  Unido  de  Portugal,  do  Brasil  e  dos  Al- 
garves,  e  a  voltar  de  la  para  qualquer  dos  portos 
'  deste  Reino ,  onde  unicamente  Ihes  sera  permittido 
desembarcar  os  Escravos  que  trousserem,  depois  de  ter 
satisfeito  as  formalidades  necessarias  para  mostrar  que 
se  tem  em  tudo  conformado  com  as  determinaçoens  do 
Alvarâ  de  24  de  Novembro  de  1813,  pelo  quai  Sua 
Magestade  foi  servido  regular  o  transporte  de  Escravo^ 
da  Costa  de  Africa  para  os  Seus  Dominios  do  Brasil. 
B  deixando  elles  de  cumprir  qualquer  destas  condiçoens 
ficarâô  sugeitos  as  penas  impostas  pelo  Alvarâ  de  *) 
contra  aquelles  que  fizerem  o  trafico  de 
Escravos   de  huma   maneira  illicita. 

E  porque  na  hida  ou  volta  pode  ser  encontrado 
em  quaesquer  mares  ou  portos  pelos  cabos  e  Officiaes 
das  Naos  e  mais  embarcaçoens  do  mesmo  reino;  ordena 
El  Rey  Nosso  Senhor  que  Ihe  naô  ponhaô  impedimento 
algum,  e  recommenda  aos  das  armadas,  esquadras,  e 
mais  embarcaçoens  dos  Reys,  Principes,  Republicas, 
Potentados,  Amigos  e  Alliados  desta  Corôa,  que  Ihe 
naô  embarassem  seguir  a  sua  viâgem,  antes  para  a 
fazer  Ihe  dèm  a  ajuda  e  favor  de  que  necessitar,  na 
certeza  de  que  aos  recommendados  pelos  seus  principes 
se  farâ  pela  nossa  parte  o  mesmo  e  îgual  tratamento. 
Em  fé  do  que  Sua  Magestade  Ihe  mandou  dar  este 
Passaporte  por  min  assignado  e  sellado  com  o  Sêllo 
Grande  das  Armas  Reas;  o  quai  Passaporte  valera 
sômente  por  e  sô  para  huma  viagem. 

Dado  no  Palacio  de  aos  dias  do 

mez  de  do  anno  do  nascimento  de  Nosso 

Senhor  Jésus  Crîsto 

(L.  S.)  N. 
Por  ordem  de  Sua  Bxcellencia 
o  Officiai  que  lavrou  o  Passaporte. 

*)  Este    Alvarâ    deverâ    ser    promulgado    em    consequencia    do 
Artigo  3  da  Conveiiçao  Addicionai  de  28  de  Julho  181T. 
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Este   Passaporte   (No.  )   autlioiîza   o  navîo  1817 

nelle   mencionado   a   levar  a  seu   bordo   de  huma  vez 
qualquer  numéro  de  Escravos  naô  excedendo 
sendo  por  tonellada,    conforme  he  permittido 

pelo   Alvarâ   de  *)  exceptuando   sempre   os 

Escravos  empregados   como  marinheiros  ou  criados  e 
as  crianças  nascidas  a  bordo  durante  e  viagem.  ^ 

(Assignado  como  o  Passaporte  pelas  Authoridades 
Portuguezas  respectivas,) 

Assignado 
Castlereagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmella,  (L.S.) 

Instrucçoens  destinadas  para  os  Navios   de  guerra 

Portuguezes   e  Inglezes    que   tiverem   a  seu   Cargo 

o  impedir  o  Commercio  illicito  de  Escrai^os, 

I.  Todo  o  navîo  de  guerra  Portuguez,  ou  Bri- 
tannico  tera  o  dîreito,  na  conformidade  do  Arligo  5 
da  Convençaô  Addîcional  de  data  de  hoje  de  vizitar 
os  navios  mercantes  de  huma  ou  da  outra  Potencia, 
que  fizerem  realmente,  ou  forem  suspeitos  de  f'azer  o 
commercio  de  Negros;  e  se  abordo  d'elles  se  acharem 
escravos ,  conforme  o  theor  do  Artigo  6  da  Convençaô 
Addicional  acima  mencionada;  e  pelo  que  diz  respeito 
nos  navios  Portuguezes,  se  houverem  motivos  para  se 
suspeitar  que  os  sobreditos  escravos  fossem  embarca- 
dos  em  hum  dos  pontos  da  costa  de  Africa,  onde  este 
commercio  naô  Ihes  he  jâ  permittido,  segundo  as  esti- 
pulaçoens  existentes  entre  as  duas  altas  Potencias; 
n'este  cazo  taô  sômente  o  commandante  do  dito  navio 
de  guerra  os  poderâ  deter,  e  havendo-os  detido,  de- 
verâ  conduzilos  o  mais  promptamente  que  for  possivel, 
para  serem  julgados  por  aquella  das  duas  Commissoens 
mixtas,  estabelecidas  pelo  Artigo  8  da  Convençaô  Ad- 
dicional de  data  de  hoje,  de  que  estiverem  mais  proxî- 
mos,  ou  â  quai  o  commandante  do  navio  apprezador 
julgar,  debaixo,  da  sua  responsabilidade,  que  pode 
mais  depressa  chegar,  desde  o  ponto  onde  o  navio  de 
escravatura  houver  sido  detido. 

Os    navios   a  bardo    dos  quaes   se   naô   acharem 


*)  Isto  he,  o  Alvarâ  de  24  de  Novembre  de  1813,  ou  outra 
qualquer  Ley  Portugueza  que  haja  de  se  proniulgar  para  o 
futuro,   eni  lugar  d'esta. 
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1817  escravos  destînados   para  o    trafico,    naô  poderâô   ser 

detidos  debaixo  de  nenhum  pretexto  ou  motivo  qualquer. 

Os   criados    ou  marinheiros   Negros  que  se  acha- 

rem  a  borde  destes   ditos  navios,   naô  seraô  em  cazo 

nenhum  hum  motivo  sufficiente  de  detençaô. 

IL  Naô  poderà  ser  vizitado  ou  detido  debaixo  de 
qualquer  pretexto  ou  motivo  que  seja,  navio  algura 
mercante  ou  empregado  no  commercio  de  Negros, 
em  quanto  estiver  dentro  de  hum  porto  ou  enseada 
pertencente  a  huma  das  duas  altas  Partes  Contractantes, 
ou  ao  alcance  de  tiro  de  peça  das  baterias  de  terra;  mas 
dado  o  cazo  que  fossem  encontrados  n'esta  situaçaô  navios 
suspeitos,  poderâô  fazer-se  as  representaçoens  conve- 
nientes  as  authoridades  do  paiz,  pedindo-lhes  que  tomem 
medidas  efficazes  para  obstar  a  semelhantes  abuzos. 

III.  As  Altas  Partes  Contractantes,  considerando 
a  îmmensa  extensaô  das  costas  de  Africa  ao  norte  do 
Equador,  onde  este  commercio  fica  prohibido,  e  a 
facilidade  que  haveria  de  fazer  hum  trafico  iliicito  na- 
quellas  paragens  onde  a  falta  total  ou  talvez  a  distancia 
das  authoridades  compétentes  impedisse  de  se  recorrer 
a  estas  authoridades,  para  se  opporem  ao  dito  com- 
mercio: e  para  mais  facilmente  alcançarem  o  fim  util 
que  tem  em  vista;  conviéraô  de  concéder,  e  com  effeito 
se  concedem  mutuamente,  a  faculdade,  sem  prejudicar 
aos  direitos  deSoberania,  de  vizitar  e  de  deter,  como 
se  se  encontrasse  no  mar  largo,  qualquer  navio  que 
for  achado  com  escravos  a  bordo,  ainda  mesmo  ao 
alcance  de  tiro  de  peça  de  terra  das  costas  dos  sens 
territorios  respectives,  no  continente  da  Africa  ao  norte 
do  Equador,  huma  vez  que  ali  naô  haja  authoridade 
local  â  quai  se  possa  recorrer,  como  fica  dito  no  Ar- 
tigo  antécédente.  No  cazo  sobredito  os  navios,  vizi- 
tados  poderâô  ser  conduzidos  perante  as  Commissoens 
mixtas,  na  forma  estipulado  no  Artigo  I  das  prezentes 
înstrucçoens. 

IV.  Naô  poderâô  ser  detidos,  debaixo  de  pre- 
texto algum,  os  navios  Portuguezes  mercantes,  ou 
empregados  no  commercio  de  Negros ,  que  forem  en- 
contrados em  qualquer  paragem  que  seja,  quer  perto 
da  terra  quer  no  mar  largo,  ao  sul  do  Equador^  a 
menos  que  na  sejaô  em  consequencia  de  se  Ihes  ba- 
ver começado  a  dar  caca  ao  norte  do  Equador. 

V.  Os  navios  Portuguezes  munidos   de  hum  pas- 
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saporte  em  regra,  que  tiverem  carregado  a  seu  bordo  1817 
escravos  nos  pontos  da  costa  d'Africa  onde  o  commer- 
cîo  de  negros  he  permiltido  aos  vasallos  Portuguezes, 
e  que  depois  forem  encontrados  ao  norte  do  Equador; 
naô  deverâô  ser  detidos  peios  navios  de  guerra  das 
duas  naçoens,  quando  mesmo  estejam  munidos  das 
prezenles  instrucçoens,  com  tanto  que  justifiquem  a 
sua  derrota,  seja  por  ter,  sejundo  os  uzos  da  nave- 
gaçaô  Portugueza,  feito  um  bordo  para  o  norte  de 
alguns  grâos,  a  fim  de  hîr  buscar  ventes  favoraveis, 
seja  por  outras  cauzas  légitimas,  como  as  fortunas  de 
mar,  devidamente  provadas;  ou  seja  fînalmente  no  cazo 
em  que  os  seus  passapories  mostrarcm  que  elles  se 
destinaô  para  aigum  dos  portos  pertenccntes  à  Corôa  de 
Portugal  que  eslaô  sîluados  fora  do  continente  da  Africa. 

Bem  entendido  que,  pelo  que  respeita  aos  navios 
de  escravatura  que  forem  detidos  ao  norte  do  Equa- 
dor, a  prova  da  iegalidade  da  viâgem  deverâ  ser  pro- 
duzida  pelo  navio  detido,  e  que  ao  contrario,  accon- 
tecendo  que  hum  navio  de  escravatura  seja  detido  ao 
sul  do  Equador,  conforme  a  estîpulaçaô  do  Artîgo 
précédente,  nesse  cazo  a  prova  da  illegalidade  deverà 
ser  produzida  pelo  apprezador.    , 

He  igualmente  estipulado  que,  ainda  mesmo  quando 
o  numéro  de  escravos,  que  os  cruzadores  acharem  a 
bordo  de  hum  navio  de  escravatura,  naô  corresponder 
ao  que  declarar  o  seu  passaporte,  naô  sera  este  motive 
bastante  para  }ustifîcar  a  detençaô  do  navio;  mas  neste 
cazo  o  capitaô  e  o  dono  do  navio  deveraô  ser  denun- 
ciados  perante  os  tribunaes  Portuguezes  ne  Brasil, 
para  ali  serem  castigados  conforme  as  leis  de  paiz. 

VI.  Tode  e  navio  Portuguez  que  se  destinar  a 
fazer  o  commercio  licite  de  escravos ,  debaîxe  dos  prin- 
cipios  declarados  na  Convençaô  Addicional  de  data  de 
hoje,  deverâ  ter  o  capitaô  e  es  dois  terços  ao  menés 
da  tripulaçaô  de  naçoe  Portugueza.  Bem  entendido 
cjue  e  ser  o  navio  de  construcçaô  estrangeira  nada 
împlicarà  com  a  sua  nacionaiidade;  e  que  os  marinhei- 
ros  negros  seraô  sempre  considerados  como  Portugue- 
zes com  tante  que  (se  forem  escravos)  pertençaô  à  vas- 
sallos  da  Corôa  de  Portugal,  ou  que  tenhaô  side  for- 
rades  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

VII.  Tedas  as  vezes  que  huma  embarcaçaô  de 
guerra  encontrar    hum   navio   mercante  que  estiver  no 

Isouv,  Supplém,   Tome  II.  .    •    T         ' 
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1817  cazo  de  dever  ser  vîzîlado,  aquella  devcrà  comportar-se 
corn  toda  a  moderaçaô ,  e  com  as  attençoens  dévidas 
entre  nayoens  amîgas  e  allidas;  e  em  todo  o  cazo  a 
vizîta  sera  feita  por  hum  officiai  que  tenha  o  posto  ao 
menos  de  Tenente  de  Marinha. 

VIII.  As  embarcaçoens  de  guerra  que,  debaîxo 
dos  prîncîpios  declarados  nas  prezentes  instrucçoens, 
detiverem  os  navios  de  escravatura,  deverâô  deixar  a 
bordo  toda  a  carga  de  negros  intacta,  assim  coino  o 
Capitaô  e  huma  parte  ao  menos  da  tripulaçaô  do 
dit»)  navio. 

O  capitaô  farâ  huma  declaraçaô  authentica  por 
escrilo  que  mostre  o  estado  em  que  elle  achou  a  em- 
barcaçaô  detida'e  as  alteraçoens  que  n'ell  ativerem  havido. 
Deverâ  tambem  dar  ao  capitaô  do  navio  de  escravatura 
hum  certificado,  assignado,  dos  papeis  que  houverem 
sido  apprehendidos  ao  dito  navio,  assim  como  do  nu- 
méro de  escravos  achados  a  bordo  ao  tempo  da  de- 
tençaô.  Os  negros  naô  seraô  desembarcados  senaô 
quando  os  navios  a  bordo  dos  quaes  se  achaô,  chega- 
rem  ao  lugar  onde  a  vajidade  da  preza  deve  ser  juU 
gada  por  huma  das  duas  Commissoens  mixtas;  par^ 
que  no  cazo  que  naô  sejaô  julgados  de  boa  preza 
perda  dos  donos  possa  mais  facilmente  ressarcir-s 
Se  porem  houverem  motivos  urgentes,  procedidos  da 
duraçaô  da  viagem,  do  estado  de  saude  dos  escravos, 
ou  outros  quaesquer  que  exijao  que  os  Negros  seja^^ 
desembarcados,  todos,  ou  parte  délies,  antes  de  pode-^ 
rem  os  navios  ser  conduzidos  ao  lugar  da  rezidencia 
de  huma  das  mencionadas  Commissoens,  o  Comman- 
dante do  navio  apprezador  poderâ  tomar  sobre  si  esta 
responsabilidade,  com  tanto  porem  que  aquella  neces- 
sidade  seja  constatada  por  hum  attestado  em  forma. 

IX.  Naô  se  poderâ  fazer  transporte  algum  de  es- 
cravos, comô  objecto  de  commercio,  de  hum  para  ou- 
tro  porto  do  Brasil,  ou  do  Continente,  e  Ilhas  na  Co- 
sta de  Africa  para  os  Dominios  da  Corôa  de  Portugal 
fora  da  America,  senaô  em  navios  munidos  de  passa- 
portes,  ad  hoc^  do  Governo  Portuguez. 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julho,   de  1817. 

Assignado 
Casïlereagh,  (L.  s.)     Conde  de  Palmella,  (L.  S.) 
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Regulamento  para  as  Commissoens  mixtas  que  devem  1817 
rezidir  na  Costa  de  Ajrica,  no  Brasil,  e  em  Londres, 

I.  As  Commissoens  mixtas  estabelecidas  pela  Con- 
vençaô  Addlcional  da  data  de  hoje,  na  costa  de  Africa 
c  no  Brazil,  saô  destinadas  para  julgar  da  legalidade 
da  detençaô  dos  navios  empregados  no  tratico  da 
escravatura,  que  os  cruzadores  das  duas  naçoens  hou- 
verem  de  deler,  em  virtude  da  mesma  Convençaô, 
por  fazerem  hum  commercio  illicito  de  escravos. 

As  sobreditas  Commissoens  julgaraô  sem  appella- 
çaô,  conforme  a  letra  e  espirito  do  'JVatado  de  22  de 
Janeiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Addicional  ao  mesmo 
Tratado,  assignada  em  Londres  no  dia  28  de  Julho 
de  1817. 

As  Commissoens  deveraô  dar  as  suas  sentenças  taô 
summariamente  quanto  for  possivel;  e  Ihes  hc  prescripto 
o  decidirem  (sempre  que  for  praticavel)  no  espaço 
de  vinte  dias,  contados  daquelle  em  que  cada  navio 
detido  for  conduzido  ao  porto  da  sua  rezidcncia; 

1.  Sobre  a  legitimidade  da  captura. 

2.  Sobre  as   indemnidades   que   o   navio   aprezado 
deverà  receber  no  cazo  de  se  Ihe  dar  liberdade. 

Ficando  estipulado  que  em  todos  os  cazos  a  sen- 
tença  final  naô  poderà  ser  differida  aiem  do  termo  de 
dous  mezes,  quer  seja  por  cauza  de  auzencia  de  teste- 
munhas,  ou  por  falta  de  outras  provas;  excepto  a 
requerimento  de  alguma  das  partes  interessadas,  com 
tanto  que  estas  dém  fiança  sufficiente  de  se  cncarrega- 
rem  das  despezas  e  riscos  da  demora,  no  quai  cazo  os 
Commissarios  poderaô,  à  sua  discriçaô,  concéder  huma 
demora  addicional,  a  quai  naô  passarà  de  quatro  mezes. 

II.  Cada  huma  das  sobreditas  Commissoens  mixtas 
que  devem  rezidir  na  costa  de  Africa  e  no  Brasil,  sera 
composta  da  maneira  seguinte,    a  saber: 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  nomearao  cada 
huma  délias  hum  Commissario  Juiz,  e  hum  Commissario 
Arbilro,  os  quaes  seraô  authorizados  a  ouvir  edecidir, 
sem  appellaçaô,  todos  os  cazos  de  captura  dos  navios 
de  Escravatura,  que  Ihes  possaô  ser  submettidos,  con- 
forme a  estipuJaçaô  da  Convençaô  Addicional  da  data 
de  hoje.  Todas  as  partes  essenciaies  do  processo  per- 
ante  estas  commissoens  mixtas,  deveraôs  er  feitas  por 
escripto  na  lingua  do  paiz  onde  rezidir  a  commissaô. 

T  2 
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1817  Os  Commissaiios  Juizes  e  os  Commissarîos  Arbitres 

prestaraô  jurainento,  perante  o  magistrado  principal  do 
paiz  onde  rezidir  a  Commissaô,  de  bem  e  fielmente 
julgar,  de  naô  dar  preferencia  alguma  nem  aos  recla- 
madores  nem  aos  captores,  e  de  se  guiarem  em  todas 
as  suas  decizoens  pelas  estipuiaçoens  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Addicional  ao 
inesmo  Tratado. 

Cada  Commissaô  terâ  hum  Secretario  ou  Officia! 
de  Registo,  nomeado  pcio  Soberano  do  paiz  onde 
rezidir  a  Commissaô.  Este  officiai  deverâ  registar  todos 
os  actes  da  commissaô;  e  antes  de  tomar  posse  do 
lugar  devera  prestar  juramento,  ao  menos  perante  hum 
dos  Juizes  Commissarios,  de  se  comportar  com  rcspeito 
à  sua  authoridade,  e  de  procéder  com  fidelidade  em 
todos  os  négocies  pertencentes  ao  seu  emprego. 

III.  A  forma  do  processo  sera  corne  se  segue: 
Os  Commissarios  Juizes  das  duas  naçeens  deverao 

em  primeire  lugar  procéder  ao  exame  dos  papeis  do 
navio,  e  receber  os  depoimentos,  debaixe  de  jura- 
mento, do  Capitaô,  e  de  deus  eu  trez  pelo  menés  dos 
principaes  individuos  a  borde  do  navie  detido,  assim 
como  a  declaraçaô  do  capter  debaixo  de  juramento, 
no  caze  que  pareça  necessaria>  a  fim  de  se  peder 
julgar  e  decidir,  se  e  dite  navie  foi  devidamente  detido 
ou  naô,  segundo  as  estipulaçôes  da  Convençaô  Addi- 
cional da  data  de  heje,  e  para  que  à  vista  deste  juizo 
seja  condemnade,  ou  pesto  em  liberdade.  E  no  cazo 
que  os  deus  Commissarios  Juizes  naô  concordem  na 
sentença  que  deveraô  dar,  jâ  seja  sobre  a  legitimidade 
da  detençaô,  jà  sobre  a  indemnidade  que  se  devera 
concéder,  ou  sobre  qualquer  outra  duvida  que  as 
estipuiaçoens  da  Convençaô  desta  data  passaô  suscitar; 
nestes  cazos  faraô  tirar  por  sorte  o  nome  de  hum  dos 
deus  Commissarios  Arbitres,  o  quai,  depois  de  baver 
tomado  conhecimento  dos  autos  do  processo,  deverâ 
confcrir  com  os  sebredites  Commissarios  Juizes  sobre 
o  cazo  de  que  se  trata;  e  a  sentença  final  se  pronun- 
ciarâ  conforme  os  votes  da  maioria  des  sobreditos 
Commissarios  Juizes  e  do  sebredite  Commissario  Arbitre. 

IV.  Todas  as  vezes  que  a  carga  de  Escravos 
achada  a  borde  de  hum  navie  de  Escravatura  Portuguez 
houver  sido  embarcada  em  qualquer  ponte  da  costa  de 
Africa  onde  o  trafico  de  Escravos  he  licite  aos  vassallos 
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de   Sua   Magestade    Fidelissîma ,     hum    tal    navio    naô  1817 
poderà  ser  detido,   debaixo  do  pretexto  de  terem  sido 
os   sobreditos   escravos   trazidos  *na    sua    origem,    por 
terra,   de  outra  qualquer  parte  do  continente. 

V.  Na  dcclaraçaô  authentica  que  o  captor  deverâ 
fazer  perante  a  Commissaô,  asslm  como  na  certidaô 
dos  papeis  apprehendidos  que  se  deverâ  passar  ao 
Capitaô  do  navio  aprezado,  no  momento  da  sua  deten- 
çaô  ;  o  sobredito  captor  sera  obrigado  a  declarar  o 
seu  nome,  e  o  nome  do  seu  navio,  assim  como  a 
latitude  e  longitude  da  paragem  onde  tiver  accontecîdo 
a  detençaô,  c  o  numéro  de  escravos  achados  vivos  a 
bordo  da  navio,   ao  tempo  da  detençaô. 

VI.  Immediatamente  depois  de  dada  a  sentença,  o 
navio  detido  (se  for  julgado  livre)  e  quanto  restar  da 
sua  carga  serao  restituidos  aos  donos,  os  quaes  poderaô 
reclamar,  perante  a  mesma  Commissaô,  a  aviliaçaô  das 
îndemnidades  a  que  teraô  direito  de  pretender.  O 
mesmo  captor,  e  na  sua  falta,  o  seu  Governo  ticarà 
responsavel  pelas  sobreditas  indemnidades.  As  duas 
altas  Partes  Contractantes  se  obrigaô  a  satisfazer,  no 
prazo  de  hum  anno  desde  a  data  da  sentença,  as  in- 
demnidades que  forem  concedidas  pela  sobredita  Com- 
missaô. Bem  entendido  que  estas  indemnidades  seraô 
sempre  à  custa  daquella  Potencia  à  quai  pertencer  o  captor. 

Vil.  No  cazo  de  ser  qualquer  navio  condemnado 
por  viagem  illicita,  seraô  declarados  boa  preza  o  casco, 
assim  como  a  carga,  qualquer  que  ella  seja;  a  ex- 
cepçaô  dos  escravos  que  se  acharem  a  bordo  para 
objeto  de  commercio;  e  o  dito  navio  e  a  dita  carga 
seraô  vendidos  em  leilaô  publico,  a  beneficio  dos  dous 
Governos.  E  quanto  aos  Escravos,  estes  deveraô  re- 
ceber  da  Commissaô  mixta,  huma  carta  de  Alforria,  e 
seraô  consignados,  ao  Governo  do  paiz  em  que  residir 
a  Commissaô  que  tiver  dado  a  sentença,  para  serem 
empregados  em  qualidade  de  criados,  ou  de  trabalha* 
dores  livres.  Cada  hum  dos  dous  Governos  se  obriga 
a  garantir  a  liberdade  daquella  porçaô  destes  individuos 
que  Ihe  for  respeclivamente  consignada. 

VIII.  Qualquer  reclamaçaô  de  indemnidade  por 
perdas  occasionadas  aos  navios,  suspeitos  de  fazerem 
o  commercio  illicito  de  Escravos,  que  naô  forem  con- 
^demnados  como  boa  preza  pelas  Commîssoens  mixtas, 
deverâ  ser  igualmente  recebida  e  julgada  pelas  sobre- 
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1817  ditas  Commîssoens,  na  forma  especificada  pelo  Ârtigo 
111.  do  prezente  regulamento. 

E  em  todos  cazos  em  que  se  passar  sentença  de 
restltuiçaô ,  a  Commîssaô  adjudîcarâ  a  qualquer  reque- 
rente,  ou  aos  seus  procuradores  respeciivos,  reconhe- 
cidos  como  taes  em  dévida  forma,  huma  justa  e  com- 
pletta  indemnidade  em  beneticio  da  pessoa  ou  pessoas 
que  fizerem  as  reciamaçoens: 

I.  Por  todas  as  custas  do  processo,  e  por  todas 
as  perdas  e  damnos  que  qualquer  requerente  ou  re- 
querentes  possaô  ter  softVido  por  tal  captura  e  deten- 
çaô  ;  isto  he;  no  cazo  de  perda  total  o  requerente  ou 
requerentes  seraô  îndemnizados; 

1.  Pelo  casco,  massame,  apparelho,  e  mantlmentos. 

2.  Por  todo  o  frète  vencido,  ou  que  se  possa  vir 
a  dever. 

3.  Pelo  valor  da  sua  carga  de  generos ,  se  a  tîver. 

4.  Pelos  Escravos  que  se  achavam  a  bordo  no  mé- 
mento da  detençaô ,  segundo  o  calcule  do  valor  dos 
sobreditos  Escravos  no  lugar  do  seu  destine,  dando 
sempre  porem  o  desconto  pela  mortalidade  que  natu- 
ralmente  teria  accontecido,  se  a  viagem  naô  tîvesse 
sido  interrompida  ;  e  alem  disso  por  todos  os  gastos  e 
despezas  que  se  hajaô  de  incorrer  com  a  venda  de 
taes  cargas,  incluindo  commissaô  de  venda,  quando 
esta  haja  de  se  pagar. 

5.  Por  todas  as  demais  despezas  ordinarîas  em 
cazos  semelhantes  de  perda  total. 

E  em  outre  qualquer  cazo,  em  que  a  perda  nao  seja 
total  o  requerente  ou  requerentes  seraô  indemnisados: 

1.  Por  todos  os  damnos  e  despezas  especîaes  oc- 
casionadas  ao  navîo  pela  detençaô  e  pela  perda  do 
frète  vencido,   ou  que  se  possa  vir  a  dever. 

2.  Huma  somma  diaria  regulada  pelo  numéro  de 
tonelladas  do  navio,  para  as  despezas  da  demora,  quando 
a  houver,  segundo  a  cedula  annexa  ao  prezente  Artigo. 

3.  Huma  somma  diaria,  para  manutençao:  dos  Es- 
cravos, de  hum  shilling  (ou  cento  e  oitenta  reis)  por 
cabeça,  sem  destinçaô  de  sexo,  nem  de  idade,  por 
tantos  dias  quantos  parecer  a  commissaô  que  a  viagem 
haja  sido,  ou  possa  ser  rctardada  por  cauza  da  deten- 
çaô ;  e  tambeni. 

4.  Por  toda  e  qualquer  deterioraçaô  de  carga  ou 
dos  Escravos. 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  PortugaL    295 

5.  Por  qualquer  dîmînuîçâo    no  valor   da  carga  de  1817 
Escravos,  por  efTeito  de  mortaiidade  augmentada  alem 

do  computo  ordinario  parataes  viagens,  ou  por  cauza 
de  molestias  occasionadas  pela  detençao;  este  valor  de- 
verâ  ser  regulado  peio  calculo  do  preço  que  os  sobre- 
ditos  Escravos  teriaô  no  lugar  do  seu  destino,  da 
mesma  forma  que  no  cazo  précédente  de  perda  total. 

6.  Hum  juro  de  cinco  por  cento  sobre  o  importe 
do  capital  empregado  na  compra  e  manutençad  da 
carga,  pelo  perîodo  da  demora  occazionada  pela  de- 
tençao,   e 

7.  Por  todo  o  premio  de  seguro  sobre  o  augmente 
de  risco. 

O  requerente  ou  requerentes  poderaô  outrosim 
pretender  hum  juro ,  a  razaô  de  cinco  por  cento  por 
anno,  sobre  a  somma  adjudicada,  até  que  ella  tenha 
sido  paga  pelo  Governo  a  que  pertencer  o  navio  que 
tiver  feito  a  preza;  o  importe  total  de  taes  indemni- 
dades  deverà  ser  calculado  na  moeda  do  paiz  a  que 
pertencer  o  navio  detido;  e  liquidado  ao  cambio  cor- 
rente  do  dia  da  sentença  da  commissaô ,  excepto  a  to- 
talidade  da  manutençaô  dos  escravos,  que  sera  paga 
ao  par,   como  acima  fica  estipulado. 

As  duas  altas  Partes  Contractantes,  dezejando 
evitar,  quanto  for  possivel,  toda  a  especie  de  tVâude 
na  execuçaô  da  Conveçaô  Addicional  da  data  de  hoje, 
convierâo  que,  no  cazo  em  que  se  provasse  de  huma 
maniera  évidente  e  convincente  para  os  Juizes  de  ambas 
as  naçoens,  e  sem  Ihes  ser  precizo  recorrer  à  dccizaô 
do  Commissario  Arbitro,  que  o  captor  fora  induzido  a 
erro  por  culpa  voluntaria  e  reprehensivel  do  capitaô  do 
navio  detido;  nesse  cazo  somente  naô  terâ  o  navio  detido 
direito  a  receber,  durante  os  dias  de  detençnô ,  a 
compensaçâo  pela  demora  estipulada  no  prezento  Artigo. 

Cedula  para    regular   a    estalia^    ou    cornpensaçao 
diaria  das  despezas  de  demora. 

Por  hum  uaviode  100  tonii  eladas  até  120  inclusive,  L.  5' 

6 

8 

10 


121  do.  — 

— 

—  150  do. 

151  do.  — 

— 

—  170  do. 

lîl  do.  — 

— 

—  200  do. 

201  do.  — 



—  220  do. 

221  do.— 

— 

—  250  do. 

251  do.  — 

— 

—  2T0  do. 

271  do.  — 

— 

ï-  300  do. 

,,j>pordia. 

121 

14 

15j 


% 


e  abbim  etu  propoiyaô. 
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1817  IX.   Quando  o  dono  de   qualquer   navlo,   suspeito 

de  fazer  commercio  illicito  de  escravos,  que  liver  sido 
posto  em  iiberdade,  em  consequcncia  de  sentença  de 
huma  das  Commissoens  mixtas  (ou  no  cazo  acima  es- 
pecîQcado  de  perda  total)  redamar  indemnidades  pela 
perda  de  escravos  que  possa  haver  sufiVido,  nunca  elle 
poderà  pretender  mais  escravos  alem  do  numéro  que 
o  seu  navio  tinha  direito  de  transportar ,  conforme  as  ^ 
leis  Portuguezas,  o  quai  numéro  deverâ  sempre  serf 
especificado  no  seu  passaporte. 

X.  Â  Commîssaô  mîxta,  estabelecida  em  Londres 
pelo  Artigo  nono  da  Convençaô  da  data  de  hoje,  rece- 
berâ  e  decidirâ  todas  as  reclamaçoens  feitas  â  cerca 
de  navios  Portuguezes  e  suas  cargas  aprezadas  pelos 
cruzadores  Britannicos  por  motivo  de  commercio  illi- 
cito de  escravos,  desde  o  1  de  Junho  de  1814,  até  à 
época  em  que  a  Conveçaô  da  data  de  hoje  tiver  sido 
posta  em  plena  execuçaô;  adjudicando-lhes,  em  con- 
lormidade  do  Artigo  nono  da  dita  Convençaô  Addicional, 
huma  indemnizaçaô  justa  e  completta,  conforme  as 
bases  cstabelecidas  nos  Artigos  précédentes,  tanto  no 
cazo  de  perda  total,  como  por  despezas  feitas,  e  pre- 
juizos  sofiridos  pelos  donos  e  outros  interessados  nos 
ditos  navios  e  cargas.  A  sobredita  commissaô  estabe- 
lecida em  Londres  sera  composta  da  mesma  maneira 
e  sera  guida  pelos  mesmos  principios  ja  enunciados  nos 
Artigos  1,  2,  e  3,  deste  regulamento  para  as  commis- 
soens estabelecidas  na  costa  de  Africa  e  no  Brasil. 

XL  Naô  sera  permittido  a  nenhum  dos  Juizes 
Commissarios,  nem  aos  Arbitros,  nem  ao  Secretariç  de 
qualquer  das  Commissoens  mixtas,  debaixo  de  qual- 
quer pretexto  que  seja,  o  pedir,  ou  receber  de  nen- 
huma  das  partes  interessadas  nas  sentenças  que  derem, 
emolumentos  alguns  em  razaô  dos  deveres  que  Ihes 
saô  prescriptos  pelo  prezente  regulamento. 

XII.  Quando  as  partes  interessadas  julgarem  ter 
motivo  de  se  queixar  de  qualquer  injustiça  évidente  da 
parte  das  Commissoens  mixtas,  poderao  représenta- la 
aos  seus  Governos  respectivos,  os  quaes  se  rezervao 
o  direito  de  se  entenderem  mutuamente  para  mudar, 
quando  o  julgarem  conveniente,  os  individuos  de  que 
se  composerem  estas  Commissoens. 

XIII.  No  cazo  que  algum  navio  seja  detido  inde- 
vidamente   com   o   pretexto   das   estipularoens  da  Con- 
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vençaô  Addicional  da  data  de  hoje,  e  sera  que  o  1817 
captor  se  ache  authorizado,  nem  pelo  theor  da  sobre- 
dita  Convençaô,  nem  pelas  instrucçoens  a  ella  annexas; 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  navio  detido,  terâ  o 
direito  de  pedir  reparaçaô;  e  em  tal  cazo  o  Governo 
ao  quai  pertencer  o  captor  se  obriga  a  mandar  pro- 
céder efficazmente  a  hum  exame  do  motivo  de  queixa, 
e  a  fazer  com  que  o  captor  receba,  no  cazo  de  o  ter 
merecido,  hum  castigo  proporcionado  a  infracçaô  ein 
que  houver  cahido. 

XIV.  As  duas  Allas  Partes  Contractantes  con- 
vieraô,  que  no  cazo  da  morte  de  hum  ou  varios  dos 
Commissarios  Juizes  e  Arbitros  que  compoem  as  sobre- 
ditas  Commîssoens  mîxtas,  os  seus  lugares  seraô,  sup- 
pridos,   ad  intérim  ^   da  maneira  seguinte: 

Da  parte  do  Governo  Britannico  as  vacancîas  seraô 
substituidas  successivamente;  na  Commissaô  que  rezidir 
nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica  pelo  Go- 
vernador,  ou  Tenente  Governador  rezidente  naquella 
colonia:  pelo  principal  Magistrado  do  lugar,  e  pelo 
Secretario.  No  Brasil,  pelo  Consul  e  Vice  Consul 
Britannico  que  residirem  na  cidude  onde  se  achar 
estabelecida  a  Commissaô  mixta. 

Da  parte  de  Portugal  as  vacancias  seraô  preenchi- 
das,  no  Brasil,  pelas  pessoas  que  o  Capitaô  General 
da  Provincia  nomear  para  este  efleito;  e  vista  a  difti- 
culdade  que  o  Governo  Portuguez  acharia  de  nomear 
pessoas  adequadas  para  substituir  os  lugares  que  possaô 
vagar  na  Commissaô  rezidente  nos  Dominios  Britannicos, 
conveiose,  que  succedendo  morrerem  os  Commissarios 
Portuguezes,  Juiz,  ou  Arbitro,  o  resto  dos  individuos 
da  sobredita  Commissaô  deverâ  procéder  igualmente 
a  julgar  os  navios  de  escravatura  que  forem  conduzi* 
dos  perante  elles,   e  a  execuçaô,   da  sua  sentença. 

Todavia  neste  cazo  samento  as  partes  interessados 
teraô  o  direito  de  appellar  da  sentença,  se  bem  Ihes 
parecer,  para  a  Commissaô  que  rezidir  no  Brasil,  e 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  captor  ficarà  obrigado 
a  satisfazer  ptenamente  as  imdemnidades  que  se  deve- 
rem,  no  cazo  que  a  appellaçaô  seja  julgada  a  favor 
dos  reclamadores:  bem  entendido  que  o  navio  e  a 
carga  ficaraô,  em  quànto  durar  esta  appellaçaô  no 
lugar  da  rezidencia  da  prîmeira  Commissaô,  perante 
a  quai  tivcrem  sido  conduzidos. 
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1817  As  Allas  Partes  Contractantes  se  obrîgaô  a  preen- 

cher,  o  mais  depressa  que  seja  possivci,  qualquer 
vacancia  que  possa  occorrer  nas  sobreditas  Commis- 
soens,  por  cauza  de  morte,  ou  por  qualquer  outro 
motivo.  E  no  cazo  que  a  vacancia  de  cada  hum  dos 
Commissarios  Portuguezes  que  rezîdîrem  nos  Dominios 
Britannicos,  naô  este  ja  preenchida  no  fin  de  seis 
mezes ,  os  navios  que  ali  forem  conduzidos  depois 
dessa  época  para  serem  juigados,  cessaraô  de  ter  o 
direito  appellaçâo  acîma  estipulado. 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julho,  de  1817. 
Assignada 
Castlereagh,  (L.  s.)     Conde  de  Palmella,  (L.  S.) 

Artigo  Separado. 

Logo  que  se  verificar  a  total  Aboliçâo  do  Trafico 
de  Escravatura  para  os  vassallos  da  Corôa  de  Portu- 
gal, as  duas  altas  Partes  Contractantes  convem  em 
adaptar,  de  commum  accordo,  as  novas  circunstancias 
as  estîpulaçoens  da  Convençaô  Addicional  assignada  em 
Londres,  em  28  de  Julho  proxlmo  passado;  mas  quando 
naô  seja  possivel  concordar  em  outro  ajuste,  a  Con- 
vençaô Addicional  d'aquella  data  ficarâ  sendo  valida 
até  a  expiraçao  de  quinze  annos  contados  des  de  o 
dia  em  que  o  Trafico  da  Escravatura  for  totalmente 
abolido  pelo  Governo  Portuguez. 

O  prezente  Artigo  Separado  sera  a  mesma  força 
e  vigor  como  se  fosse  inseiido,  palavra  por  patavra, 
na  sobredita  Convençaô  Addicional.  E  sera  ralîficado 
e  as  ratificaçoens  seraô  trocadas  o  mais  cedo  que  for 
possivel. 

Em  fé  do  que,  os  Plenipotenciarîos  respectivos  o 
assignaram  e  sellaram  com  os  sellos  das  suas  armas. 

Feito  em  Londres,  aos  11  de  Septembre,  de  1817. 
Assignado 
Castlereagh,  (L.S.)      Conde  de  Palmella,  (L.S.) 

Declaraçao. 

Havendo-sc  concluido  entre  Sua  Mageslade  Bri- 
tannica e  Sua  Magestade  Fidelissima  huma  Convençaô, 
assignada  em  Londres,  aos  28  de  Julho  de  1817,  que 
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tem   por   objecto  o   împedîr  o   trafico    illicito   d'escra-  1817 
vatura: 

E  tendo-se  declarado  pelo  Artîgo  segundo  da  so- 
bredita  Gonvençaô  que  o  Irafico  d'escravatura  continua 
a  ser  permittido  aos  vassallos  Portuguezes,  unîcamente 
em  certos  territoiios  que  no  mencionado  Artigo  se 
eescrevem  : 

E  porquanto  os  Terrîtorîos  de  Molembo  e  Cabînda, 
se  achaô  designados  no  sobredito  Ârtigo  como  situados 
na  Costa  Oriental  de  Africa,  o  que  evidentemente  se 
niostra  ser  hum  engano  de  palavras,  pois  que  os  ditos 
Territorios  de  Molembo  e  Cabinda  estaô  de  facto  si- 
tuados na  Costa  Occidental^  e  naô  costa  Oriental^ 
de  Africa: 

Declarao  os  debaixo  assignados  que  se  terâ  por 
annulada  a  palavra  Oriental  n'aquella  parte  de  Artigo 
segundo  a  cîmamencionada,  substituendose-lhe  a  pa- 
lavra Occidental^  e  que  a  ultima  parte  de  referido 
Artigo  fica  portant©  sendo  de  teor  seguinte: 

"Os  territorios  de  Molembo  e  Cabinda  na  costa 
Occidental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze 
minutos  até  ao  oitavo  grau  de  latitude  méridional." 

Convîerao  outrosim  os  abaixo  assignados  em  que 
a  présente  Declaraçao  seja  considerada  como  parte  in- 
tégrante da  sobredita  Convençaô. 

Em  testemunho  e  fé  do  que  os  abaixo  assignados 
Secretario  d'Estado  de  Sua  Magestade  Britannica  da 
Repartiçao  dos  Negocios  Estrangeiros  e  Enviado  Ex- 
e  Ministro  Plenipotenciario  de  Sua  Magestade  Fidelis- 
sima  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  firméram  a 
présente  Declaraçao  con  os  sens  proprios  punhos,  e  a 
sellarem  com  os  sellos  das  suas  armas,  em  Londres 
aos  trez  dias  do  mez  de  Abril  de  1819. 

Assignada 
Castlereagh,  (L.  s.)     Conde  de  Palmella,  (L.  S.) 
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Convention  conclue  entre  V office  géné- 
ral des  postes  de  France  et  celui  des 
Pays-Bas.     Signée  le  12.  Septbr.  1817. 

Extrait. 

A  partir  du  jour  auquel  la  présente  Convention 
sera  exécutée,  le  public  respectif  de  France  et  des 
Pays-Bas  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  de  l'un  pour  l'autre  Royaume, 
jusqu'à  destination,  sans  qu'aucun  des  deux  offices 
contractans  puisse  forcer  à  l'affranchissement,  ou  en 
restreindre  la  perception  à  sa  frontière. 

Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme 
les  lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pareil- 
lement  affranchis   ou   non  affranchis,   à  la  volonté  du 


74. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Espagne  Sur  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres;     Signé  à  Madrid,  le  23 
Septembre  1817- 
(Texte  original  anglais.) 
In  tlie  Name  of  the  Most  Holy  Triiiity. 
It  haping  heen  stated  in  the  second  Additional 
Article  of    the   Treaty   signed   at  Madrid^    on    the 
bth  day   of  Jaly  ^  of   the  year  1814,   hetween    His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoni  of  Great 
Britain    and  Ireland^    and  His  Majesty    the  King 
of    Spain    and    the    Indies  ^     that    ^*His    Catholic 
Majesty    concurs,    in    the   fullest   manner ^    in    the 
sentiments  of  His  Britannic  Majesty,  unth  respect 
to  the  injustice  and  inhumanity    of    the   traffic   in 
slaves^    and  promises    to    taie    into    considération, 
with  tlie  délibération  which   the  state   of  His  Pos- 
sessions in  America  detnands  ^  the  rneans  of  acting 
in  conformity  with  those  sentiments ^  and  engages 
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public,   dans  l'un,   pour  l'autre  Royaume,  jusqu'à  de- 1817 
stination. 

Les  taxes  d'affranchissement,  pourvu  que  les  échan- 
tillons soient  présente's  sous  bandes,  ou  d'une  manière 
indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçues  qu'au 
tiers  des  prix  de'terminés  par  les  tarifs  des  deux  offices 
pour   les   lettres   et  paquets;    cependant,    ce   tiers   ne 

Ï>ourra  jamais   être  au-dessous  du  prix  fixé  pour  une 
ettre  simple,    ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles, 
ou  brochés,  seront,  de  part  et  d'autre,  assujétis  à 
l'affranchissement  forcé,  jusqu'à  destination,  dans  l'éten- 
due réunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages 
ne  pourront  avoir  cours,  dans  le  ressort  des  offices 
contractans,  qu'autant  que  les  propriétaires  expéditeurs 
auront  satisfait  aux  lois  et  réglemens  relatifs  à  leur  . 
introduction  et  à  leur  distribution^  dans  le  pays  pour 
lequel  ils  seront  destinés. 


74. 

Tvatado  entre  la  Gran  Bretaha  y  la 

Kspaha,  para  laAholicion  del  Trafvco 

de  Ne  gros.     Firmado  et  Madrid,  en 

23  de  Setiembre,  de  1817^). 

(Texte  original  espagnol.) 
En  el  Nombre  de  la  Santissima  Trinidad. 
Habiendose  manifestado  en  el  segundo  Articulo 
Adicional  del  Tratado  firmado  en  Madrid ,  el  5  de 
Julio,  de  1814,  entre  Su  Magestad  el  Rey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irianda,  y  Su  Magestad 
el  Rey  de  Espan.i  y  do  las  Indias,  que  ^^siendo  con- 
formes enteramente  los  sentimientos  de  Su  Magestad 
Catolica  con  los  de  Su  Magestad  Britânica  respecto  à 
la  injusticia  é  inhumanidad  del  Trafico  de  Esclaves, 
Su  Magestad  Catolica  tomarâ  en  consideracion ,  con 
la  madurez  que  se  requière,  los  medios  de  combinai* 
estes  sentimientos  con  las  necesidades  de  sus  posesiones 

•)  \oy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VIL  {Nout'.  Recueil  T.  III.)  p.  135. 
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1817  moreover  to  proliihit  His  suhjects  front  carrying 
on  the  Slave  Trade ,  for  the  purpose  of  supplying 
any  Islands  or  Possessions^  excepting  those  apper- 
taining  to  Spctin;  and  to  preuent  ^  by  effectuai 
measures  and  régulations^  the  protection^  ofthe  Spa- 
nisli  ftag  heing  given  to  foreigners  wlio  may  en- 
gage in  this  traffic^  whether  suhjects  oj  His  Bri-- 
tannic  Majesty,   or  of  any  other  State  or  Power:''* 

And  His  Catholic  Majesty^  conformably  to  the 
spirit  of  this  Article,  and  to  the  principles  of  hu- 
manity  with  which  He  is  animated^  hai^ing  never 
lost  sight  of  an  object  so  interesting  to  Him^  and 
heing  désirons  of  hastening  the  moment  of  its  at- 
tainment ,  has  resolved  to  co--operate  with  His  Bri- 
tannic  Majesty  in  the  cause  of  hunianity ,  hy  adop- 
ting,  in  concert  with  His  said  Majesty^  efficacious 
means  for  brin  gin  g  about  the  Abolition  oj  the  Slave 
Trade;  for  effectually  suppressing  illicit  traffic  in 
slaves^  on  the  part  of  tlieir  respective  suhjects;  and 
for  prepenting  Spanish  sJiips  trading  in  slaves, 
conformably  to  Law  and  to  Treaty ,  front  heing 
molested  or  subjected  to  losses  front  British  crui- 
zers,  The  two  High  Contracting  Parties  hâve  ac- 
cordingly  named  as  their  Plenipotentiaries ,    viz, 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  the  Right  Honou- 
rahle  Sir  Henry  Wellesley,  a  Member  of  His  Ma- 
jesty* s  Most  Honourable  Privy  Council^  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  oj  the 
Bath,  and  His  Majesty' s  Ambassador  Ext raordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty^  etc; 
and  His  Majesty,  the  King  of  Spain  and  the  In- 
dies.  Don  Josef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  and  distinguished  Spa- 
nish Order  of  Charles  the  Third,  etc,  etc,  etc, 
Counsellor  of  State  y  and  JBirst  Secretary  of  State 
and  of  the  gênerai  Dispatch  ;  who ,  having  exchan- 
ged  their  respective  full  Powers ,  found  to  he  in 
good  and  due  form^  hâve  agreed  upon  the  follo- 
iving  Articles: 

1,  His  Catholic  Majesty  engages,  that  the  Slave 
Trade  shall  he  aboli shed  throughout  the  entire  Do- 
minions  of  Spain,  on  the  SOth  day  of  May,  1820; 
and  that^  from  and  after  that  période  it  shall  not 
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en  Amérîca.  Su  Magestad  Catôlîca  promete  ademas  1817 
prohibir  a  sus  sùbditos  que  se  ocupen  en  el  comercio 
de  los  esclaves,  cuando  sea  con  el  objeto  de  proveer 
de  ellos  à  las  islas  y  posesiones  que  no  sean  pertene- 
cîentes  â  Bspaiîa;  y  tambien  el  impedir,  por  medio  de 
reglamentos  y  medidas  eficaces,  que  se  concéda  la 
proteccion  de  la  bandera  Espanoia  a  los  extrangeros 
que  se  empleen  en  este  trafico,  bien  sean  sùbditos  de 
Su  Magestad  Brîtânîca,  d  de  otros  Estados  y  Potencias:'* 

Y  consiguiente  Su  Magestad  Catôlica  al  espiritn 
de  este  Arti'culo,  y  â  los  principios  de  humanidad  que 
le  animan,  no  habiendo  perdido  nunca  de  vista  un 
asunto  que  tanto  le  interesa,  y  deseoso  de  adelantar 
el  momento  de  su  logro,  se  ha  determinado  â  cooperar 
con  Su  Magestad  Britanica  â  la  causa  de  la  humanidad, 
adoptando,  de  acuerdo  con  su  dicha  Magestad,  medios 
eficaces  para  llevar  â  efecto  la  Abolicion  del  Trafico 
de  Esclaves:  suprimir  el  ilicito  comercio  de  esclaves 
por  parte  de  sus  respectives  sùbditos;  y  precaver  que 
sean  melestades  é  perjudicados,  por  los  cruceres  Bri- 
tânicos,  los  buques  Esparieles  que  trafiquen  en  nègres, 
conforme  a  la  ley  y  â  los  Tratados.  Las  dos  altas 
Partes  Contratantes  han  nombrado  en  consecuencia 
por  sus  Plenipotenciarios,   â  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretaiîa  é  Irlanda,  al  Muy  Honorable  Don  Henrique 
Wellesley,  Miembro  del  Muy  Honorable  Censejo  Pri- 
vado  de  Su  Magestad,  Cabaliero  Gran  Cruz  de  la 
Muy  Honorable  Orden  del  Bario,  y  Su  Embajader 
Extraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad 
Catôlica,  etc.;  y  Su  Magestad  el  Rey  de  Bspaiia  y 
de  las  Indias,  a  Don  Josef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro, 
Cabaliero  Gran  Cruz  de  la  Real  y  distinguida  Orden 
Espanoia  de  Caries  III.  etc.  etc.  etc.  Consejero  de 
Estado ,  y  primer  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
Universal;  los  cuales  habiendo  cangeado  sus  respectives 
Plenes  Poderes,  ballades  en  buena  y  debida  forma 
se  han  convenido  en  los  Articules  siguientes: 


I.  Su  Magestad  Catôlica  se  obliga  â  que  el  Trafico 
de  Esclaves  quede  abolido  en  tedos  les  Dominios  de 
Espana,  el  dia  30  de  Maye,  de  1820,  y  que  desde 
tsta  época  en   adelante  no  sera  licito  â  ningun  vasallo 
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1817  he  lawful  for  any  of  the  suhjects  of  the  Crown  of 
Spain  to  purchase  slaves,  or  to  carry  on  the  Slave 
Trade^  on  any  part  of  the  coast  of  Africa,  iipon 
any  pretext  or  in  any  manner  whatever  ;  proviaed^ 
Jioweuer ,  that  a  term  of  five  months  from  the  said 
date  of  the  SOth  of  May,  1820,  shall  he  allowed 
for  completing  the  voyages  oj  vessels  which  shall 
hâve  cleared  out  lawjully ,  previously  to  the  said 
30th  of  May, 

JL  It  is  hereby  agreed  that,  from  and  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty ,  it  shall  not  he  lawful  for  any  of  the 
suhjects  of  the  Crown  of  Spain  to  purchase  slaves, 
or  to  carry  on  the  Slave  'l'rade,  on  any  part  of 
the  coast  of  Africa,  to  the  north  of  the  Equator, 
upon  any  pretext,  or  in  any  manner  ivhatever\ 
provided,  however,  that  a  term  of  six  months,  from 
the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  lYeaty,  shall  he  allowed  for  completing  the 
voyages  of  vessels  which  shall  hâve  cleared  out  from 
Spanish  ports  for  the  said  coast,  previously  to  the 
exchange  of  the  said  ratifications, 

m,  His  Bi^itannic  Majesty  engages  to  pay 
in  London,  on  the  20th  of  February,  1818,  the  sum 
of  L.  400,000  to  such  person  as  His  Catholic  Majesty 
shall  appoint  to  receive  the  same, 

IV,  The  said  sum  of  L.  400,000  is  to  he  con- 
sidered  as  a  full  compensation  jor  ail  losses  sus^ 
tained  hy  the  suhjects  of  His  Catholic  Majesty,  en^ 
gaged  in  this  traffîc,  on  account  of  vessels  cap  tu- 
red  previously  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Treaty  ;  as  also  for  the  losses  which 
are  a  necessary  conséquence  of  the  abolition  of  the 
said  traffic, 

V,  One  of  the  ohjects  of  this  Treaty,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  being  mutually  to 
prevent  Their  respective  suhjects  from  carry  in  g  on 
an  illicit  slave  trade,  the  two  High  Contracting 
Parties  déclare,  that  they  consider  as  illicit  any 
traffic  in  slaves  carried  on  under  the  following 
circumstances  : 

±st.  Either  hy  British  ships ,  and  under  the 
British  flag,  or  for  the  account  of  British  suh- 
jects hy  any  vessel  or  under  any  flag  whatsoever. 
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de  la  Corona  de  FJ»j)ana  el  comprar  esclaves  ô  con-  1817 
tinuar  el  Trafico  de  Esclaves,  en  parte  alguna  de  la 
Costa  de  Africa,  bajo  niiigun  prétexte,  ni  de  nin«çuna 
raanera  que  sea;  bien  entendido,  sin  embargo,  que  se 
concédera  un  te'rmino  de  cinco  meses  desde  dicha  fecha 
de  30  de  Mayo,  de  1820,  para  que  completen  sus 
viages  los  buques  que  bubiesen  sido  legitimamente 
habilitados  antes  del  citado  dia  30  de  Mayo. 

IL  Queda  estîpulado,  por  el  présente  Articule, 
que  desde  el  dia  del  cange  de  las  ratificaciones  del 
présente  Tratado  en  adelante,  no  sera  licito  â  ningun 
subdito  de  la  Corona  de  Espana  el  comprar  esclaves, 
6  continuar  el  Trafico  de  Esclaves  en  parte  alguna 
de  la  Costa  de  Africa  al  norte  del  Ecuador,  bajo  ningun 
prétexte  o  de  cualquiera  manera  que  fuere;  entendién- 
dose,  sin  embargo,  que  se  concédera  un  termine  de 
seis  meses  desde  la  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones 
de  este  Tratado,  para  que  puedan  conipletar  sus  viages 
los  buques  que  bubiesen  sido  despachados  de  pucrtos 
Espaneles  para  la  referida  costa,  antes  del  cange  de 
las  dicbas  ratificaciones. 

III.  Sua  Magestad  Britanica  se  obliga  â  pagar  en 
Londres,  el  20  de  Febrero,  de  1818,  la  suma  de 
400,000  libras  esterlinas,  â  la  persona  que  Su  Magestad 
Catdlica  désigne  para  recibirlas. 

IV.  La  expresada  suma  de  400,000  libras  esterlinas 
se  ha  de  considerar  corne  una  compensacion  compléta 
de  todas  las  pérdidas  que  bubiesen  sufrido  les  sùbditos 
de  Su  Magestad  Catélica,  occupados  en  este  Trafico, 
con  motive  de  las  expediciones  interceptadas  antes  i\ii\ 
cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tratado;  como 
tambien  de  las  que  son  una  consecuencia  necessaria 
de  la  abolicion  de  este  comercio. 

V.  Siendo  une  de  los  objetos  de  este  Tratado  por. 
parte  de  les  dos  Gobiernos  el  de  impedir  que  sus 
respectives  sùbditos  comercien  ilegîtimamente  en  escla- 
ves, las  dos  altas  Partes  Contratantes  declaran,  que 
censiderân  corne  comercio  iiîcito  de  esclaves  el  que  se 
haga  en  adelante  del  modo  siguinte:   â  saber: 

1^.  En  buques  Ingleses  d  que  Ueven  pabellon  ingles, 
é  en  cualquier  être  buque  y  bajo  cualquier  pabellon, 
siempre  que  sea  por  cuenta  de  sùbditos  Ingleses. 

Nouv.  Supplém.    Tome  IL  U 
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1817  ■  2d.  By  Spanish  sldps  upori  any  part  oj  tJi'e 
coast  of  j4jrica^  nortli  of  the  Equator^  after  tlie 
exchange  of  the  ratifications  oj  the  présent  Treaty  : 
propided;  howevery  that  six  rnonths  s  hall  he  allo^ 
wed  for  completing  the  voyages  of  pessels,  conjor^ 
jïiahly  to  the  ténor  oj  the  Second  article  of  this 
Treaty. 

3d.  Either  hy  Spanish  ships^  and  under  the 
Spanish  jlag ,  or  for  the  account  of  SpanisJi  sub~ 
jeots^  by  any  vessel,  or  under  any  jlag  whatsoever^ 
after  the  30th  of  May  1820,  vhen  the  trajjic  in 
slaves  on  the  part  of  Spain  is  to  cease  entirely* 
provided  always  that  five  rnonths  shall  he  allowed 
for  the  completion  of  voyages  commenced  in  due 
time  conformahly  to  the  first  Article  of  this  Treaty, 

^th,  Under  the  British  or  Spanish  flag  for 
the  account  of  the  suhjects  of  any  other  Government, 

Sth,  By  Spanish  vessels  bound  for  any  port  not 
in  the  Dominions  of  His  Catholic  Majesty, 

T^I.  His  Catholic  Majesty  will  adopt  ^  in  con- 
formity  to  the  spirit  oj  this  Treaty^  the  rneasures 
i^hich  are  best  calculated  to  gi^e  full  and  complète 
ejject  to  the  laudable  objects  which  the  High  Con- 
tracting  Parties  hâve  in  view. 

VIE  Every  Spanish  vessel  which  shall  be  de- 
stined  jor  the  slave  trade  on  any  part  of  the  coast 
oj  Africa  where  this  traffic  still  continues  to  be 
lawful,  must  be  provided  with  a  Royal  Passport^ 
conjormable  to  the  model  annexed  to  the  présent 
Treaty^  and  which  model  forms  an  intégral  part  of 
the  same,  This  Passport  must  be  written  in  the 
Spanish  language  ^  with  an  authentic  translation 
in  English  annexed  thereto;  and  it  must  be  signed 
by  His  Catholic  Majesty^  and  countersigned  by 
the  Minister  of  Marine ,  and  also  by  the  principal 
naval  authority  of  the  district^  station  or  port  y 
jrom  whence  the  vessel  clears  out^  whether  in  Spain 
or  in  the  colonial  possessions  of  His  Catholic  Ma- 
jesty. 

VIH,  It  is  to  be  understood  that  this  Pass- 
port^ Jor  rendering  lawful  the  voyages  of  slave 
ships^  is  required  only  for  the  continuation  of  the 
traffic    to    the   south    of  the  Une;   those  Passports 
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2°.  En  buqucs  Espanoles  que  hagan  el  trâfico  en  1817 
cualquiera  parte  de  la  costa  de  Africa  al  norte  dei 
Ecuador,  despues  dei  cange  de  las  ratificacîones  del 
présente  Tratado;  entendiéndose,  sin  embargo,  que  se 
concederan  seis  meses  para  completar  el  viage  de  los 
buques,  segun  el  ténor  del  Artîculo  IL  del  présente 
Tratado. 

30.    En  buques  Espanoles   d  con   pabellon  Espanol,    * 
d   en   cualquier   otro   buque  y  bajo  cualquier   pabellon 

3ue  sea,  por  cuenta  de  subditos  Espanoles ,  despues 
el  30  de  Mayo,  de  1820,  enque  ha  de  césar  el  trâ- 
fico de  negros  por  parte  de  la  Espana,  y  despues  de 
los  cînco  ineses  concedidos  para  el  retorno  de  los 
viages  empezados  en  tiempo  hâbil,  con  arreglo  al 
Articule  l  de  este  Tratado. 

4^.  En  buques  bajo  pabellon  Ingles  d  Espanol,  de 
cuenta  de  los  subditos  de  cualquier  otra  Potencia. 

5^.  En  buques  Espanoles,  cuyo  destine  sea  cual- 
quier puerto  fuera  de  los  Dominios  de  Su  Magestad 
Catdlica. 

VI.  Su  Magestad  Catdlica,  consiguiente  al  espiritu 
de  este  Tratado,  tomarà  todas  las  providencias  mas 
oportunas  para  que  tengan  un  cumplîdo  efecto  los  fines 
saludables  que  en  ël  se  proponen  las  altas  Partes  Con^ 
tratantes. 

VII.  Todo  buque  Espanol  que  se  emplée  en  el 
trâfico  de  esclaves,    y   cuyo   destine   sea  a   cualquier 

Ï>arte  de  la  costa  de  Africa,  en  donde  se  pueda  hacer 
egi'timamente  dicho  comercio,  llevarâ  un  Pasaporte 
Real,  escrito  en  Espanol,  con  una  traduccion  auténtica 
en  Ingles,  anexa  â  el  (conforme  al  modèle  anexo,  el 
cual  constituye  una  parte  intégrante  de  este  Tratado), 
firmado  por  Su  Magestad  Catolica,  refrendado  por  el 
Secretario  de  Marina,  y  contrafirmado  por  el  gefe 
marino  superior  del  distrito,  apostadero  d  puerto  donde 
se  habilite  el  buque,  sea  en  Espana,  sea  en  las  pose- 
siones  coloniales  de  Su  Magestad  Catdlica. 


VIII.  La  necesîdad  de  este  Pasaporte  para  legiti- 
mar  la  navegacion  de  los  buques  negreros,  no  debe 
entenderse  sino  para  la  continuacion  del  trâfico  al  sur 
de  la  linea,  quedando  en  su  fuerza  los  que  se  despacban 

U2 
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1817  wldch  are  nou>  issued^  signed  hy  the  first  Secre- 
tary  of  State  of  His  Catliolic  JSlajestr  ^  and  in  the 
form  prescrihed  by  the  order  of  ihe  i(\th  oj  Deceni- 
l)€r  ^  181G,  reniainifig  in  fiilL  force  for  ail  vessels 
which  may  hai^e  cleared  ont  for  the  coast  of  Africa, 
as  well  to  the  north  as  to  the  south  of  the  line^ 
previously  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  présent  Treaty, 

IX,  The  two  High  Contracting  Parties^  jor 
the  more  complète  attainment  of  the  ohject  of  pre" 
venting  ail  illicit  traffic  in  slaves  on  the  part  of 
their  respective  subjects,  mutually  consent,  that  the 
ships  oj  war  oj  Their  Royal  navies ,  which  shall 
be  propided  with  spécial  instructions  for  this  pur^ 
pose  as  herein-after  rnentioned ,  may  visit  such 
mer  chant  vessels  of  the  two  nations,  as  may  be 
siispected,  upon  reasonable  g  rounds,  of  having 
slaves  on  board,  acguired  by  an  illicit  trajjlc ,  and^ 
in  the  event  only  of  their  finding  slaves  on  board^ 
may  detain  and  bring  away  such  vessels^  in  order 
that  they  may  be  brought  to  trial  before  the  tribu^ 
nais  established  for  this  purpose  as  shall  herein- 
after  be  specijied;  provided  always  that  the  corn" 
manders  of  the  ships  of  war  of  the  two  Royal  na-^ 
vies^  who  shall  be  employed  on  this  service ,  shall 
adhère  strictly  to  the  exact  ténor  of  the  instruc- 
tions which  they  shall  receive  for  this  purpose. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal,  the  two 
High  Contracting  Parties  engage  mutually  to  mahe 
good  any  losses  which  Their  respective  subjects 
may  incur  unjustly  by  the  arbitrary  and  illégal 
détention  of  their  vessels,  It  being  understood 
that  this  indemnity  shall  invariably  be  borne  by 
the  Government  whose  cruizer  shall  hâve  been  guilty 
of  the  arbitrary  détention;  provided  always  that 
the  visit  and  détention  of  slave  ships  specijied  in 
this  Article  shall  only  be  effected  by  tltose  British 
or  Spanish  vessels  which  may  form  part  oj  the 
two  Royal  navies^  and  by  those  only  of  such  ves- 
sels which  are  provided  with  the  spécial  instructions 
annexed  to  the  présent  Treaty, 

X,  No  British  or  Spanish  cruizer  shall  detain 
any  slave  sJiip  not  having  slaves  actually  on  boardy 
and  in  order  to  render  lawful  the  détention  oj  any 
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ahora,  firmados  por  el  primer  Secretarîo  de  Estado  1817 
de  Su  Magestad  Catôlica,  y  en  la  forma  que  se  previno 
en  orden  de  16  de  Diciembre  de  1816,  para  todos  los 
buques  que  salgan  para  la  costa  de  Africa,  ai  norte, 
como  tambien  al  sud  de  la  linea,  antes  del  cange  de 
las  ratificaciones  del  présente  Tratado. 


IX.  A  fin  de  que  se  réalise  mejor  el  objclo  de 
împedir  el  comercîo  ilej^itimo  de  esclaves  por  parte  de 
sus  respectives  sûbditos,  las  dos  altas  Partes  Contra- 
tantes  se  convienen  mutuamente  en  que  los  buques  de 
guerra  de  Sus  Reaies  marinas,  a  quienes  se  darân  al 
intënto  especiales  instrucciones,  de  las  que  se  harâ 
luego  mencion,  sean  autorizados  para  regîstrar  los 
buques  mercantes  de  ambas  naciones,  de  îos  cuales 
se  sospeche,  con  fundanientos  razonables,  que  llevan 
a  su  bordo  esclaves  de  ilicito  comercîo ,  y  tengan 
nsimismo  facultad  (aunque  solo  en  el  caso  de  hallarse 
a  bordo  los  negros)  para  detener  y  llevarse  los  referi- 
dos  buques,  a  fin  de  que  sean  juzgados  por  los  tri- 
bnnales  establecîdos  con  este  objeto,  segun  se  indîcarà 
despues;  bien  entendido  que  se  baya  de  encargar  a 
los  comandantes  de  los  buques  de  guerra  que  ejerzan 
esta  comision ,  se  atengan  con  el  mayor  rigor,  à  las 
instrucciones  que  se  les  han  de  dar  para  dicbo  objeto. 

Siendo  este  Articulo  reciproco  en  todos  respectes, 
las  Altas  Partes  Centratantes  se  obligan  a  resarcir  las 
j)e'rdidas  que  puedan  sufrir  înjustamente  Sus  respectives 
i>iih(]itos  por  la  detencion  de  cualquîera  de  sus  buques 
siii  sufficiente  causa  légal.  Debiéndese  entendir  que 
esta  indemnizacion  sera  sîempre  a  expensas  del  Go- 
bierno  â  que  pertenezca  el  crucero  que  baya  cemetido 
el  acto  arbitrario;  entendiéndese  tambien  que  la  facultad 
de  visîtar  y  detener  los  buques  negreros,  segun  se 
expresa  en  este  Articulo,  solo  podrâ  ejercerse  por  los 
buques  Espaiioles  6  Ingleses  que  pertenezcan  â  una  û 
elia  Rea  marina,  y  estén  provistos  de  las  instrucciones 
especiales  anexas  à  este  Tratado. 

X.  Ningun  crucero,  sea  Espanol  ô  Ingles  podrâ 
detener  a  ningun  buque  negrero  que  no  tenga,  a  la 
sazon,  esclaves  â  bordo;  y  afin  de  legalizar  la  deten- 
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1817  ship,  whether  British  or  Spanish ,  the  slaves  found 
on  hoard  sucli  vessel  must  haue  heen  brought  there 
Jor  the  express  purpose  of  the  traffici  and  those 
on  hoard  of  Spanish  ships  must  haue  heen  taken 
froni  that  part  of  the  coast  of  AJrica  where  the 
slave  trade  is  prohihited ,  conformahly  to  the  ténor 
of  tfie  présent  Treaty, 

XL  AU  ships  of  war  of  the  two  nations,  which 
shall  lier eaf ter  be  destined  to  prevent  the  illicit 
trafflc  in  slaves,  shall  he  furnislied  hy  their  ow/i 
Government  with  a  copy  of  the  instructions  annexed 
to  the  présent  Treaiy ,  and  which  shall  he  consi- 
dered  as  an  intégral  part  thereof. 

Thèse  instructions  shall  he  writlen  in  Spanish 
and  English,  and  signed^  for  the  vessels  of  each 
of  the  two  Power  s  y  by  the  Minister  of  their  respec- 
tive marine, 

TJie  two  High  Contracting  Parties  reserve  the 
faculty  of  altering  the  said  instructions  ^  in  whole 
or  in  part^  according  to  circumstances;  it  heing, 
however^  well  understood  that  the  said  altérations 
cannot  tahe  place  but  by  the  comnion  agreement^ 
and  by  the  consent  oj  the  two  High  Contracting 
Parties, 

Xlh  In  order  to  hring  to  adjudication^  with 
the  least  delay  and  inconvenience ,  the  vessels  which 
may  he  detained  for  having  heen  engaged  in  an 
illicit  trafflc  of  slaves,  there  shall  he  estahlished^ 
within  the  space  of  a  year ,  at  fur  thés  t ,  from  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
two  Mixed  Commissions ,  formed  of  an  equal  num- 
ber  of  individuals  of  the  two  nations  ^  named  for 
this  purpose  by  their  respective  Sovereigns, 

Thèse  Commissions  shall  réside,  one  in  a  Pos- 
session belonging  to  His  Britannic  Majesty:  the 
other^  within  the  Territories  of  His  Catholic  Ma- 
jesty; and  the  two  Governments^  at  the  period  of 
the  ex  change  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty ,  shall  déclare,  each  for  its  own  Dominions, 
in  what  places  the  Commissions  shall  respectively 
réside.  Each  of  the  two  High  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  right  of  changing ,  at  its 
pleasure^  the  place  of  résidence  of  the  Commission 
held  within  its  own  dominions;  provided,  however, 
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cion  de  cualquîer  buque  Espanol  d  Ingles,  sera  ne-  1817 
cesario  probar  que  los  esclavos  hallados  â  bordo,  ban 
sîdo  conducidos  con  el  objeto  expreso  de!  Irafico;  y 
que  los  haiiados  à  bordo  de  los  buques  espailoles  ban 
sîdo  tomados  en  la  parte  de  la  costa  de  Africa,  donde 
esté  ya  probibido  el  trafico,  segun  el  ténor  del  pré- 
sente Tratado. 

XI.  Los  buques  de  guerra  pertenecientes  à  las 
dos  nacîones,  que  en  lo  sucesîvo  se  destinen  c4  impedîr 
el  trâtico  îlegitimo  de  negros,  recîbirân  de  su  Gobierno 
una  copia  de  las  instrucciones  anexas  al  présente  Tra- 
tado, las  cuales  seràn  consîderadas  como  una  parte 
intégral  del  mismo. 

Estas  instrucciones  se  extenderân  en  Espanol  y 
en  Ingles,  y  serân  Armadas,  para  todos  los  buques  de 
cada  nacion,   por  sus  respectivos  Ministros  de  marina. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  la  ' 
facultad  de  alterar,  en  todo  d  en  parte,  las  susodichas 
instrucciones,  segun  requieran  las  circunstancias;  enten- 
diéndose,  sin  embargo,  que  dichas  alteraciones  ban  de 
bacerse  ûnicamente  de  comun  consentimiento  y  con  la 
concurrencia  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes. 

XII.  A  fin  de  obviar  el  inconveniente  que  pudiera 
originarse  de  la  dilacion  en  la  adjudicacion  de  los 
buques  detenidos  por  cstar  empleados  en  un  comcrcio 
ilegal,  se  estableceràn  en  el  espacio  de  un  ano,  à  mas 
tardar,  despues  del  cange  de  las  ratiticaciones  del 
présente  Tratado,  dos  Comisiones  Mixtas,  compuestas 
de  un  numéro  igual  de  individuos  de  ambas  nacîones 
nombrados  al  intento  por  sus  respectivos  Soberanos. 

Una  de  estas  Comisiones  residîrâ  en  Territorio  de 
Su  Magestad  Catdlica,  y  la  otra  en  una  de  las  pose- 
siones  de  Su  Magestad  Brîtdnica  ;  y  los  dos  Gobiernos 
se  convendrân  en  cuanto  à  los  parages  de  la  rcsidencia 
de  dichas  Comisiones,  al  tiempo,  de  cangearse  las 
ratificaciones  del  présente  Tratado,  cada  uno  por  lo 
respectivo  â  sus  propios  Dominios.  Cada  una  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  se  réserva  el  derecbo 
de  mudar  d  su  voluntad,  el  lugar  de  residencia  de  la 
Comision  que  ha  de  estar  en  sus  propios  Dominios; 
entendiendose ,     sin    embargo,    que    una    de    las    dos 
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1817  tliat  one  of  tlie  two  Commissions  sliall  always  be 
lield  upon  tlie  coast  of  jlfrica^  and  tlie  other  ^  in 
one  of  tlie  colonial  possessions  of  Mis  Catholic 
Majesty, 

Tliese  Commissions  sliall  judge  tlie  Causes  suh- 
rnitted  to  theni,  without  appeal^  and  according  to 
tlie  régulation  and  instructions  annexed  to  tlie  pré- 
sent Treaty ,  of  wliicli  tliey  sliall  be  considered  as 
an  intégral  part, 

XIII,  'The  acts  or  instruments  annexed  to  tliis 
Treaty^  and  wliich  forni  an  intégral  part  thereoJ\, 
are  as  follows: 

]So.  1.  For  m  of  Passport  for  tlie  Spanisli  mer- 
chant  ships  destined  for  tlie  lawful  trajffic  in 
s  laides. 

No,  2'  Instructions  Jor  tlie  ships  of  war  of  botli 
nations,  destined  to  prei^ent  ihe  illicit  traffic  in 
slaves, 

No,  3,  Régulation  for  tlie  Mixed  Commissions 
içliich  are  to  liold  their  sittings  on  tlie  coast  of 
Africa,  and  in  one  of  tlie  colonial  possessions  of 
His  Catholic  Majesty, 

XIV,  The  présent  Treaty  ^  consisting  of  four- 
teen  Articles^  sliall  be  ratified^  and  tlie  ratifica- 
tions exchanged  at  Madrid^  within  tlie  space  of 
two  montlis  from  this  date  ^  or  sooner^    if  possible. 

In  witness  wliereof,  tlie  respective  Flenipoten- 
tiaries  hâve  signed  tlie  same ,  and  hâve  thereunto 
affixed  the  seals  of  their  arms, 

Done  at  Madrid^  the  23d  September,   1817. 
Signed 
Henry  PVbllesley,  (L,  S.)     José  Pizarro,  (L.  S.) 

Form    of  Passport    for   Spanish  Vessels,    destined   for 
tbe  lawful  Traffic  in  Slaves. 

Ferdinand  y  by  the  Grâce  ofGod,  King  of  Ca- 
stille,  of  Eeon,  of  jirragon ,  of  the  2Vo  Sirilies, 
oj  Jérusalem ,  of  Navarre ,  of  Granada ,  of  Toledo, 
of  Valencia,  of  Gallicia,  of  Majorca,  of  Minorca, 
of  Seville,  of  Sardînia,  of  Cordova^  of  Corsica^  of 
Murcia^  of  Jaen^  of  the  Algarves,  of  yUgeciras, 
of  Gibraltar  ,  of  the  Canary  Islands ,  of  the  East 
and  West    Indies^    Isles   and  Terra  firnia    of  the 
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Comisiones    habrâ  de   residir  siempre   en   la   costa   de  1817 
Africa,   y  la   otra   en  una   de  las   posesiones  coloniales 
de  Su  Magestad  Catolica. 

Estas  Comisiones  decîdiran  las  Causas  que  se  les 
presenten  sin  apelacion,  y  conforme  al  reglamento  é 
insirucciones  anexas  al  présente  Tratado,  del  cual  han 
de  considerarse  como  parte  intégrante. 

XIÏI.  Los  actos  d  instrumentes  anexos  â  este 
Tratado,  y  del  cual  constituyen  una  parte  intégrante, 
son  los  siguientes: 

No.  1.  Modelo  de  Pasaporte  para  los  busqués  mer- 
canles  Espanoles,  destinados  al  trâfico  legitimo  de 
esclaves. 

No.  2.  Instrucciones  para  los  buques  de  guerra  de 
las  dos  naciones,  destinados  a  impedir  el  ilicito  comercio 
de  esclavos. 

No.  3.  Reglamento  para  las  Comisiones  Mixtas  que 
han  de  establecerse  en  la  costa  de  Africa,  y  en  alguna 
de  las   posesiones  coloniales  de  Su  Magestad  Catolica. 

XÏV.  El  présente  Tratado,  compnesto  de  catorce 
Articules,  sera  ratificado,  y  cangeadas  las  ratificaciones, 
en  Madrid  en  el  te'rmino  de  dos  meses,  desde  esta 
fecha,  d  antes  si  fuerc  posible. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  înfrascritos  Plenipoten- 
cîarios,  en  virtud  de  nuestros  respectives  Plenos  Po- 
deres,  hemos  firmado  el  présente  Tratado,  y  hecho 
poner  en  el  los  sellos  de  nuestras  armas. 

Hecho  en  Madrid,   a  23  de  Setiembre,  de  1817. 

Firmado 
Henry  Wellesley,   (L.S.)      José  Pizarro,  (L.  S.) 

Modelo  de  Pasaporte  para  los  Buques  Espanoles  que 
se  destinaren  al  Trafico  Legitimo  de  Esclavos, 

Don  Fernando,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de 
Castilla,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Sicilias,  de 
Jerusalen,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de 
Valencia,  de  Galicia,  de  Mallorca,  de  Menorca,  de 
Sevilla,  de  Cerdena,  de  Côrdoba,  de  Cdrcega,  de 
Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarbes,  de  Algeciras,  de 
Gibraltar,  de  las  Islas  de  Canaria,  de  las  Indias  Orien- 
tales  y   Occidentales,    Islas   y    Tierra   firme  del   mar 
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1S17  Océan;  Jlrchduhe  of  Austria;  Dule  of  Burgundy, 
of  Brahant^  and  of  Milan;  Count  of  Apsburg, 
Ilanders^  Tirol^  and  Barcelona;  Lord  of  Biscay 
and  of  Molina^   etc. 

Wliereas^   1  hâve  granted  permission  for  the 
vessel  called  of  tons,  and  car^ 

^yi^^S  7ne/z  and  passengers 

Tuaster,  and  owner^  hoth  Spaniards  and 

suhjects  of  my    Crown  y    to  proceed^   bound   to   the 
ports   of  and  coast    of 

Africa,    from  whence  she  is  to  return  to 

the  said  master  and  owner  liaving  previously 
talcen  the  required  oath  hefore  the  tribunal  of  ma- 
rine of  the  proper  naval  division,  from  whe/ice  the 
said  vessel  sails^  and  legally  proved  that  no  [or- 
eigner  has  any  share  in  the  above-mentioned  ves^ 
sel  and  cargo,  as  appears  by  the  certificate  annexed 
to  this  Passport,  which  certificate  is  given  by  the 
saine  tribunal,  in  conséquence  of  the  steps  taken 
in  pursuance  oj  the  directions  contained  in  the 
Ordinance  of  Matriculation  of  1802. 

27ze  said  Captain  and  owner  oj 

the  said  vessel  being  under  an  obligation  to  enter 
solely  such  ports  on  the  coast  of  jifrica  as  are  to 
the  south  of  the  Une;  and  to  return  from  thence  to 
any  of  the  ports  of  my  Dominions,  where  alone 
they  shall  be  permitted  to  land  the  slaves  whom 
they  carry  y  after  going  through  the  proper  forms, 
to  shew  that  they  hâve,  in  every  respect,  complied 
with  the  provisions  of  my  Royal  Decree  oJ  the  22d 
of  Septeniber,  1817,  by  whichthemode  of  conveying 
slaves  jrom  the  coast  of  Ajrica  to  my  colonial  Do- 
minions is  regulated ;  and  should  they  fait  in  any 
of  thèse  Conditions ,  they  shall  be  liable  to  the  pe-^  ' 
nalties  denounced  by  the  said  decree  against  those 
who  shall  carry  on  the  slave  trade  in  an  illicit 
manner, 

I  therefore  command  ail  gênerai  and  other 
offlcers,  commanding  my  squadrons  and  ships  ; 
the  Captain  Gênerais  of  the  Departments  of  Ma- 
rine^ the  Military  Commandants  of  tJie  provinces 
of  the  same,  their  subalterns,  Captains  of  the  ports, 
and  ail  other  officers  and  persons  belonging  to  the 
JSavy  :    the   Viceroys ,    Captain -Gênerais    or  Coni- 
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Océano;    Archiduque  de  Austria;    Duque  de  Borgona,  1817 
de  Brabante  y  de  Milan;  Conde  de  Abspurg,  Flândes, 
Tirol  y  Barcelona;  Senor  de  Vizcaya  y  de  Molina,  etc. 

Por  cuanto  he  concedido  permise  para  que  el  buque 
titulado  de  porte  de  loneiadas, 

que  llevâ  hombres  de  tripulacion,  y 

pasageros,  su  Capitan  y  su  proprietario 

ambos  Espaùoles  y  sûbditos  de  mi  Corona,   pueda 
salir  con  destino  à  los  purtos  de  y  y 

Costa  de  Africa;  de  donde  ba  de  volver  a  habiendo 

prestado  anles  los  expresados  Capitan  y  Proprietario 
ei  debido  juramento  y  fianza  ante  el  juzgado  de  marina 
de!  correspondiente  tercio  naval  de  donde  saïga  dicho 
buque,  y  probado  legalmente  que  ningun  extrangero, 
tiene  parte  alguna  en  el  arriba  mencionado  buque  y 
cargamento,  como  résulta  de  la  certificacion  anexa  a 
este  Pasaporte,  dada  por  el  mismo  tribunal,  en  con- 
secuencia  de  las  diligencias  practicadas  en  virtud  de 
lo  que  prescribe  la  Ordenanze  de  Matriculas  de  1802. 

Los  referîdos  Capitan  y  proprietario 

de  dicbo  buque  quedan  obligados  a  entrar  solamente  en 
los  puertos  de  la  costa  de  Africa  situados  al  sur  de  la 
linea,  y  volver  à  cualquiere  de  los  puertos  de  mis 
Dominios,  donde  solo  se  les  permitirâ  desembarcar  los 
esclavos  que  conduzcan,  despues  de  haber  manifestado 
en  debida  forma,  que  han  cumplido  en  todo  con  las 
disposiciones  de  mi  Real  Decrèto  de  22  de  Setiembre 
de  18L7,  por  el  cual  se  ba  arreglado  el  modo  de  con- 
ducir  los  esclavos  desde  la  costa  de  Africa  à  mis  Do- 
minios de  ultramar;  y  se  faltasen  a  alguna  de  estas 
condiciones  esterân  sujetos  a  las  penas  establecidas  por 
dicbo  decreto  contra  aquellos  que  hiciéren  el  trâlico 
de  esclavos  de  un  modo  ilicito. 


Por  tanto  mando  â  los  oficiales  Générales  ô  par- 
ticulares,  comandantes  de  mis  escuadras  y  bajeles:  à 
los  Capitanes  Générales  de  los  Deparlamentos  de  Ma- 
rina, Comandantes  Militares  de  sus  provincias,  sus 
subaiternos,  Capitanes  de  puerto,  y  otros  cualesquiera 
oficiales  y  dependientes  de  la  Armada:  â  los  Vireyes, 
Capitanes  ô  Comandantes  Générales  de  Reinos  y  Pro- 
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1817  mandants  of  Kingdoms  and  Propinces;  the  Go^er- 
nors,  May  or  s  ^  and  Justices  of  the  towns  iipon  the 
sea  coast  of  niy  Dominions  of  Indies;  the  Royal 
ojjîcers  or  Jiidges  oj  entries  therein  established  ; 
and  ail  others  of  iny  s  abject  s  to  wJiom  it  belongs^ 
or  may  htlong  ^  not  to  give  lier  any  obstruction^ 
nor  to  occasion  lier  any  inconvenience  or  détention  ; 
but  rather  to  aid  lier  and  to  furnish  lier  with  wliat-^ 
euer  site  may  want  for  lier  regular  navigation; 
and  of  the  vassals  and  subjects  of  Kings^  Princes 
and  Republics  in  friendship  and  alliance  with  me; 
of  the  commander  s  y  governors ,  or  chiefs  of  their 
provinces^  fortresses^  squadrons  and  vessels,  I  re- 
quire  that  they  lihewise  shall  not  impede  lier  in  lier 
jree  navigation  y  entry  ^  departure ,  or  détention  in 
the  ports  to  wliich^  by  any  accident,  site  may 
he  carried^  but  permit  lier  to  provide  and  supp/y 
lier  self  therein  with  whatever  slie  may  be  in  need  of: 
for  which  purpose  I  hâve  commanded  tliis  Passport 
to  be  made  out  ^  which  being  signed  for  its  vali- 
dity  by  my  Secretary  o  State  for  the  Dispatch  of 
Marine^  shall  serve  for  the  time  that  a  voyage^ 
going  and  returning,  may  last;  after  the  conclusion 
of  which  y  it  shall  be  returned  to  the  commandant 
of  marine^  governor  or  other  person  by  whoni  it 
may  hâve  been  issued,  additig  for  its  pioper  use 
the  corresponding  note, 

Given  at  Madrid  on 

7,    The  Xing. 

[Hère  the  signature  of  the  Secretary  of^ 
State  and  of  the  Dispatch  of  Mari  ne. \ 

Note.  —    This   Passport   S°       authorizes    any 
number  of  slaves  y    not   exceeding  being  in  the 

proportion  of  five  slaves  for  eveiy  two  tons,  Cas 
permitted  by  the  Royal  Decree  of  the  22d  of  Sep- 
tember,  1817)  excepting  always  sucli  slaves  employed 
as  sailors  or  domestics ,  and  children  born  on  board 
during  the  voyage  y  and  the  same  is  issued  by  me 
the  undersigned  on  the  day  of  this  date, 

made  out   in    favour   of  who  lias  previously 

conformed  with  ail  the  formalities  required  by  the 
Royal  Decree  of  the  21d  of  September ,    1817,  cind 
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vincîas;  â  los  Gobcrnadores,  Corregidores  y  Justîcîas  1817 
de  los  pueblos  de  la  Costa  de  mar  de  mis  Dominios 
de  Indias  :  â  los  oficiales  Reaies  d  Jiieces  de  arribadas 
en  ellos  establecidos  ;  y  a  todos  los  dénias  vasallos 
mîos  a  quieiies  pertenece  6  peitenecer  pudicre,  no  le 
pongan  embarazo,  causen  molestia  d  deiencion;  antes 
le  auxilien  y  facilîten  lo  que  hubiere  mcnesler  para  su 
regiilar  navegacion  ;  y  â  los  vasallos  y  siïbdîtos  de 
Reyes,  Principes  y  Repiiblicas  amigas  y  aliadas  mias; 
a  los  comandantes,  gobernadores  6  cabos  de  sus  pro- 
vincias,  plazas,  escuadras  y  bajeles,  requiero  que 
asimismo  no  le  impidan  en  su  libre  navegacion,  entrada, 
salida  6  detencion  en  los  puertos,  à  los  cuales  por 
algun  accidente  se  condujere,  permitiéndole  que  en 
ellos  se  baslimente  y  provea  de  todo  lo  que  necesitare; 
â  cuyo  fin  he  mandado  despachar  este  pasaporte;  el 
cual  lirmado  para  su  validacîon  de  mi  Secretario  de 
Estado  y  del  Despacho  de  Marina,  servira  por  el 
liempo  que  durare  el  viage  de  ida  y  vuelta;  y  con- 
cluido  que  sea,  lo  devolvera  al  comandante  de  marina, 
gobernador  û  otra  persona  por  quien  se  hubiese  ex- 
pedido,  poniendo  para  su  uso  la  nota  que  corresponde. 

Dado  en  Madrid  a 

To,  El  Rey. 

[Aquî  la  firma  del  Socretario  de  Estado 
y  del  Despacho  de  Marina.] 


Nota,  —  Este  Pasaporte  N^      autorîza  cualquîer 
numéro  de  esclavos   que  no  excéda  siendo  â  pro- 

porcion  de  cinco  esclavos  por  cada  dos  toneladas  (segun 
esta  permitido  por  el  Real  Decreto  de  22  de  Setiembre 
de  1817),  exceptuândose  siempre  los  esclavos  emplea- 
dos  como  marineros  d  criados,  é  hijos  nacidos  â  bordo 
durante  el  viage;  y  el  mismo  se  expide  por  mi  el  in- 
frascrito  en  el  dia  de  la  fecha,  extendido  à  favor 

del  habiendo  precedido  todos  los  requisitos  pre- 

venidos  por  el  Real  Decreto  de  22  Setiembre  de  1817, 
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1817  ^*,9  hound  to  return  it  immédiat ely  iipon  liis  retiirn 
from  the  voyage, 

Given  at  on  the  of  of  the  year 

[Hère  the   signature    of   the   principal  marine 
authority  of  the  naval  division ,   station ,   province 
or  port^  Jrom  whence  the  vessel  clears  out,'] 
Signed 

HeSRY  WELLESLEYy   (L.  S,)      JoSE  PiZARRO,   {L»  S,) 

Instructions  for  the  Brîtîsh    and  Spanish  ships  of  war 
employed  to  prevent  the  illicît  traffic  in  Slaves. 

/.  JEvery  British  or  Spanish  ship  of  war  shall, 
in  conformity  with  Article  IX,  of  the  Treaty  of 
this  date^  hâve  a  right  to  visit  the  mer  chant  ships 
oj  eitJier  of  the  two  Powers  actually  engaged^  or 
suspected  to  be  engaged,  in  the  Slave  Trade,^  and 
should  any  slaves  be  found  on  board,  according  to 
the  ténor  of  the  Xth  Article  of  the  aforesaid 
Treaty;  and  as  to  what  regards  the  Spanish  ves^ 
sels  y  should  therebe  ground  to  suspect  that  the  said 
slaves  hâve  been  embarked  on  a  part  of  the  coast 
of  Africa  where  the  trCijjic  is  no  longer  permitted 
conjormably  to  the  Articles  1,  and  II,  of  the  Treaty 
of  this  date*  in  thèse  cases  alone  the  commander 
of  the  said  ship  of  war  m,ay  detain  them^  and 
having  detained  them^  lie  is  to  brin  g  them,  as  soon 
as  possible^  Jor  judgment  before  that  of  the  two 
Mixed  Commissions  appointed  by  the  Xlith  Article 
of  the  'Treaty  of  this  date,  which  shall  be  the  near- 
est,  or  which  the  commander  of  the  capturing 
ship  shall ^  upon  lus  own  responsibility  ^  thinh  he 
can  soonest  reach^  from  the  spot  where  the  slave 
ship  shall  hâve  been  detained, 

Ships  ^  on  board  of  which  no  slaves  shall  he 
found  intended  for  the  purposes  of  traffic^  shall  not 
be  detained  on  any  account  or  preience  whatever, 

Negro  servants  or  sailors,  that  may  be  found' 
on  board  the  said  vessels,  cannot,  in  any  case  be 
deemed  a  suffîcient  cause  for  détention, 

II,  ]So  Spanish  merchantman  or  'slave  ship 
shall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  which 
shall  be  found  any  where  near  the  land  or  on  the 
high  seas,  south  of  the  Equator,  during  the  period 


t 
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y  con  la  oblîgacion  de  devolverlo  puntualmente  al  re-  1817 
greso  del  viage. 

Dado  en  a  de  del  ano  de 

[Aqui  la  firma  del  gefe  de  Marina  del  tercîo  naval, 
del  apostadero,  de  la  provincia,  o  del  puerto  donde 
se  habilite  el  buque.] 

Firmado 
José  Pizarro,  (L.S.)       Henry  Wellesley,  (L.S.) 

Instrucciones  para  los  Biiques  de  Giierra  Espaholes 

é  Ingleses^  JSmpleados  en  Irnpedir  el  Ilioito  Comercio 

de  Esclavos. 

ï.  Todo  buque  de  guerra  Espanol  o  Ingles  tendra 
derecho ,  con  arreglo  al  Articulo  IX  del  Tratado  de 
esta  fecha,  de  visitar  los  buques  mercantes  de  cual- 
quiera  de  los  Potencîas,  efectivamente  empleados  ô 
que  se  sospeche  emplearse  en  el  tréifico  de  negros,  y 
si  se  hallaren  esclavos  â  su  bordo,  con  arreglo  al  ténor 
del  Articulo  X  del  susodicho  Tratado;  y  en  cuanto 
respecta  a  los  busqués  Espanoles,  si  hay  motîvos  para 
sospechar  que  dichos  esclavos  hayan  sido  embarcados 
en  calquîer  punto  de  la  costa  de  Africa  donde  no  sea 
ya  permitido  el  trâfico,  con  arreglo  â  los  Articulos  I. 
y  II.  del  Tratado  de  esta  fecha  ;  en  taies  casos  ûnîca- 
mente,  el  Comandante  de  dicho  buque  de  guerra 
podra  detenerlos,  y  ya  detenidos,  los  llevara,  con  la 
brevedad  posible,  para  que  sean  juzgados  por  una  de 
las  dos  Comisiones  Mixtas,  establecidas ,  por  el  Articulo 
XII.  del  Tratado  de  esta  fecha,  à  la  cual  se  hallen 
raas  cercanos,  ô  a  la  que  el  Comandante  del  buque 
apresedor,  bajo  su  propria  responsabilidad,  créa  poder 
llegar  mas  pronto,  desde  el  parage  en  que  haya  sido 
detenido  el  buque  negrero. 

Los  buques,  â  cuyo  bordo  no  se  hallaren  esclavos 
destinados   para  el  tràfîco,    no   serân   detenidos   bajo   ' 
ningun  pretexto  6  motivo. 

Los  criados  6  marineros  negros  que  se  hallaren 
à  bordo  de  esto  buques  no  podrân  en  ningun  caso 
considerarse  causa  suticiente  para  su  detencion. 

IL  No  podrà  ser  detenido  con  pretexto  alguno 
ningun  buque  Espaîiol,  mercante  6  negrero,  que  se 
hallare  en  cualquier  parte,  ya  sea  cerca  de  tierra,  o 
bien   en   alta  mar,    al  sur  del   Ecuador,    durante   el 
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1817 /or  wliich  the  trajjîc  is  to  remain  lawful^  accord- 
ing  to  the  stipulations  suhsisting  hetween  the  Higli 
Contracting  Parties,  unless  after  a  cJiase  that 
sliall  hâve  commenced  north  of  tJie  Equator, 

111.  Spanish  vessels  furnished  witli  a  regular 
Passporf^  haping  slaves  on  board,  shipped  at  tJiose 
parts  of  the  coast  of  ^frica  where  the  trade  is 
permit ted  to  Spanish  subjects,  and  wJiich  shall 
afterwards  be  jound  north  of  the  Equator^  shall 
tiot  be  detained  by  the  ships  of  war  of  the  two  na- 
tions^ though  furnished  with  the  présent  instruc- 
tions ^  provided  the  same  can  account  for  their 
course^  either  in  conformity  with  the  practice  of 
the  Spanish  navigation ,  by  steering  soine  degrees 
to  the  nortluvard^  in  search  of  fair  windsy  or  for 
othcr  legitimate  causes^  such  as  the  dangers  of  the 
sea  duly  proved.  Provided  always ,  that  with  re- 
gard to  ail  slave  ships  detained  to  the  north  oj 
the  Equator  y  after  the  expiration  of  the  terni  al^ 
lowed ,  the  proof  of  the  legality  oj  the  voyage  is 
to  be  furnished  by  the  vessel  so  detained.  On  the 
other  handf  with  respect  to  slave  ships  detained 
to  the  south  of  the  Equator^  in  conformity  with 
the  stipulations  oj  the  preceding  Article,  the  proof 
of  the  illegality  oj  the  voyage  is  to  be  exhibited  by 
the  captor, 

It  is  in  lihe  manner  stipulated  that  the  num- 
ber  oj  slaves  found  on  board  as  a  slave  ship  by 
the  cruizers,  even  should  the  number  not  agrée  with 
that  contained  in  their  Passport  ^  shall  not  be  suf— 
Jicient  reason  to  justif y  the  détention^  oj  the  ship; 
but  the  captain  and  the  proprietor  shall  be  denoun- 
ced  in  the  Spanish  tribunals ,  in  order  to  their  being 
punished  accordirig  to  the  laws  of  the  country, 

ly,  Every  Spanish  vessel  intended  to  be  em-* 
ployed  in  the  légal  trajfîc  in  slaves ,  in  conjormify 
with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  ofthis 
date,  shall  be  commanded  by  a  native  Spaniard, 
and  two  thirds ,  at  least,  of  the  crew  shall  like- 
wise  be  Spaniards,  Provided  always^  that  its 
Spanish  or  foreign  construction  shall,  in  no  wise, 
ajfect  its  /lationality  ^  and  that  the  negro  sailors 
sJiall  always  be  rechoned  as  Spaniards,  provided 
they  belong ,  as  slaves^  to  subjects  of  the  Crown  of 
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tîempo   en  que   el  trafico   ha  de  quedar  licîto,   segun  1817 
las    estipulaciones   subsistentes    entre    las    altas   Parles 
Contratantes,    à  menos  que  se  le  hubiese  empezado  â 
perseguir  al  norte  del  Ecuador. 

III.  Los  buques  Bspanoles,  provîstos  de  Pasaportes 
en  régla,  que  tuvîeren  csclavos  à  su  bordo,  embarcados 
en  aquellas  partes  de  la  costa  de  Africa  donde  es 
perinitido  el  trafico  â  los  sûbditos  Espaiîoles,  y  que 
despues  fueran  hallados  al  norte  del  Ecuador,  no  serân 
detenidos  por  los  buques  de  guerra  de  las  dos  nacîones, 
aunque  lleven  las  instrucciones  présentes,  con  tal  que 
aquellos  puedan  justificar  su  derrotero,  bien  por  ser 
en  conformidad  con  el  uso  de  la  navegacion  Espaiîola 
dirigir  su  rumbo  algunos  grades  hâcia  al  norte  en 
busca  de  vientos  favorables,  ô  bien  por  otras  causas 
légitimas,  como  los  riesgos  del  mar,  debidamente  pro< 
bados.  Entendie'ndose  siempre  que  en  cuanto  à  los 
buques  negreros,  que  t'ueren  detenidos  al  norte  del 
Ecuador  despues  de  fenecido  el  tiempo  hâbil,  la  prueba 
de  la  legalidad  del  viage  se  ha  de  hacer  por  el«buque 
detenido.  Por  lo  contrario,  con  respecto  â  los  buques 
negreros  detenidos  al  sur  del  Ecuador,  segun  las  esti- 
pulaciones  del  Articulo  précédente,  la  prueba  de  la 
ilegatidad  del  viage  deberâ  hacerse  por  el  apresador. 


Se  estipula  îgualmente  que  el  numéro  de  esclavos 
que  los  cruceros  hallaren  à  bordo  de  un  buque  negrero, 
aun  cuando  no  correspondiese  con  el  del  Pasaporte, 
no  sera  motivo  suficiente  para  justificar  la  detencion 
del  buque;  pero  el  Capitan  y  el  propietarîo  serân 
denunciados  en  los  tribunales  Espeûoles,  à  fin  de  que 
sean  castigados  con  arrcglo  â  las  leyes  del  pais. 

IV.  Todo  buque  Espanol  destinado  à  emplearse 
en  el  licito  trafico  de  esclavos,  segun  los  principios 
enunciados  en  el  Tratado  de  esta  fecha,  sera  mandado 
por  un  Espanol  de  nacimiento,  y  las  dos  terceras  par- 
tes de  su  tripuiacion,  por  lo  menos,  serân  Espaiioles. 
Entendiéndose  siempre  que  la  construccion  del  buque 
sea  Espanola  ô  extrangera,  no  influirâ  de  ninguna 
manera  sobre  su  nacionalidad  ;  y  que  los  marineros 
negros  serân  siempre  considerados  como  Espanoles, 
con  tal  que   pertenezcan   como   esclavos  â  sûbditos  de 

Noui^.  Supplêin.   Tuine  il.  X 
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1817  Spain^  or  tliat  they  hâve  heen  enjrancliised  in  tlte 
Dominions  oj  His  Catholic  Majesty, 

V,  Whenever  a  ship  ofwar  shall  meet  a  mer^ 
chantman  liable  ta  be  searched,  it  shall  he  clone  in 
the  most  inild  manner  ^  and  with  every  attention 
wJiich  is  due  hetween  allied  and  friendly  nations  \ 
and,  in  no  case ^  shall  the  search  be  niade  by  an 
officer  holding  a  rank  inferior  to  that  oj  Lieutenant 
in  the  navy  of  Great  Britain^  or  of  Ensign  of  a 
ship  of  the  Une  in  the  Spanish  navy, 

VI,  The  ships  of  war  which  may  detain  any 
slave  ship^  in  pursuance  of  the  principles  laid  down 
in  the  présent  instructions ,  shall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  negroes  untouched,  as  ivell  as 
the  captain,  and  a  part,  at  least,  of  the  crew  of  the 
above-mentioned  slave  sldp  ;  the  Captain  shall  draw 
up  in  writing  an  authentic  Déclaration  which 
shall  exhibit  the  state  in  which  he  found  the  de- 
tainefH,  ship,  and  the  changes  which  niay  hâve 
tahen  place  in  it  :  he  shall  deliver  to  the  Captain 
of  the  slave  ship  a  signed  certificate  oj  the  papers 
seized  on  board  the  said  vessel,  as  well  as  of  the 
number  of  slaves  found  on  board  at  the  moment  of 
détention, 

The  negroes  shall  not  be  disembarhed  till  after 
the  vessels  which  contain  them  shall  be  arrived  at 
the  place  where  the  lagality  oj  the  capture  is  to 
he  tried  by  one  of  the  two  Mixed  Commissions,  in 
order  that,  in  the  event  of  their  not  being  ad- 
judged  légal  prize,  the  loss  oj  the  proprietors 
may  be  more  easily  repair  éd.  If,  however ,  urgent 
Tnotives,  deduced  from  the  length  of  the  voyage, 
the  state  of  health  of  the  negroes,  or  other  causes, 
required  that  they  sliould  be  disembarhed  entirely 
or  in  part,  before  the  vessel  could  arrive  at  the 
place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissions^ 
the  commander  of  the  capturing  ship  may  take  on 
himselj  the  responsihility  of  such  disembarhation, 
provided  that  the  necessity  be  stated  in  a  certifi- 
cate in  proper  form, 

Vil.  No  conveyance  of  slaves  from  one  port 
in    the    Spanish   possessions   to    another   shall  take 
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la  Corona   de  Esparia,    o   que  hayan   sido  puestos  en  1817 
libertad  en  los  Dominios  de  Su  Magestad  Catôlica. 

V.  Siempre  que  un  buque  de  guerra  encuentre 
uno  mercaiite  que  se  halle  en  el  caso  de  ser  visitado, 
se  harâ  el  examen  de!  modo  mas  moderado,  y  con 
toda  la  consideracion  que  es  debida  entre  naciones 
amigas  y  aliadas  ;  y  en  nîngun  caso  se  harâ  la  visita 
por  un  oBcial  de  grado  inferior  al  de  teniente  de  la 
marina  de  la  Gran  Bretarîa,  6  al  de  alfercz  de  navio 
en  la  Espanola. 

VI.  Los  buques  de  guerra  que  detengan  barcos 
negreros,  con  arregio  â  los  principios  establecidos  en 
estas  instrucciones,  dejaràn  â  bordo  todo  el  cargamento 
de  negros  intacto,  como  tambien  el  Capitan,  y  una 
parte,  por  lo  menos,  de  la  tripulacion  de  dicho  buque 
negrero;  el  Capitan  harà  una  Declaracion  autenlica 
por  escrito,  en  la  cual  expresarâ  el  estado  en  que 
hallô  el  buque  detenido,  y  las  mudanzas  que  se  hubiéren 
hecho  en  e'I.  Darà  al  Capitan  dol  buque  negrero  una 
certificacion  fîrmada  de  los  papeles  cogidos  en  dicho 
buque,  como  tambien  del  numéro  de  esclaves  que  se 
hubiesen  encontrado  à  bordo  a  tiempo  de  su  detencion. 


No  se  desembarcaran  los  negros  hasta  que  los 
buques  donde  se  ballen  hayan  llegado  al  parage  donde 
se  ha  de  decidir  sobre  la  validez  de  la  presa  por  una 
de  las  dos  Comisiones  Mixtas,  â  fin  de  que,  en  el 
caso  de  no  ser  adjudîcados  de  buena  presa,  pueda 
repararse  mas  facilmente  la  pe'rdida  de  los  propietarios. 
Si  no  obstante  hubiere  algun  motivo  urgente,  dima- 
nado  de  la  extension  del  viage,  del  estado  de  salud 
de  los  negros,  ô  de  otras  causas  que  exigiese  el 
desembarque  de  todos  ô  parte  de  estes,  antes  que  el 
buque  pudiese  Uegar  al  parage  de  la  residencia  de 
una  de  las  dichas  Comisiones,  el  Comandante  del 
buque  apresador  podrâ  tomar  sobre  si  la  responsabilidad 
de  tal  desembarque,  siempre  que  acredite  la  necesidad 
con  una  certificacion  en  debida  forma. 

VIL   No  se  trasladarân   esclavos  de  un  puerto  de 
las  posesiones  Espanolas   â   otro,    excepto   en   buques 

X2 
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\^M  place ^  exvept  in  sliips  provided  with  passports  from 
tlie  Gaver tunent  on  the  spot ,   ad  hoc. 

Done  at  Madrid^  ihe  23d  day  of  Septemher,  1817. 
Signed 
Henry  IVellbsley,  (L.  aS.)    José  Pizarro,  (jL.  S) 

Régulations  for  the  Mixed  Commissions,  which  are  to 

réside  on  the  coast  of  Africa,    and  in  a  Colonial  Pos^ 

session  of  His  Catholic  Majesty. 

7.  Tke  Mixed  Commissions  to  be  estahlished  hy 
the  Treaty  of  tliis  date  upon  the  coast  of  Africa^ 
and  in  a  Colonial  Possession  of  His  Catholic  Ma- 
jesty^  are  appoint ed  to  décide  upon  the  legality  of 
the  détention  of  such  slave  vessels  as  the  criiizers 
of  both  nations  shall  detain ,  in  pursuance  oj  this 
same  Treaty,  for  carrying  on  an  illicit  commerce 
in  slaves, 

'The  above-mentioned  Commissions  shall  Judge 
ivithout  appeal^  according  to  the  letter  and  spirit 
of  the   Treaty  of  this  date, 

Tlie  Commissions  shall  give  sentence  as  sum~ 
marily  as  possible^  and  they  are  required  to  décide^ 
{^as  far  as  they  shall  find  it  practicable)  within 
the  space  of  twenty  day  s,  to  be  dated  from  that 
on  whichevery  detain  ed  vessel  shall  hâve  been  brought 
into  the  port  where  they  shall  réside  ^  first,  upon 
the  legality  of  the  capture;  second,  in  the  case  in 
which  the  captured  vessel  shall  hâve  been  liberated^ 
as  to  the  indemnification  which  she  is  to  receive, 

jind  it  is  hereby  provided  that^  in  ail  cases, 
the  final  sentence  shall  not  be  delayed,  on  account 
of  the  absence  of  witnesses ,  or  for  want  of  otlier 
proojs ,  beyond  the  period  oj  two  months  ;  except 
upon  the  application  of  any  of  the  parties  in- 
terested,  when  upon  their  giving  satisfactory  security 
to  charge  themselves  witli  the  expence  and  risis  of 
the  delay,  the  Commissioners  may ,  at  their  discré- 
tion, grant  an  additional  delay,  not  exceeding  four 
months, 

11.  Bach  of  the  above-^  mentioned  Mixed  Co?n- 
missions,  ivhich  are  to  réside  on  the  coast  of  Africa 
and  in  a  colonial  possession  of  His  Catholic  Ma- 
jesty ,  hhall  be  composed  in  the  follounng  mannet 
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provîstos  (le  Pasaportes  de!  Gobierno  de  aquel  terrîtorio,  1817 
expedidos  ad  hoc. 

Hecho  en  Madrid  a  23  de  Setîembre,    1817. 
Firmado 
Henry  Wellesley,  (L.  S.)       José  Pizarro,  (L.  S.) 

Keglaniento  para  las  Comisioties  Mlxtas  que  han 
de  residir  en  algufia  de  las  Posesiones  Coloniales 
de  Su  Magestad  Catolica  y  en  la  costa  de  Africa. 

I.  Las  Comisîones  Mlxtas  que  se  han  de  establecei* 
por  el  Tratado  de  esla  fecha  en  una  de  las  posesiones 
coloniales  de  Su  Magestad  Catolica  y  en  la  Costa  de 
Alrica,  decidiiàn  sobre  la  legalidad  de  la  detencion 
de  los  buques  negreros  que  detengan  los  cruceros  de 
las  dos  naciones,  en  virtud  del  misino  Tratado,  por 
hacer  el  comercîo  ilicito  de  esclavos. 

Las  referîdas  comisîones  sentenciaran,  sin  apelacion, 
con  arregio  al  ténor  y  espiritu  del  Tratado  de  esta 
fecha. 

Las  Comisiones  sentenciaran  con  la  brevedad  posi- 
ble,  y  se  les  encarga  (en  cuanto  hallen  practicable) 
que  decidan  dentro  del  tërmino  de  veinte  dias,  â 
conlar  desde  en  el  que  cada  buque  detenido  fuere 
conducido  al  puerto  de  su  residencia;  primero,  sobre 
la  legalidad  del  apresamiento  ;  segundo,  en  el  caso  de 
que  el  buque  apresado  sea  puesto  en  libertad,  sobre 
la  indemnizacion  que  baya  de  recibir. 

Y  se  estipula,  por  el  présente,  que  en  todos  los 
casos  la  sentencia  final  no  se  dilatarà  mas  del  tërmino 
de  dos  meses,  por  motivo  de  la  ausccncia  de  testigos, 
o  por  talta  de  otras  pruebas,  excepto  cuando  alguna 
de  las  partes  interesadas  lo  pida,  dando  tianza  suficiente 
de  encargarse  de  los  gastos  y  riesgos  de  la  dilacion, 
en  cuyo  caso  los  Comîsionados  podrân  concéder  a  su 
discrecion,  una  proroga  de  te'rmino  que  no  pase  de 
cuatro  meses. 

IL  Cada  una  de  las  susodichas  Comisiones  mixtas 
que  han  de  residir,  la  una  en  alguna  de  las  posesiones 
de  ultramar  de  Su  Magestad  Catolica,  y  la  otra  en  la 
Costa  de  Africa,   se  compoadrà  del  modo  sigulente: 
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1817  The  ttvo  HîgJi  Contracting  Parties   sliall  each 

of  tliem  nanie  a  Commissary  Judge  ^  and  a  Com- 
missioner  of  Arbitration,  wJio  sliall  be  aatliorized 
to  hear  and  to  décide ,  without  appeal ,  ail  Cases 
of  capture  of  slave  vessels  which ,  in  pursuance  of 
the  stipulations  of  tlie  Ireaty  of  this  date ,  may 
be  laid  before  them.  AU  the  essential  parts  of  the  | 
proceedings  carried  on  before  thèse  Mixed  Commis^ 
sions  sliall  be  written  down  in  the  légal  language 
of  the  country  in  which  the  Commission  may  réside, 

The  Commissary  Judges  and  the  Commissioners 
of  Arbitration  shall  make  oatli,  in  présence  of  the 
principal  Magistrate  of  the  place  in  which  the 
Commission  may  réside,  to  judge  Jairly  and  Jaith- 
fully  ^  to  hâve  no  préférence  eit lier  for  the  claimants 
or  the  captors^  and  to  act  ^  in  ail  tlieir  décisions, 
in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
tins  date, 

There  shall  be  attached  to  each  Commission  a 
Secretary  or  Registrar  ^  appointed  by  the  Sovereign  , 
of  the  country  in  which  the  Commission  may  réside^  \ 
wlio  shall  register  ail  its  acts;  and  who^  previous 
to  liis  taking  charge  of  his  post ,  shall  make  oath^ 
in  the  présence  of  at  least  one  of  the  Commissary 
Judges,  to  conduct  himself  with  respect  for  tlieir 
authority^  and  to  act  with  fidelity  in  ail  the  ajfairs 
which  may  belong  to  his  charge, 

lïl,    The  form  oj  the  process  shall  be  as  follows  : 

The  Commissary  Judges  of  the  two  nations 
sliall^  in  the  first  place ^  proceed  to  the  examina-^ 
tion  of  the  papers  of  the  vessel,  and  to  receive  the 
dépositions  on  oath  of  the  Captain,  and  of  two  or 
three,  at  least^  of  the  principal  individuals  on  board  of 
the  detained  péssel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath 
of  the  captor  ^  sliould  it  appear  necessary ,  in  order 
to  be  able  to  judge  and  to  pronounce  if  the  said 
vessel  lias  been  justly  detained  or  not ,  according 
to  the  stipulations  of  the  Treaty  of  this  date; 
and  in  order  tliat  according  to  this  judgment^  it 
may  be  condemned  or  liber ated.  And  in  the  event 
of  the  two  Commissary  Judges  not  agreeing  on  the 
sentence  tliey  oitght  to  pronounce  ^  wliethey  as  to 
the  legality  of  trie  détention,  or  the  indemnifica^ 
tion  to  be  allowed^  or  on  any  otlier  cpiestion  which 
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Las  dos  Altas  Partes  Conliatantes  nombrarân,  cada  ltS17 
una,  un  Juez  Comisionado,  y  un  Cornisionado  de  Ar- 
bitracion,  los  cuales  seiân  autorizados  para  oir  y  de-  • 
terminar,  sin  apelacion,  todos  los  Casos  de  apresamieiito 
de  buques  negreros  que  se  presenten  ante  ellos,  con- 
forme à  las  eslipulaciones  del  Tratado  de  esta  fecha. 
Todas  las  partes  esenciales  del  proceso  que  se  sîga 
ante  estas  Oomisiones  Mixtas  se  pondrân  por  escrito 
en  el  idioma  légal  del  pais  donde  resida   la  Comision. 

Los  Jueces  Comisionados,  y  los  Coniisionados  de 
Ârbitracîon,  prestarân  juramento  en  manos  del  principal 
Magistrado  del  parage  donde  resida  la  Comision,  de 
juzgar  bien  y  fielmente  en  su  oficio ,  de  no  mostrar 
preterencia  aiguna  â  los  apresadores  ô  apresados,  y 
de  procéder  en  todas  sus  decisiones  conforme  a  las 
estipulaciones  del  Tratado  de  esta  techa. 

Se  agregarâ  a  cada  Comision  un  Secretario  6 
Rcgistrador,  nombrado  por  el  Soberano  del  pais  donde 
resida  la  Comision,  el  cual  registrarâ  todos  los  actos 
de  esta;  y  antes  de  tomar  posesion  de  su  empleo 
prestarâ  juramento  en  manos  de  uno  de  los  Jueces 
Comisionados,  por  lo  menos,  de  que  se  conducirâ  con 
el  debido  respeto  â  la  autoridad  de  estos,  y  que  pro- 
cédera con  fîdelidad  en  todos  los  asuntos  relativos  a 
su  encargo. 

IIL  La  forma  del  proceso  serii  del  modo  siguiente: 
Los  Jueces  Comisionados  de  las  dos  naciones  pro- 
cederén  en  primer  lugar  a  examinar  los  papeles  del 
buque,  y  recibir  declaraciones  juradas  al  Capitan  y  à 
dos  6  très,  por  lo  menos,  de  los  principales  individuos 
que  se  hallaren  a  bordo  del  buque  detenido,  y  asimii»mo 
tomarân  declaracion  jurada  al  apresador,  en  caso  que 
parezca  necesario,  â  fin  de  ponerse  en  estado  de  poder 
juzgar  y  sentenciar  si  el  buque  ba  sido  legalmente 
detenido  6  no,  con  arregio  à  las  estipulaciones  del 
Tratado  de  esta  fecha,  y  para  que  en  consequencia 
del  juicio  sea  condenado  el  buque  ô  puesto  en  libertad. 
y  en  el  caso  de  que  los  doS  Jueces  Comisionados  no 
estuviesen  de  acuerdo  en  la  sentencia  que  deban  pro- 
nunciar,  ya  sobre  la  legalidad  de  la  detencion,  ya 
sobre  la  indemnizacion  que  ha  de  eoncederse,  ô  sobre 
aiguna  otra  cuestiou  que  lesultase  de  las  estipulaciones 
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1817  might  resuît  front,  the  stipulations  oj  the  Treaty 
oj  this  date,  tliey  shall  draw  hy  lot  the  name  oj 
one  oj  the  two  Comniissioners  of  Arbitration,  who, 
ajter  having  considered  the  documents  of  the  pro^ 
cess ,  shall  consult  with  the  ahove-mentioncd  Com" 
inissary  Judges  on  the  case  in  question ,  and  the 
final  sentence  shall  be  pronounced  confonnably  ta 
the  opinion  of  the  majority  oj  the  aboi^e-mentioned 
Commissary  Judges  and  of  the  aboue  jnentioned  Com- 
inissioner  of  A  r  bit  ration, 

IV»  As  often  as  the  cargo  of  slai^es  found  on 
board  of  a  Spanish  slave  ship  shall  hâve  been  em~ 
barled  on  any  point  ivhateuer  of  the  coaat  of 
jifrica,  where  the  Slave  2Yade  continues  to  be 
lawful,  such  slave  ship  shall  not  be  detained  on 
pretext  that  the  above - mentioned  slaves  hâve  been 
brought  originally  by  land  from  any  other  part 
ivhatever  of  the  continent, 

V»  In  the  authenticated  déclaration  which  the 
captor  shall  make  before  the  Commission ,  as  well 
as  in  the  cartijivate  of  the  papers  seized,  which 
shall  be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured 
vesselat  the  time  of  the  détention^  the  above-mentioned 
captor  shall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  name 
of  his  vessel ,  as  well  as  the  latitude  and  longitude 
of  the  place  where  the  détention  shall  hâve  taken 
place,  and  the  number  oj  slaves  found  living  on 
board  of  the  slave  ship  at  the  time  of  the  détention, 

VI,  As  soon  as  sentence  shall  hâve  been  pas- 
sed^  the  detained  vessel,  if  liberated^  andwhat  re- 
mains  of  the  cargo  ^  shall  be  restored  to  the  pro- 
prietors^  who  ?nay  ^  bejore  the  same  Commission^ 
daim  a  valuation  of  the  damages  which  they  may 
hâve  a  riglit  to  demand,  the  captor  himself ,  and 
in  his  default^  his  Government ,  shall  remain  re- 
sponsible  for  the  above-mentioned  damages,  The 
two  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to 
defray  ,  within  the  term  of^  a  year ,  jrom  the  date 
oj  the  sentence^  the  indemnifications  which  may  be 
granted  by  the  above-named  Commission,  it  being 
understood  that  thèse  indemnifications  shall  be  at 
thé  expence  oj  the  Power  of  which  the  captor  shall 
be  a  suhject. 

Vil    In  case  oj'  the   condemnation  oj  a  vessel 
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del  Tratado  de  esta  fecha,  sacaran  por  siierte  el  1817 
nombre  de  uno  de  los  dos  Comisionados  de  Arbitracion, 
quien  despues  de  enterarse  de  los  documentes  relativos 
al  proceso,  conferenciarâ  con  dichos  Jueces  sobre  el 
caso  de  que  se  tratare,  y  se  pronuncîarà  la  sentencia 
final  conforme  al  dictamen  de  la  pluralidad  de  votos 
de  los  expresados  Jueces  Comisionados,  y  del  Comi- 
sionado  de  Arbitracion. 


IV.  Siempre  que  el  cargamento  de  esclaves  hallados 
a  bordo  de  un  buque  negrero  Espanol  baya  sido  em- 
barcado  en  cualquicr  punto  de  la  costa  de  Africa, 
donde  continue  siendo  licito  el  Trâfico  de  Negros,  no 
sera  detenido  tal  buque  bajo  el  prétexte  de  que  los 
mencionados  esclaves  hayan  sido  conducidos  original- 
mente  por  tierra  de  cualquier  otra  parte  de  aquel 
continente. 

V.  En  la  declaracîon  autentica  que  ba  de  hacer 
el  apresador  ante  la  Comision,  como  tambien  en  la 
certificacion  de  los  papeies  cogides,  que  se  ha  de 
entregar  al  Capitan  del  buque  apresado  al  tiempo  de 
su  detencion,  el  expresade  apresador  estarâ  obligado 
â  declarar  su  nombre,  el  de  su  buque,  igualmente 
que  la  latitud  y  la  longitud  del  parage  en  donde  se 
hubiese  efectuado  la  detencion,  y  el  numéro  de  esclaves 
que  se  hubiesen  ballado  vives  à  bordo  del  buque  al 
tiempo  de  su  detencion. 

VI.  Luego  que  se  baya  pronunciado  la  sentencia, 
el  buque  detenido,  si  fuere  absuelto,  y  le  que  existiere 
del  cargamento,  se  restituirân  â  los  proprietarîos, 
quienes  podran  reclamar  de  la  misma  Comision  una 
valuacion  de  los  danos  que  tengan  derecho  de  pedir; 
el  mismo  apresador,  y  en  su  détecte  su  Gobierno, 
quedarà  responsable  de  los  expresados  danos.  Las 
dos  altas  Partes  Contratantes  se  obligan  mutuamente 
à  abonar  en  el  termine  de  un  ane,  desde  la  fecha  de 
la  sentencia,  las  indemnizaciones  que  fueren  cencedidas 
por  la  referida  Comision  ;  entendiéndose  que  estas  in- 
demnizaciones han  de  ser  à  cargo  de  aquella  Potencia 
de  que  fuere  subdito  el  apresador. 


VII.   En  caso  de  condena  de  algun  buque  por  un 
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1817  for  an  unlawfiil  voyage,  slie  shall  he  declaved  law- 
fid  prize^  as  welL  as  lier  cargo  ^  of  wliatever  de- 
scription it  niay  6e,  wit/i  tlie  exception  of  the  sla- 
ves who  7nay  be  on  board  as  objects  oj  commerce  i 
and  the  said  vessel ,  as  well  as  lier  cargo  ^  shall  be 
sold  by  public  sale  for  the  profit  of  the  two  Gouern" 
m-ents:  and  as  to  the  slaves^  they  shall  receive  Jrom. 
the  Mixed  Commission  a  certificate  of  émancipa- 
tion, and  shall  be  delivered  ouer  to  the  Got^ern- 
ment  on  whose  2erritory  the  Commission  which 
shall  hape  so  judged  thenif  shall  be  established,  to 
be  employed  as  servants  or  free  labourers.  Each 
of  the  two  Governm.ents  binds  itself  to  guarantee 
the  liberty  of  such  portion  of  thèse  individuals  as 
shall  be  respectiuely  consigned  to  it, 

VIll.  Every  daim  for  compensation  of  losses 
occasioned  to  ships  suspect  ed  of  car  r y  in  g  on  an  il- 
licit  trade  in  slaves ,  not  condemned  as  lawful  prize 
by  the  Mixed  Commissions ,  shalt  be  also  heard  and 
judged  by  the  above-mentioned  Commissions ,  in 
the  form  provided  by  the  third  Article  of  the  présent 
régulation.  And  in  ail  cases  wherein  restitution 
shall  be  so  decreed^  the  commission  shall  award 
to  the  claimant  or  claim,ants^  or  his  or  their  lawful 
attorney  or  attornies,  Jor  his  or  their  use,  a  just  and 
complète  indemnification  :  for  ail  costs  of  suit ,  and 
for  ail  losses  and  damages  fvhich  the  claimant  or 
claimants  may  hâve  actually  sustained  by  such 
capture  and  détention^  that  is  to  say ;  in  case  to- 
tal loss^  the  claimant  or  claimants  shall  be  indem- 
nified^  first,  for  the  ship,  lier  tackle,  apparel  and 
stores,  secondly,  for  ail  freight  due  and  payable; 
tfiirdly  for  the  value  of  the  cargo  of  merchandize, 
if  any  ;  fourthly  ^  for  the  slai^es  on  board  at  the 
time  of  détention  ,  according  to  the  eomputed 
value  of  such  slaves  at  the  place  of  destination  ; 
deducting  therefrom  the  usual  fair  ai>erage  morta- 
lity  for  the  unexpired  period  of  the  regular  voyage  ; 
deducting  also  for  ail  charges  and  expences  pa- 
yable upon  the  sale  of  such  cargoes^  including 
commission  of  sale,  and  fifthly  ^  jor  ail  other  re^- 
gular  charges  in  such  cases  of  total  loss:  and  in 
ail  other  cases  not  of  total  loss,  the  claimant  or 
claimants  shall  be  indemnJfied;  first^  for  ail  spe- 


\ 
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vîage  îlicito ,  dicho  buque  sera  declarado  de  bucna  1817 
presa,  igualmente  que  su  cargamento,  de  cualquiera 
clase  que  fuere,  à  excepcion  de  los  esclaves  que  se 
hallaren  à  bordo  como  objetos  de  comercio;  y  el  re- 
ferido  buque,  asi  como  su  cargamento,  seràn  vendidos 
en  publica  subasta  à  beneficio  de  ios  dos  Gobiernos: 
y  en  quanto  a  los  esclavos,  recibiràn  estos  de  la  Co- 
mision  Mixta  un  certificado  de  emancipacion ,  y  seràn 
entregados  al  Gobierno  en  cuyo  territorio  se  hallare 
establecida  la  Comision  que  hubiese  pronunciado  la 
sentencia,  para  ser  empleados  en  calidad  de  criados  6 
de  labradores  libres.  Cada  uno  de  los  dos  Gobiernos 
se  obliga  à  garantir  la  libertad  de  aquel  numéro  de 
estos  individuos  que  respectivamente  le  fuere  con- 
signado. 

VIII.  Toda  reclamacîon  de  compensacion  de  pér- 
dîdas  ocasionadas  à  buques  sospecbados  de  bacer  el 
tràBco  ilicito  de  esclavos,  y  que  no  tucren  sentenciados 
como  légitimas  presas  por  las  Comîsiones  Mixtas,  sera 
tambien  recibida  y  decidida  por  las  mencionadas  Co- 
misiones  en  la  forma  prescrila  en  el  Articulo  tercero 
del  présente  reglamento.  Y  en  todos  los  casos  en  que 
recaiga  sentencia  de  restîtucion,  la  Comision  adjudicarà 
al  reclamante  6  réclamantes,  6  à  sus  legitimos  apo- 
derados,  una  justa  y  compléta  indemnizacion  en  bene- 
ficio de  aquellos,  por  todas  las  costas  de  proceso,  y 
por  todas  las  pérdidas  y  danos  que  efectivamente  hu- 
biere  sufrido  el  reclamante  6  reclamantes  por  tal  apre- 
samiento  y  detencîon,  es  decir,  que  en  el  caso  de 
pérdida  total,  el  reclamante  6  reclamantes  seràn  in- 
demnîzados;  primero,  por  el  buque,  su  aparejo,  cor- 
dage y  provisiones;  segundo,  por  todo  Hete  debido 
o  pagadero;  tercero,  por  el  valor  del  cargamento  de 
mercaderi'as ,  si  las  hubiere;  cuarlo,  por  los  esclavos 
que  hubiere  à  bordo  al  tiempo  de  la  detencion,  con 
arreglo  al  valor  de  taies  esclavos,  calculado  segun  el 
que  tendrlan  en  el  parage  de  su  destino;  rebajando 
las  averîas  que  suele  haber  por  mortandad  à  propor- 
tion del  tiempo  no  fenecido  de  un  viage  regular  ; 
haciendo  tambien  una  rebaja  por  todes  los  gastos  y 
expeusas  dimanadas  de  la  venta  de  taies  cargamentos, 
inclusa  la  comision  de  venta;  y  quinto,  por  todos  los 
demas  gastos  regulares  en  taies  casos  de  perdita  total: 
y  en  cualquier  otro  caso  que  no  sea  de  pérdida  total, 
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1817  cial  damages  and   expences  occasioned  to  ihe  sJiip 
hy  the  détention,  and  for  loss  of  freighb  when  due 
or  payable;  secondly ,  a  demurrage,  ivhen  due^  ac~ 
cording  to  the  Schedule  annexed  to  the  présent  Ar- 
ticle; thirdfyf  a  daily  allowance  for  the  suhsistence 
of  slaves^  of  one  shillings  or  four  riais  and  a  half 
V":  for  each  person ,    without  distinction  of  sex  or 
âge  f  for  so  inany  days   as    it  shall  appear  to  the 
Commission    that   the  voyage  lias    heen    or   niay  be 
delayed   by    reason    of  such  détention  ;    as  lUcewisCf 
fourthly  ^  for  any  détérioration  of  cargo  or  slaves; 
Jlfthly ,  for   any  diminution    in    the    value    of  the 
cargo  of  slaves^  proceeding  frorn  an  increased  nior- 
tality  beyond  the  ai^erage   amount    of  tlie    voyage^ 
or  front  sickness  occasioned    by  détention;  this  va- 
lue  to  be   ascertained  by   their   coniputed  price   at 
the  place  of  destination ,   as  in    the  above  case   of 
total  loss;    sixthly ^    an   allowance  of  five  per  cent, 
on  tlie  amount  of  the  capital  employed  in  the  pur- 
chase  and  maintenance  of  cargo  for    the  period  oj 
delay  occasioned  by    the   détention;    and  seventhly^ 
for  ail  premiufii  of  Insurance  on  additional  risks. 


The  claimant  or  claimanta  shall  likeu^ise  be 
entitled  to  interest  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum,  on  the  sum  awarded  until  paid  by  the 
(rouernment  to  ivhich  the  capturlng  ship  belongs; 
the  whole  amount  of  such  indemnifications  being 
calculated  in  tlie  money  of  the  country  to  which 
the  captured  ship  belongs ,  and  to  be  liquidated  at 
the  exchange  carrent  at  the  time  of  award;  ex- 
cepting  the  sum  for  the  subsistence  of  slai^es,  which 
shall  be  paid  at  par  y   as  above  stipulated, 

The  two  High  Contracting  Parties  wishing  to 
avoid  as  much  as  possible  every  species  of  fraud 
in  the  exécution  of  the  Treaty  of  this  date,  hâve 
agreed  that  if  it  should  be  provedy  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  Commissary  Judges 
of  the  two  nations^  and  without  having  recourse  to 
the  décision  of  a  Comniissioner  of  Arbitration^ 
that  the  captor  has  been  led  into  error  by  a  volun- 
tary  and  reprehensible  jault  on  the  part  of  the  Cap- 
tain  oj  the  detained  ship;  in  that  case  only  the  de- 
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el  reclamante  6  reclamantes  serân  indemnizados;  pri- 1817 
inero,  por  todos  los  danos  y  gastos  particulares  oca- 
sionados  al  buque  por  su  detencion,  y  por  la  pe'rdida 
del  flete,  tanto  debido,  como  pagadero;  segundo,  por 
los  gastos  de  demora  la  cantidad  diarla  estipulada  en 
la  nota  anexa  al  présente  Artîculo:  tercero,  una  racion 
diaria  para  la  manutenclon  de  los  csclavos,  d  razon  de 
un  shilling  6  cualro  reaies  y  medio  de  V".  por  cabeza, 
sin  distincion  de  sexo  ni  de  edad,  por  tantos  dias 
cuantos  estimâre  la  Comisîon  que  se  hubiese  rctardado 
el  vîage,  a  causa  de  tal  detencion;  y  cuarto,  por 
cualquiera  deterioracion  del  cargamento  ô  de  los  esclavos; 
quinto,  por  cualquiera  diminucion  en  el  valor  del  car- 
gamento de  esclavos,  dimanada  de  una  mortandad  mas 
considérable  que  la  que  regularmente  se  computa,  segun 
el  viage,  d  en  raçon  de  enfermedades  causadas  por  la 
detencion;  este  valor  se  arreglard  por  un  calculo  de 
su  precio  en  el  parage  de  su  destino,  como  en  el  caso 
anterior,  de  pérdida  total;  sexto,  .una  concesion  de 
cinco  por  ciento  sobre  cl  valor  del  capital  empleado 
en  la  compra  y  manutencion  del  cargamento,  por  el 
tiempo  de  la  demora  causada  por  la  detencion  ;  y 
séptimo,  por  todo  premio  de  seguros  sobre  el  aumento 
de  riesgos. 

El  reclamante  d  reclamantes  tambien  tendran  de- 
recho  à  un  interes,  calculado  en  cinco  por  ciento  al 
aiio,  sobre  la  cantidad  adjudicada,  hasta  que  sca  pa- 
gada  por  el  gobierno  â  que  perteneciere  el  buque 
apresador:  todo  el  importe  de  taies  indemnizaciones 
se  calcularâ  en  moneda  del  pais  a  que  perteneciere  el 
buque  detenido,  y  se  liquidarà  al  cambio  que  corra  al 
tiempo  de  la  adjudicacion,  à  excepcion  de  la  cantidad 
destinada  para  la  manutencion  de  los  esclavos,  la  cual 
se  pagarâ  al  par,    como  arriba  se  estipula. 

Las  dos  altas  Partes  Contratantes,  deseosas  de 
evitar  cuanto  sea  posible  toda  especie  de  iVaude  en  la 
execucion  del  Tratado  de  esta  fecha,  se  han  convenido 
en  que  si  se  probase  de  un  modo  évidente,  y  con 
pleno  convencimiento  de  los  Jueces  Comisionados  de 
las  dos  naciones,  y  sin  necesidad  de  recurrir  â  la  de- 
cison  de  un  Comisionado  de  arbitracion,  que  el  apresa- 
dor ha  sido  inducido  en  error  por  culpa  voluntaria  y 
reprehensible  del  Capitan  del  buque  detenido,  solo  en 
tal   caso    no    tendra    derecho    este    ultime    de    recibir. 
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1817  tained  ship  sliall  not  hâve  tlie  riglit  of  receivirig^ 
during  the  days  of  lier  détention^  the  démarrage 
stipulated  by  the  présent  article, 

Schedule   of  Demurrage   or  daily  allowance  for  a 
Vessel  of 
100  tons  to     120  inclusive,      L,  5' 
121   ditto  —  150  ditto^  6 

151    ditto  —  170  ditto  ^  8 

171   ditto  —  200  ditto  ^  10  ,. 

201   ditto  —  220  ditto,  n  !>  P^^  "'^'"* 

221    ditto  ~  250  ditto,  ±2 

251   ditto  —  270  ditto,  14 

271   ditto  —  300  ditto,  15 

and  so  on  in  proportion, 

IX,  When  the  proprietor  of  a  ship,  suspccted 
oj  carrying  on  an  illicit  trade  in  slaves,  released 
in  conséquence  of  a  sentence  oj  one  of  the  Mixed 
Commissions,  (or  in  the  case,  as  above-jnentioned, 
of  total  I0S&)  shall  daim  indemnification  Jor  the 
loss  of  Slaves  which  he  may  hâve  suffered,  he  shall 
in  no  case  he  entitled  to  daim  Jor  more  than  the 
number  of  slaves  which  his  vessel,  by  the  Spanish 
laws ,  was  authorized  to  carry,  which  number  sliall 
always  be  stated  in  His  Passport, 

X,  Neither  the  judges,  nor  the  arbitrators, 
nor  the  secretary  of  the  Mixed  Commissions,  shall 
be  permitted  to  demand  or  receive,  from  any  of 
the  parties  concerned  in  the  sentences  which  they 
shall  pronounce,  any  émolument ,  under  any  pre- 
text  ivhatsoever,  for  the  performance  of  the  duties 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  re~ 
gulation, 

XI,  PFhen  the  parties  interested  shall  imag- 
ine they  hâve  cause  to  complain  of  any  évident  in- 
justice on  the  part  of  the  Mixed  Commissions ,  they 
m,ay  represent  it  to  their  respective  governments, 
ivho  reserve  to  themselves  the  right  of  mutual 
correspondence ,  for  the  purpose  of  removing ,  when 
they  think  fit ,  the  individuals  who  may  compose 
thèse  Commissions, 

XII,  In  case  of  a  vessel  being  improperly  de- 
tained,    under  pretence  of   the   stipulations  oj  the 
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durante  los  dias  de  su  detencion,  los  gastos  de  demora  1817 
estipulados  por  el  présente  Articulo. 

ISota  del  eatipendio  diario  para  gastos  de  demora 
por  un  huque  de 

100  tonn  eladas  à  120  inclusive,  L.  5^ 


121  îd. 

..^ 



— 150  id. 

151 

id. 

— . 

. — 

—  170  id. 

171 

id. 

— 

__ 

—  200id. 

201 

id. 

— 

— 

—  220  id. 

221 

id. 

— 

— 

—  250  id. 

251 

id. 

— 



—  270  id. 

271  id. 

— 

— 

—  300  id. 

y  asl  en  proporclon 

6 
8 
10 
11 
12 
14 
15 


is  por  dia. 


IX.  Cuando  el  propîetario  de  un  buque  que  se 
hiciere  sospechoso  de  traticar  ilicitamente  en  esclaves, 
y  fuere  puesto  en  libertad  en  consccuencia  de  una 
sentencia  de  una  de  las  dos  Comisiones  Mixtas  (ô  en 
el  caso  ya  referido  de  pe'rdida  total)  reclamase  indem- 
nizacion  por  la  përdîda  de  esclavos  que  hubiese  sufrido, 
en  ningun  caso  tendra  derecho  de  pedir  mayor  numéro 
de  esclavos  que  el  que  su  buque  era  autorizado  para 
llevar  segun  las  leyes  Espaiîolas,  el  cual  numéro  de- 
berâ  siempre  expresarse  en   su  Pasaporte. 

X.  No  sera  pormitido  «î  los  jueces  ni  â  los  ârbîtro«, 
ni  al  secretario  de  las  Comisiones  Mixtas,  pedir  ô 
recibir  emolumentos  de  ninguna  de  las  partes  interesa- 
das    en    las   sentencias   que    pronuncien,    bajo    ningun 

{)retexto,  por  el  desempeiîo  de  las  obligaciones  que  se 
es  imponen  por  el  présente  reglamento. 


XL  Cuando  las  partes  interesadas  juzguen  que 
tienen  razon  para  quejarse  de  alguna  injuslicia  mani- 
fiesta  de  parte  de  las  Comisiones  Mixtas,  lo  represen- 
tarân  asi  â  sus  respectives  gobiernos,  quienes  se  reser- 
van  el  derecho  de  comunicarse  mutuamente,  con  el 
ohjeto  de  mudar  los  individuos  que  componen  estas 
Comisiones  cuando  lo  estimen  conveniente. 

XII.  En  caso  de  ser  detenido  împropiamente  un 
buque  bajo  el  pretexto  de  las  cstipulaciones  del  Tratado 
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1817  Treaty  oj  this  date,  and  tlw  captor  not  being  en- 
ahled  to  justify  hùnself ,  eitlier  hy  tlie  ténor  of  tJie 
said  Treaty^  or  of  tiie  instructions  annexed  to  it, 
the  goi^ernment  to  which  the  detained  vessel  may 
hêlong  sJiall  he  entitled  to  demand  réparation;  and 
in  such  case  the  gowernnient  to  wJiich  tlie  captor 
may  belong  hinds  itself  to  cause  enquiry  to  he  rnade 
into  the  subject  of'  the  comptai nt ^  and  to  injlict 
upon  tlie  captor,  if  lie  be  Jound  to  haue  deserved 
it  ^  a  punishment  proportioned  to  the  transgression 
which  'm,ay  hâve  been  coinniitted, 

JCIII.  Tlie  two  High  Contracting  Parties  hâve 
agreed ,  that  in  the  event  of  the  death  of  one  or 
more  of  theCommissary  judges,  or  the  Commissio- 
ners  of  arbitration,  composing  the  above~men~ 
tioned  Mixed  Commissions  y  their  posts  shall  be  sup~ 
plied,  ad  intérim,   in  the  following  manner : 

On  the  part  of  the  British  Government ,  the 
i^acancies  shall  be  filled  successively ,  in  the  Com- 
mission which  shall  sit  fvithin  tlie  Possessions  of 
His  Britannic  Majesty,  by  the  Governor  or  Lieute- 
nant Governor  résident  in  that  colony  ^  by  the  prin- 
cipal magistrate  of  ^he  same,  and  by  the  secretary  ; 
and  in  that  which  shall  sit  within  the  possessions 
of  His  Catholic  Majesty^  it  is  agreed,  that  in  case 
of  the  death  of  the  British  judge  or  arbitrator 
there^  the  remaining  individuals  of  the  said  Com- 
mission shall  proceed  equally  to  the  judgment  of 
such  slave^ships  as  may  be  brouglit  before  theni^ 
and  to  the  exécution  of  their  sentence.  In  this  case 
alone^  however  the  parties  interested  shall  hâve 
the  right  oj  appealing  Jrom  the  sentence,  if  they 
think  fit,  to  the  Commission  résident  upon  the  coast 
of  Africa  ;  and  the  government  to  which  the  cap^ 
tor  shall  belong  shall  be  bound  fully  to  make  good 
the  compensation  which  shall  be  due  to  them,  in 
case  the  appeal  be  decided  in  favour  of  the  daim- 
ants  ;  but  the  vessel  and  cargo  shall  remain,  during 
such  appeal  y  in  the  place  of  résidence  of  tlie  first 
Commission  bejore  which  they  shall  hâve  heen 
carried. 

On  the  part  of  Spain,  the  vacancies  shall  be 
suppliedy  in  the  possession  oj  His  Catholic  Maje- 
sty ,  by  such  persons  oj  trust  as  tlie  principal  au- 
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de  esta  fecha,  y  no  pudîendose  justificar  el  apresador  1817 
6  con  el  ténor  de  dicho  Tratado,  ô  el  de  las  insUuc- 
ciones  anexas  â  él,  el  gobierno  â  que  pertenezca  el 
buque  detenido  tendra  derecho  para  pedir  reparacion, 
y  en  tal  caso  el  gobierno  a  que  pertenezca  el  apre- 
sador se  obliga  â  que  se  haga  averiguacion  sobre  el 
motivo  de  la  queja,  y  â  que  se  imponga  al  apresador, 
en  el  caso  de  que  se  pruebe  haberlo  merecido,  un 
castigo  proporcionado  â  la  infraccion  cometida. 


XllI.  Las  dos  Allas  Partes  Contratantes  estîpulan 
que  en  el  caso  de  morir  uno  6  mas  de  los  jueces 
Comisionados,  6  los  Comisionados  de  arbilracion,  que 
coinponen  las  susodicbas  Coniisiones  Mixtas,  serân 
supiidas  sus  plazas  interinamente  del  siguiente  modo. 

Por  parte  del  Gobierno  Britanico  se  llenaran  sucesi- 
vamente  las  vacantes  de  la  Comision  que  se  establezca 
en  las  Posesiones  de  Su  Magestad  Britânica,  por  el 
Gobernador  d  Teniente  Gobernador  résidente  de  aquella 
colonia ,  por  el  principal  magistrado  de  la  misma ,  y 
por  el  secretario;  y  en  la  que  se  establezca  en  las 
Posesiones  de  Su  Magestad  Catôlica  se  estipula,  que 
si  muere  alli  el  juez  d  ârbitro  Britanico,  los  restantes 
individuos  de  dicha  Comision  procederân  igualmente  a 
sentenciar  los  barcos  negreros  cuyas  causas  se  presenten 
ante  elles,  y  a  execular  la  sentencia.  Sin  embargo, 
solo  en  este  caso  tendrân  las  partes  interesadas  derecho 
para  apelar  de  la  sentencia,  si  lo  tuvieren  por  conve- 
niente,  â  la  Comision  résidente  en  la  costa  de  Africa; 
y  cl  gobierno  a  que  pertenezca  el  apresador  estarâ 
obligado  a  abonar  del  modo  mas  complète  la  compen- 
sacion  que  les  fuere  debida  en  caso  de  que  se  décida 
la  apelacion  en  favor  de  los  reclamantes;  pero  el  barco 
y  el  cargamento  permanecerân  durante  la  apelacion 
en  el  lugar  de  la  residencia  de  la  primera  Comision 
ante  la  cual  hayan  sido  Uevados. 


Por  Parte  de  la  Esparia,  las  vacantes  que  hubîere 
en  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catôlica  se  llenaran 
por  las  personas  de  conBanza  que  eligiere  la  autoridad 
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\S\7  thority  oj  the  counlry  sliall  appoint-^  and  iipon  ilie 
coast  of  j4fricay  in  case  oj  the  death  of  any  Spa- 
nisJi  judge  or  arhitrator  ^  the  Commission  shallpro- 
ceed  to  judgment  ^  in  the  same  nianner  as  ahoue- 
specijîed  for  the  Commission  résident  in  the  Pos- 
session OJ  His  Caiholic  Majesty^  in  the  event  of 
the  death  of  the  British  judge  or  arhitrator;  an  ap~ 
peal  being  in  this  case  likewise  allowed  to  the  Com- 
mission résident  in  the  Possession  of  His  Catholic 
Majesty;  and  in  gênerai,  ail  the  provisions  of  the 
fermer  case  being  to  be  applied  to  the  présent. 

The  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  to 
supply,  as  soon  as  possible  ^  the  vacancies  that  may 
arise  in  the  above-mentioned  Commissions,  from 
death  or  any  other  cause;  and  in  case  that  the  va- 
cancy  of  any  of  the  Spanish  Ccmmissioners  in  the 
Biitish  Possessions,  or  of  the  British  Commissioners 
in  the  Spanish  Possession ,  be  not  supplied  at  the 
end  of  the  term  of  seven  months  for  America^  and 
of  tivelve  for  Africa ,  the  vessels  which  shall  be 
brought  to  the  said  Possessions  respectively ,  shall 
ceat^e  to  hâve  the  right  of  appeal  above  -  stipulated* 
Done  at  Madrid  y  the  23d  day  of  September^  in 
the  year  of  our  Lord,  1817. 
Signed 

IJbNJÎY  If^ELLESLEYf  (Z>.  if.)      JoSE  PlZARRO,   (^L.S,") 


75. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Madagascar  sur   l'abolition  du  com- 
merce d'esclaves.     Signé  à  Tamatave, 
le  2^.  Octobre  1817. 

Robert  Townsend  Farquhar,  Esq.  Governor  and 
Commander  in  Chief,  Caplain  General,  Vice -Admirai 
of  the  Island  of  Mauritius  and  its  dependencies: 

By  His  Commissioners,  Captain  Stanfell  of  the 
Royal  Navy,  commanding  His  Majesty's  ship  Phaëton, 
and  T.  R.  Pye,  Esq.  Assistant- Agent  for  His  Excel- 
lency's  Government  at  Madagascar,  who  are  vested 
M'ith  full  Powers,    and  Radama,   King  of  Madagascar 
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superîor  del  pais;  y  en  la  costa  de  Africa,  ocurrîendo  1817 
la  muerte  de  aigun  juez  d  ârbitro  Espanol,  la  Comision 
procédera  â  sentenciar  del  mismo  modo  que  se  espe- 
cifica  arriba  en  cuanto  â  la  Comision  résidente  en  la 
Posesion  de  Su  Magestad  Catôlica  en  el  caso  de 
muerte  del  juez  0  ârbitro  Britànico  ;  concediëndose 
igualmente  en  este  caso  apeiacion  à  la  Comision  rési- 
dente en  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catôlica;  y  en 
gênerai  todas  las  disposiciones  del  primer  caso  son 
aplicables  al  présente. 

Las  altas  Partes  Contratantea  se  convienen  en 
Ilenar  cuanto  antes  sea  posible  las  vacantes  que  ocurran 
en  dichas  comisiones,  por  muerte  6  por  otra  causa. 
Y  en  el  caso  de  que  la  vacante  de  cualquiera  de  los 
Comisionados  Espanoles  en  las  Posesiones  Britânicos, 
o  de  los  Comisionados  Britânicos  en  la  Posesion 
Ëspanola,  no  esten  llenas  despties  del  término  de  siete 
meses  para  America  y  doce  para  Africa,  los  buques 
que  sean  llevados  à  dichas  Posesiones  respectivamente 
dejaran  de  tener  el  derecho  susodicho  de  apeiacion. 

Hecho  en  Madrid  a  23  de  Setiembre  del  ano  de 
nuestro  Senor   1817. 

Firmado 
Henry  Wellesley,  (L.S.)      José  Pizarro,  (L.S.) 


and  its  dependencies,  by  His  Commissioners  Ratzalika, 
Rampoole  Ramanou  and  Raciahato  —  representing 
the  said  Radama,  and  with  full  Powers  trom  Hit 
Majesty  — 

Hâve  agreed  upon  the  following  Articles  and  Con- 
ditions : 

I.  It  is  agreed  by  the  Parties  to  thèse  présents, 
respectively ,  that  the  mutual  confidence,  fnendship, 
and  brotherhood,  which  are  hereby  acknowledged  to 
subsist  between  the  Contracting  Parties,  shall  be  main> 
tained  and  perpetuated  for  ever. 

II.  It  is  agreed,  and  the  two  Contracting  Parties 
hereby  covenant  and  agrée  that,  from  the  date  of  this 
Treaty,  there  shall  be  an  entire  cessation  and  extinc- 
tion ihrough  ail  the  Dominions  of  King  Radama,  and 
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1817  wherever  hîs  inlluence  can  extend  of  the  sale  or  trans- 
fer  of  slaves,  or  olher  persons  whatever;  lo  be  remo- 
ved  from  of  the  soil  of  Madagascar  înto  any  country, 
island,  or  dominion  of  any  olher  Prince,  Potentate,  or 
Power  whatever;  and  that  Radama,  Kîng  of  Mada- 
gascar, will  make  a  proclamation  and  a  law  prohibiting 
ail  bis  subjects,  or  persons  depending  on  him  or  bis 
dominions,  to  sell  any  slave  to  be  transported  from 
Madagascar,  or  lo  aid  or  abet,  or  assist,  in  any  sucb 
sale,  under  penalty  that  any  person  so  of!ending  shall 
be  reduced  to  slavery  hîmself. 

III.  And  in  considération  of  this  concession  on  the 
part  of  Radama,  the  King  of  Madagascar  and  His 
nation,  and  in  fuU  satisfaction  for  the  same,  and  for 
the  loss  of  revenue  thereby  incurred  by  Radama,  King 
of  Madagascar,  the  Commissioners  on  the  part  of  His 
Excellency  the  Govcrnor  of  Maurilius,  do  engage  to 
pay  Radama,   yearly,    the  following  articles: 

One  thousand  dollars  in  gold. 

One  thousand  dollars  in  silver. 

One  hundred  barrels  of  Powder  of  100  Ibs.  each. 

One  hundred  English   muskets,    complète,    with  ac- 
coutrements. 

Ten  thousand  flints. 

Four  hundred  red  jackets. 

Four  hundred  shirts. 

Four  hundred  pair  of  trowsers. 

Four  hundred  pair  of  shocs. 

Four  hundred  soldiers'  caps. 

Four  hundred  stocks. 

Twelve  serjeants'  swords,  régulation,  with  belts. 

Four  hundred  pièces  of  white  cloth.  1    r    ,. 

Two  hundred  pièces  of  blue  cloth.      / 

A   fulUdress   coat,    bat,    and    boots,     ail   complète, 
for  King  Radama;  —  and 

Two  horses. 
upon  a  certificate  being  received,  that  the  said  laws 
and  régulations  and  proclamations  bave  been  enforced 
the  preceding  quarter,  which  certificate  shall  be  sîg- 
ned  by  Radama,  and  coundersigned  by  the  agent  of 
His  Excellency  Governor  Farquhar,  résident  at  the 
Court  of  Radama. 

IV.  And  further,  il  is  agreed  by  the  Contractîng 
Parties  mutually  to  protect  the  faithfui  friend  and  Ally 
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of  En^land,  the  King  of  Johanna,  from  tlie  prcdntory  1817 
altacks  to  which  he  has  bcen  for  many  years  annually 
exposed  fVom  some  of  ihe  smaller  States  of  the  sea- 
coast  of  Madagascar  ;  and  to  use  every  means  in  thcir 
power,  by  their  siibjects,  allies,  and  dependents,  to 
put  a  final  end  to  this  syslem  of  piracy;  and  for  ihi? 
purpose,  proclamations  shall  be  made  by  Radama  and 
the  Governor  of  Mauriliiis,  prohibiting  ail  persons 
whatever  from  engaging  in  this  piracy;  and  thèse  pro- 
clamations shall  be  particularly  distributed  in  the  ports 
and  on  the  sea-coast  of  Madagascar. 

j4dditional  yîrticle.  * 

The  Contracting  Parties  agrée  in  considering  this 
Treaty  as  provisional,  until  ratified  and  confirmed  by 
Uis  Majesty's  Ministers  on  the  part  of  the  King  of 
Great  Britain,  —  which  Ratification  will  be  forv/ar- 
ded,  without  loss  of  time,  to  the  King  of  Madagascar 
(Radama)  by  His  Ambassador  to  that  Court.  This 
formality,  however,  is  not  to  prevent  the  stipulations  of 
the  Treaty  from  being  carried  into  full  and  completu 
etVect  from  the  date  hereof. 

Donc  at  Tamatave,  Island  of  Madagascar,   Octo- 
ber  23,   1817. 
Signed 
Francis  Stanfell,  Ratzalika  for  Radama. 

Captain  H.  M.  S.  Phaëton,       Rampoole  Ramanou. 
Senior  Naval  Ofticer  and         Raciahato.» 

Commissioner.  Ramalaza,  as  Witnes*. 

Thos.  R.  Pye. 
Agent  of  the  British  Government  and  Commissioner. 

Proclamation  du  Roi    de  Madagas- 
car pour   Vexécution  du   Traité  con- 
clu  avec    la    Grande-Bretagne,      En 
date  du  23-  Octobre  1817. 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

Inhabitants  of  Madagascar, 

You  are  none  of  you  ignorant  of  the  friendship 
\ve  enjoy  with  the  Governor  of  the  Mauritius,   and  the 


342     Proclamation  du  Roi  de  Madagascar^ 

1817  devoted  attachment  we  hâve  avowed  to  hîm.  Hîs  at- 
tention, unlike  that  of  ail  other  forcign  nations  that 
hâve  visited  our  shorës,  has  been  dirccted  to  increase 
our  happincss  and  prosperity;  he  has  never  deprived 
us  of  our  rights  or  our  properties;  he  has  not  suffered 
the  white  men  to  carry  ofl*  our  children  into  slavery; 
he  has  sent  us  people  to  teach  us  arts  and  industry 
unknown  before,  to  défend  us  against  our  enemies, 
and  to  prevent  famine,  by  more  extensive  cultivation. 

We  are  happier  and  safer  since  the  establishment 
of  British  dominion  in  our  neighbourhood;  and  we  are 
grateful  to  our  good  Father,  who  has  produced  for 
us  thèse  blessings. 

liis  nation  and  King  hâve  made  laws  to  prevent 
you  from  being  carried  out  of  your  island  inlo  slavery; 
and  he  has  punished  such  of  the  whites  as  hâve  pre- 
sumed  to  violate  this  law. 

He  has  called  on  us  to  assist  him  în  this  work, 
for  our  own  benefit;  and  he  has  promised  his  power- 
ful  assistance  to  punîsh  such  as  may  be  refractory  and 
disobcdient. 

We  willingly  agrée  to  this  proposai  of  our  Father; 
and  we  hereby  déclare,  that  if  any  of  our  subjects  or 
persons  depending  upon  our  power,  shall  hencefor- 
ward  be  guilty  of  seiling  any  slave  or  other  person, 
for  the  purpose  of  being  transported  from  the  island 
of  Madagascar,  the  person  guilty  shall  be  punished, 
by  being  reduced  to  slavery  himself,  and  his  property 
shall  be  forfeited  to  me. 

Let  my  subjects  then  who  hâve  slaves,  employ 
them  in  planting  rice  and  other  provisions,  and  in  ta- 
king  care  of  their  fiocks,  in  collecling  bees-wax  and 
gums,  and  in  manufacturîng  cloths  and  other  articles 
which  they  can  sell.  I  set  them  the  first  example 
myself,  by  abandoning  the  tax  payable  to  me  upon 
the  sale  of  slaves  for  exportation. 

1  direct  my  brother,  Jean  René,  and  other  chiefs 
upon  the  sea  coast,  to  seize  for  their  own  use  and 
profit  ail  such  slaves  as  may  be  attempted  to  be  ex- 
ported  in  their  respective  provinces.  They  will  aiso 
give  every  support  and  assistance  to  the  Government 
Agent  of  Mauritius  in  the  axecution  of  his  duties. 

I  command  ail  my  subjects  and   dependents,    and 
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invite  ail  my  Allies,  to  abstain  froin  any  marîiime  pre-  1817 
datory  excursion  whatever;    and  more  particularly   neî- 
ther  to  practise   nor    allow    of  any    attack    or   altempt 
upon  the  friends  of  our  Ally  tlie  British  nation. 

It  bas  been  usual  to  make  an  annual  attack  upon 
tbe  sultan  of  Johanna  and  the  Comoro  islands.  Our 
good  friend  the  Governor  of  Maurilius  dissolved  the 
meditated  attack  of  last  year;  and  we  now  join  witb 
him  in  forbidding  any  further  enmity  to  ihe  King  or 
inhabitants  of  the  Comoro  Archipelago,  or  other  is- 
lands on  the  coast  of  Africa  or  north  Archipehigo,  un- 
der  the  pain  of  our  most  severe  displeasure,  and  of 
încurring  the  punishment  due  to  pirates,  of  whatever 
nation  or  people  they  may  be. 

Such  is  my  will;  let  it  be  known  to  every  înha- 
bitant  of  this  ishind:  it  is  for  their  own  happiness  and 
their  own  safety  to  pay  obédience  to  îhis  proclamation. 

Tamatave,  island  of  Madagascar,  23d  October,  1817. 

Ratzilika,     Rachato,    .   CommUsîoner,  for 
Ra«poole,     Ramalaya,  \         Uadama. 
Ramanow,  ' 

Approved,         R.  T.  Farql'Hau. 


77. 

Articles  de  protection  accordée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de 
Monaco  convenus  entre  les  Flénipo- 
tentiaires  de  S.  31.  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  Signés  à  Turin,  le 
7.  Novembre  1817. 

Il  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815  avendo 
determinato,  che  le  relazioni  ristabilite  da  quello  delli 
30  maggio  1814  tra  la  Francia  ed  il  Priucipato  di 
Monaco,  cesserebbero  per  sempre,  e  che  le  stesse 
relazioni  esisterebbero  tra  Noi  ed  il  detto  Principato, 
ha  il  Principe  Onorato  di  Monaco,  mio  amatissimo 
Cugino,  spedito  a  questa  Reale  Nostra  Residenza,  il 
di  lui  figlio  Gabriele  Onorato,  Duca  di  Valentinois, 
munito  di  sua  procura  générale  per  adattare,    di  con- 
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1817  certo  co*  Plenipotenzîarii  da  Noî  nominatî,  aile  nuove 
cîrcostanze  ed  alla  posizione  in  cui  trovasi  il  detto 
Principato  verso  i  JNostri  Stati,  le  disposizioni  del 
primordiale  Traltato  di  protezione  slipulato  a  Péronne 
ii  14  settembre  1641  tra  la  Francia  ed  il  Principe 
Onorato  di  Monaco. 

Ed  avcndo  Noi  accondisceso  aile  domande  di  detto 
Duca  di  Yalentinois,  Principe  ereditario  di  Monaco, 
inediante  gli  articoli  di  concessione  corne  sovra  con- 
cordati,  ed  a  seconda  anche  di  quanto  ci  venne  dal 
inedesimo  proposto,   quali  sono  del  ténor  seguente. 

I.  Vi  sarà  in  Monaco  una  guarnigîone  di  un  mezzo 
Battaglione  di  Fanteria  Piemontese  per  custodire  quella 
piazza,    risiedervi,    e  prestarvi  servizio. 

Il  Principe  di  Monaco  posto  nelle  stesse  relazloni 
con  Sua  Maestà,  in  cui  era  colla  Francia,  sarà  Capi- 
tano  e  Governatore  per  Sua  Maestà  di  detta  Piazza, 
nominato  con  Régie  Palenti,  e  cosi  pure  lo  saranno 
dopo  di  lui  i  suoi  eredî  e  successori  nel  detto  Princi- 
pato, colle  stesse  autorité  e  facoltà  clie  hanno  i  Generali 
Comandanti  le  allre  piazze  forti  de'  Regii  Stati  sugli 
Uniciali  e  soldati.  Godranno  questi  délie  stesse  paghe 
e  vantaggî  che  s'usa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Stati 
di  Sua  Maestà.  Il  Principe  darà  la  parola  e  terra  le 
chîavi  délia  piazza. 

II.  Vi  sarà  in  detta  piazza  un  Luogotenente  del 
Principe  per  comandare  la  guarnîgione  in  sua  assenza, 
al  quale  posto  Sua  Maestà  ha  nominato  per  la  prima 
volta  il  signer  Cavalière  Maggiore  Générale  Lunel,  e 
venendo  detto  posto  a  rendersi  vacante,  Sua  Maestà 
ed  î  suoi  Successori  vi  nomineranno  sempre  una  per- 
sona  distinta  e  grata  al  detto  Principe. 

III.  Se  per  caso  di  guerra  o  per  altrî  motivi 
esîgesse  il  servizio  di  Sua  Maestà  di  aumentare  la 
guarnigione  di  Monaco  con  altri  soldati  Piemontesi, 
saranno  essi  sempre  sotto  il  comando  del  Principe  nella 
di  lui  qualità  di  Governatore  délie  armi  di  Sua  Maestà 
in  detta  piazza. 

IV.  Il  Luogotenente  e  tutti  gli  altri  Uffiziali  Pie- 
montesi che  entreranno  nella  piazza,  presteranno  giura- 
mento  nelle  mani  del  Principe  Governatore,  ed  in  di 
lui  assenza,  in  quelle  del  Luogotenente  suddetto,  di 
custodirla  fedelmente  per  lui,  e  suoi  successori  sotto 
la  protezione  ed  al  servizio  di  Sua  Maestà. 
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V.  Sua    Maeslà   manterrà    a    sue    spese   la    delta  1817 
jçuarnigione,    che  sarà  esaltamente   patata  ^   senza  che 

il  delto  Principe  ne  i  suoi  suddili  reslino  per  tal  mo- 
livo  gravali  d'alcuna  spesa.  Gli  Uffiziali  pagheranno 
Talloggio  corne  si  t'aceva  da'Francesi,  e  Sua  Maestà 
farà  coriispondere  dail'  Azienda  délia  Guerra  al  Prin- 
cipe una  giusta  indennità  pel  mantenimentu  délie  ca- 
serne occupate  dalla  gnarnigione. 

Le  derrate  ed  altri  oggetti  che  Sua  Maestà  spe- 
dirà  a  Monaco  pel  manteninriento  délie  sue  truppe, 
saranno  esenti  da  ogni  diritto  d'entrala,  mediante  le 
débite  precauzioni  per  evitare  il  contrabando. 

VI.  Sua  Maestà  lascierà  il  detto  Principe  nella 
sua  libertà  e  sovranità  di  Monaco,  Mentone  e  Rocca- 
brnna  (salvo  quanto  a  quesli  due  luoghi  il  disposto 
daU'inveslitura  delli  30  novembre  1816),  senza  che  la 
detta  guarnigione  aè  altri  possano  inquietarlo  mai,  ne 
ingerirsi  in  quanto  s'apparliene  alla  detta  sotranilà  di 
terra  e  di  mare,  e  meno  ancora  nel  governo  o  giustizia 
de' suoi  popoli,  o  amministrazione  de' suoi  béni,  ma 
solamente  la  detta  guarnigione  sarà  impiegata  a  custo- 
dire  la  piazza,   corne  si  disse. 

VII.  Le  monete  di  Sua  Maeslà  avranno  corso  nel 
Prîncipato  di  Monaco,    corne   ne'  Regii  Stali. 

VIII.  La  posizione  del  Principal©  di  Monaco,  cîr- 
condato  da  ogni  lato  di  terra  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà,  dovendo  stabilire  délie  relazioni  con  questi 
Stati  più  intime,  più  frequenti,  e  più  necessarie  di 
quelle  che  esistevano  colla  Francia,  menire  Sua  Maeslà 
è  disposta  a  far  ppvare  agli  abitanti  del  Principato 
tutti  quei  vantaggi  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benetica  sua  protezione,  con  istabilire  anche  nella 
distribuzione  délie  Reali  Sue  grazie  la  minore  diflerenza 
possibile  Ira  essi  ed  i  proprii  Suoi  sudditi,  dovrà  per 
parte  di  detto  Principe  regolarsi  la  legislazione  in  modo 
che  i  diritli  regali  e  privativi  di  Sua  Maestà  ne'  proprii 
Stati  non  ricevano  da  essa  alcun  danno,  che  le  comu- 
nicazionî  siano  assolutamente  libère  tra  le  due  parti 
de'  Regii  Stati  attraverso  il  detto  Principato ,  e  che 
non  serva  mai  questo  d'asilo  ai  malfattori  e  disertori  in 
esso  rifugiati  dagli  Stati  di  Sua  Maestà. 

IX.  Quando  piaccia  a  Sua  Maestà  di  mettere  nella 
detta  piazza  Maggiori,  Aiutanti,  o  altri  simili  Uffiziali, 
Ella  vi    destinera   persone   grate   al   Principe,    il   quale 
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1817  eserciterà  sopra  di  essi  l'autoiità  che  spetta  ad  un  Gé- 
nérale Comandante  di  piazza  forte.  Gli  altri  Cffiziaii, 
corne  Cannonieri,  ed  anche  il  Cappellano,  Medico  ed 
altri  tali  saranno  scelli  e  pagati  da  Sua  Maestà.  Vi 
sarà  nella  piazza  un  numéro  di  dodici  Artiglieri  ed 
un  Capo. 

X.  Sua  Maestà  riceverà  sotto  la  Reale  sua  pro- 
tezione  e  salvaguardia  perpétua  non  che  de'Reali  Suoi 
Successori,  quali  Sua  Maestà  obbiigherà  in  virtù  délia 
présente  Convenzione,  il  detlo  Principe  di  Monaco,  il 
Duca  suo  tiglio,  tutta  la  di  lui  iamiglia,  e  tutti  i  suoi 
sudditi,  e  le  sue  piazze  di  Monaco,  Mentone  e  Roc- 
cabruna,  co'  loro  territorii,  giurisdizioni  e  dipendenze, 
e  cosi  pure  tutti  gli  eredi  e  successori  di  detlo  Prin- 
cipe, e  li  difenderà  sempre  contro  chiunque  volesse 
indebitamente  otVenderli.  Manterrà  il  detto  Principe 
nella  stessa  libertà  e  sovranità  in  cui  lo  troverà,  ed  in 
tutti  i  suoi  privilegi  di  terra  e  di  mare,  e  giurisdizioni 
che  gli  spettano,  di  qualunque  sorte  essi  sieno,  e  Jo 
farà  di  più  comprendere  in  tutti  i  Trattati  di  pace. 
Inoltre  il  detlo  Principe  potrà  far  inalberare  in  tutte 
le  sue  piazze  e  terre  lo  Stendardo  Reale  in  occa- 
sione  di  qualche  inquietudine  di  nemici. 

XL  Avendo  il  Principe  di  Monaco  esposto  a  Sua 
Maestà,  che  le  sue  circostanze  di  famiglia  gli  rende- 
rebbero  troppo  difiicile  il  mettere  sin  da  questo  punto 
Se  ed  i  Suoi  figliuoli,  corne  è  suo  fermo  proposito, 
nclle  stesse  personali  relazioni  verso  la  Maestà  Sua,  in 
cui  furono  sempre  i  di  lui  antecessori  verso  la  Frun- 
cia.  Sua  Maestà  persuasa  délia  divozione  dello  stesso 
Principe  all'Augusta  Sua  Persona  e  Reale  Famiglia,  e 
délia  premura  ch' egli  si  farà,  non  che  il  Duca  di  lui 
figlio,  di  abbracciare  e  seguitare  fedelmente  il  nuovo 
sistema  Italiano,  in  cui  il  Trattalo  del  20  novembre 
1815  l'ha  irrrevocabilmente  fissato,  si  riserva,  cessate 
che  sieno  le  dette  circostanze,  d'impiegare  il  detto 
Principe  e  Suoi  figliuoli  in  cariche  convenienti,  per 
dimostrare  la  vera  slima  che  ha  di  loro  ,  e  di  accor-  } 
dargli  anche  le  distinzioni  de' suoi  Ordini,  e  quei  mag-  c^- 
giori  favori,  che  sarà  sempre  disposta  a  compartire  ad 
una  Casa  illustre  già  per  antiche  investiture,  e  da  più 
secoli  ligia  a  questa  Corona. 

Xll.    In  oltre  Sua  Maestà  accorda    al  detto  Prin- 
cipe e  Suoi  Successori  dodici  paghe  di  soldati ,  che  sa- 
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ranno  corrisposte  nello  stesso    tempo   che  sera  pagata  1817 
la  guarnigione. 

XIII.  Sua  Maestà  confermerà  ai  Principi  dî  Mo- 
naco tutti  i  privilegi  loro  anticamente  accordati  dalla 
Real  Casa  di  Savoia,  e  si  e  corne  essi  ne  godevano 
all'epoca  del  1792. 

XIV.  Sua  Maestà  darà  ordine  alla  sua  Marineria 
di  proteggere  il  porto  e  ta  piazza  di  Monaco  corne  gli 
altri  porti  e  piazze  del  suo  iiltorale. 

E  qualora  il  Principe  cosi  elegga,  sarà  anche  sta- 
bilito  un  Console  o  Vice  Console  di  Marina  a  Monaco 
per  tutti  i  bisogni  del  commercio  di  quegli  abitanti  non 
che  de'  sudditi  e  legni  di  Sua  Maestà  che  approde- 
ranno  in  quella  spiaggia. 

Ne'  dirilti  d*ancoraggîo  e  tonnellaggîo  non  si  farà 
diflerenza  tra  i  sudditi  di  Sua  Maestà  e  quelli  del  Prin^ 
cipato,  e  quanto  aile  leggi  sanitarie,  le  Autorità  del 
Principe  si  concerteranno  sempre  col  Magistrato  di 
Sanità  stabiiito  in  ^iizza  onde  provvedere  alla  coinune 
sicurezza. 

Il  Principe  darà  le  convenienti  disposizionî,  acci6 
i  Legni  sudditi  di  Sua  Maestà,  che  approderanno  nel 
porto  di  Monaco,  trovino  in  ogni  tempo  a  provvedervisi 
liberamente  di  acqua  sana  ed  nbbondante. 

Abbiamo  aile  sovra  estcse  condizioni  acconsentito, 
e  promesso  in  parola  di  Rc  di  osservarle,  e  farle  in- 
violabilmente  e  fedelmente  osservare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  presenti  di 
Nostra  Mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Valle,  Nostro  Primo  Uffiziale  ed  incari- 
cato  del  Portafoglio  délia  Nostra  Segreteria  di  Stato 
per  gli  Atfari  estcri,  e  fattovi  apporre  il  sigillo  délie 
Nostre  Armi. 

Concordata  la  sovrascritta  minuta  di  dichiarazione, 
per  esscre  sottoposta  alla  Regia  approvazione. 

Torino,  li  7  novembre  1817. 

Il  Principe  ereditario  di  Monaco 

DucA  DI  Valeintinois. 

Della  Valle.  Montiglio* 

approuvés  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Nouent^ 

hre  1817. 
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Articles  arrêtés  le  9.  Novembre  1817 
entre  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
de  S ar daigne ,  et  ceux  du  Prince  de 
Monaco  en  exécution  des  articles  de 
protection  du  8.  Novembre. 

Vittorio  Emanuele 

per  Gracia  di  dio  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  Ge- 

rusalemme,  Duca  dî  Savoia,   di  Genova  ecc.    Principe 

di  Piemonte  ecc.  ecc.  ecc. 

Dopo  che  con  solenne  Nostra  dichinrazione  delK 
8  correnle  mese  si  è  da  Noi  ricevuto  sotto  la  Real 
Nostra  protezione  e  salvaguardia  perpétua  il  Principe 
di  Monaco ,  e  si  è  pure  sulla  base  deile  disposizioni 
deil'antico  Trattato  di  Peronne  vigente  lin  dall' anno 
1641  tra  quel  Principe  e  la  Francia,  determinato  in 
conformité  eziandio  délie  domande  rassegnateci  dal 
detto  Principe,  i  rapporti  di  protezione  che  esister  do- 
vranno  in  avvenire  tra  Noi  e  quel  Principe  in  forza 
del  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815;  volendo 
maggiormente  dimostrare  al  detto  Principe  il  Nostro 
vivo  desiderio  di  rendere  efficace  ed  utile  a  pro  di 
quegli  abitanti  la  Reale  Nostra  protezione,  con  assî- 
curarli  prima  di  tutto  contro  la  mancanza  de'generi 
di  prima  nécessita,  che  soffre  quel  territorio,  per  cui 
gîà  dai  Nostri  Predecessori  e  dalla  Francia  erano  statc 
concedute  ai  Principi  di  Monaco  annue  esportazioni  di 
granaglie  nelle  quantità  necessarie  al  consumo  del 
Principato.  B  volendo  per  parte  sua  il  detto  Principe 
di  Monaco  nella  persona  del  Principe  creditario  Duca 
di  Valentinoîs  suo  figlio,  munito  di  sua  procura  géné- 
rale, provarci  la  riconoscenza ,  di  cui  è  penetrato  per 
le  riportate  favorevoli  concessioni,  con  togliere  imme- 
diatamente  la  causa  deVecIami  spesse  volte  statigli  falti 
dai  Nostri  Ministri  per  il  danno  che  arreca  aile  No- 
stre  Gabelle  l'esistenza  di  una  manifattura  di  tabacco 
in  Monaco,  il  di  cui  principale  smercio  necessaria- 
mente  si  fa  nei  Nostri  Stati  al  medesimo  d'ogni  parte 
di  terra  confinanti,    oggetto  questo   già   stato  preso  in 
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considerazione ,  ma  non  risolto  nelle  trattative  che  pre-  1817 
cedettero  la  convenzione  del  18  novembre  1760. 

Abbiamo  pertanto  ordinal©  ai  Nostri  Plenipoten- 
ziarii,  clie  hanno  trattato  la  suddivisata  dîchiarazione, 
di  conchiudcre  a  seconda  de'  principii  dalla  medesima 
în  perpetuo  stabilJti,  una  convenzione  sovra  i  due  es- 
senzialissimi  oggetli  avanti  accennati.  Al  che  essen- 
dosi  di  buon  grado  accostato  il  detto  Principe,  e  la 
cosa  essendo  stata  prontamente  condotta  a  buon  ter- 
mine, coir  ag<riunta  ancora  di  varii  altri  capi  d'accordo, 
tutti  tendenti  al  maggior  reciproco  vantaggio  délie  ri- 
spettive  popolazioni ,  ed  a  confonderle  nelle  relazioni  dî 
commercio,   amicizia  cd  interessi  in  una  scia  (amiglia; 

I  Cjuali    capi    d'accordo    sono    del    ténor   seguentc. 

I.  Il  Principe  di  Monaco  rinuncia  per  semprc  a 
stabilire  nel  Principato  veruna  manifattura  di  tabacco  ; 
egli  proibirà  quindi  innanzi  assolutamente  la  fabbricn, 
r  importazione  ed  il  cominercio  nel  Principato,  anche 
a  semplice  titolo  di  transito  o  di  deposito,  del  detto 
génère,  il  quale  gli  sarà,  come  in  appresso,  sommiiii- 
strato  dalle  Régie  Gabelle. 

IL  In  conseguenza  di  questa  rinuncia,  la  manifat- 
tura di  tabacco  attualmente  stabilita  in  Monaco  verra 
chiusa  al  primo  gennaio  1818.  Tutto  il  tabacco  o  (o- 
glia  di  tabacco  che  si  troverà  in  magazzeno  alla  detta 
epoca,  sarà,  ove  l'imprcsaro  non  preferisca  esportarlo 
Ira  un  mese  successivo,  comprato  dalle  Régie  Gabelle 
al  prezzo  di  fabbrica  c  di  costo  rispettivamente.  Lo 
stesso  avrà  luogo  nel  tabacco  provvisto  in  buona  fede 
allEstero,  prima  che  aU'Impresaro  sia  data  notizia  délia 
présente  convenzione,  non  che  per  tutti  gli  utensili  in- 
servienti  alla  detta  fabbrica,  di  modo  che  per  tutte  le 
dette  cause  non  sia  il  Principe  tenuto  a  veruna  inden- 
nità  verso  l'Impresaro,  e  sia  questa  intieramente  a  ca- 
rico  délie  Régie  Gabelle.  I  prezzi  del  tabacco  e  uten- 
sili saranno  fissati  dai  Periti  che  verra nno  eletti  rispet- 
tivamente dalle  Régie  Gabelle  e  dalf  Impresaro,  e  non 
potendosi  i  Periti  accordare,  dovr«T  proporre  la  sua 
indennità,  e  farla  stabilire  dalle  Autorità  Régie  com- 
petenti  alla  forma  di  tutti  gli  altri  creditori  verso  il 
Regio  Patrimonio. 

111.  Tutto  il  tabacco  necessario  al  consumo  del 
Principato,  ed  in  quantiià  approssimativa  di  500  rubbi 
peso   di  JNizza,   cioè  275   da   fumo  e  225  da  naso,    e 
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1817  nelle  qualità  che  verranno  rîchieste  sarà  somministrata 
agli  A^çenti  del  Principe  dalla  Regia  Manifattura  di 
Nizza  al  puro  prezzo  di  fabbrica,  per  essero  smaltito 
al  prezzo  di  tariifa  in  vigore  in  detta  Città,  e  non  aU 
trimenti,  talchè  il  beneticio  délia  vendita  sia  eguale 
per  il  Principe  a  quello  délie  Régie  Gabelle. 

IV.  La  vendita  del  sale  nel  Principato  si  farà 
dal  primo  gennaio  1818  per  cento  esclusivo  délie  Ré- 
gie Gabelle  nel  modo  seguente: 

Non  vi  sarÀ  che  un  solo  deposito  di  sale  a  Mentone. 

Il  principe  non  farà  mai  incette  di  sale  aU'Estero, 
ma  gliene  sarà  somministrata  a  semplice  richiesta  dell' 
Agente  da  lui  deputato  al  deposito  di  Mentone,  tutta 
la  quantité  che  egii  domanderà,  accio  possa  venderlo 
indistintamente  ai  proprii,  come  ai  Regii  sudditi  retti 
in  proposito  dalle  leggi  daziarie  del  Contado  di  Nizza, 
che  ivi  si  recheranno  pei  loro  interessi  allô  stesso 
prezzo  perô,  cui  le  Régie  Gabelle  lo  vendono  nel 
detto  Contado,   e  non  altrimenti. 

Il  gale  sera  fornito  a  levate  del  valore  di  due  mi!a 
lire  nuove  di  Piemonte  caduna,  e  ad  ogni  nuova  le- 
vata  l'Agente  del  Principe  dovrà  sempre  pagare  Tam- 
roontare  dell'  antécédente  al  prezzo  avanti  indicato. 

In  compenso  del  beneficio  che  le  Régie  Gabelle 
rîcaveranno  dalla  vendita  del  sale  al  deposito  di  Men- 
tone, sarà  da  esse  pagata  al  tesoro  del  Principe  l'an- 
nua  responsione  di  lire  5000. 

Ferme  stanti  le  attuali  proibizioni  di  ogni  intro- 
duzione  e  commercio  di  sale  nel  Principato,  sarà  es- 
pressamente  proibito  l'appulso  d'ogni  bastimento  carico 
di  sale  ne'  porti  e  spiaggie  del  medesimo. 

V.  Le  merci  e  le  derrate  provenientî  daî  Regii 
Statî  non  saranno  soggetle  a  verun  diritto  di  transito 
nel  Principato.  Per  garantire  il  Principe  da  ogni  ver- 
samento  di  merci  pregiudiziale  aile  sue  fînanze,  i  suoi 
Agenti  comunicheranno  ai  Regii  Ricevidori  di  dogana 
stabiliti  in  Turbia,  Gorbîo,  S.  Agnes,  Castiglione,  Ca- 
stellaro  e  Garavano  le  tariffe  d'entrata  ossia  di  con- 
sumo  in  osservanza  nel  Principato:  tutti  i  detti  Rice- 
vidori riscuoteranno  alla  sortita  insieme  ai  diritti  dovuti 
a  8.  M.  i  diritti  di  consumo  dovuti  al  Principato,  se- 
gnandone  in  due  distinte  colonne  tanto  de'  registrî, 
che  délia  spedizione,   l'importo  rispettivo. 

L'ammontare    di    questi    diritti    di    consumo    sarà 
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rimborsato  dal  Ricevidore   del   luogo,    per  cui  il  con- 1817 
ducente  nentrerà  negli  Stati  di  S.  M.,   previa   ricogni- 
zione    deU'identità    de' generi    ed    effetli   che   avranno, 
dalo  luogo  alla  riscossione. 

In  fine  dl  ciascun  mese  gli  Agenti  délie  finanze 
del  Principe  ritiieranno  da  rispettivi  Ricevidoii  le  somme 
rimaste  a  loro  mani  per  i  generi,  de' quali  la  sorlita 
non  sarà  stata  giustificala.  Sarà  facoltalivo  al  Prin- 
cipe di  destinare  un  preposto  agli  uffizii  délia  Turbia, 
Garavano  ed  allri  sovra  indicali,  affine  di  verificare  le 
merci  tanto  ail' cntrata  che  all'uscita,  onde  assicurarsi 
per  lai  modo  délia  reale  sorlita  dal  Principato  deglî 
oggetti  che  vi  avranno  iransito. 

ï  generi  ed  elletti  di  quainnque  sorta  di  Regia 
spellanza  Iransiternnno  liberamenle  quando  saranno  ac- 
i'ompagnati  dagli  Ulfiziali  militari,  o  di  finanza  a  ci6 
destinai;  mediante  il  disposto  da  quesl' articolo  non 
saranno  d'or  innanzi  le  dette  merci  e  derrale  prove- 
nienli  dagli  Stati  di  S.  M.  visitate  ne  fermale  sul  ter- 
ritorio  del   Principe. 

VI.  Vi  sarà  in  Monaco  un  Direttore  délie  Poste 
gradito  al  Principe,  nominato  dalla  Direzione  Générale 
di  Torino,  corne  vi  era  nel  1792,  nominato  dall'Ammi- 
nistrazione  Francese.  Esso  corrisponderà  direttamenle 
col  Direttore  Générale  di  Torino,  dal  quale  riceverA 
le  opportune  istruzioni.  Avrà  di  pîù,  a  litolo  di  ap- 
palto,  anche  la  direzione  délie  poste  del  Principato, 
e  corrisponderà  per  prezzo  di  laie  appallo  aile  finanze 
del  Principe  la  meta  degli  utili  nelli  che  ricaverà  da- 
gli utfizi  cola  slabiliti.  Il  servizio  si  farà  in  modo» 
che  le  letlere  di  Francia,  Torino  e  Genova  non  sof- 
frano  verun  ritardo,  e  non  arrivino  mai  isoiate  con 
pericolo  di  smarrimento. 

VII.  I  rei  ed  i  disertori  dagli  Stati  di  S.  M.  che 
si  rifugieranno  nel  Principato,  dovranno,  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  essere  arrestati,  e  consegnati  aile 
Régie  Autorità;  e  generalmente  ogni  suddito  di  S.  M. 
che  cola  si  ricoveri,  dovrà  tosto  essere  rimesso  ogni 
quai  volta  sarà  dalle  stesse  Autorità  riclamato. 

I  condannali  jdai  Tribunali  del  Principato  a  pêne 
afflitlive,  che  si  rifugiassero  negli  Stati  di  S.  M.,  «a- 
ranno  prontamente   restituiti. 

VIII.  S.  M.  farà  slabilire  un  posto  di  Carabinierî 
a  Garavano   per   mantenervi   la  pulizia,    ed   assîcurare 


352     Articles  arrêtes  entre  les  Plénipotentiaires 

1817  l'esecuzîone  délie  leggi  specialmente  sanitarie,  e  pres- 
criverà  le  rnisure  le  più  severe,  onde  si  tolga  in  delto 
luogo  ogni  occasione  di  contiabbando  a  pregiudizio 
délie  dogane  del  Principe. 

IX.  Gl'individui  condannati  alla  pena  délia  galera 
dai  Tribunali  del  Principato,  saranno  ricevuti  ne' Bagni 
de' Uegii  Stati  sullo  stesso  piede  che  erano  ricevuti 
ne' Bagni  di  Francia  prima  del  1792. 

X.  Tutti  i  Comuni  superiori  al  Principato,  dove 
sono  acque,  ail' uso  délie  quali  gli  abitanti  di  esso.hanno 
diritto  per  tilolo  o  prescrizione,  non  potranno  ritenerlu 
ne  diverlirle  in  pregiudizio  de'diritli  acquistati  a  Co- 
muni e  particolari  inferiori.  I  Tribunali  faranno  ese- 
guire  puntualmente  i  titoli  e  le  transazioni  legittima- 
mente  stipulate  tra  i  rispettivi  Comuni  superiori  ed  in- 
feriori, e  per  quelle  variazioni  che  il  benc  dell'agri- 
coltura  potesse  csigere,  saranno  nominati  per  parte  di 
S.  M.  e  del  Principe  due  arbitri ,  che  si  riuniranno  a 
Nizza,  affine  di  stendere  quel  progetto  di  nuovi  rego- 
lamenti  che  stimeranno  più  vantaggioso  ai  Comuni, 
ed  a' particolari  interessati  sentiti  pero  i  medcsimi,  e 
saivi  sempre  i  dritti  a  chiunquc  siasi  legittimamente 
acquistati. 

XI.  Gli  abitanti  di  Monaco,  che  si  presenteranno 
muniti  d'autorizzazione  da  quel  Governo,  potranno,  me- 
diante  il  pagamento  de' dritti  d'uscita  cui  soggiacciono 
î  Regii  sudditi,  e  le  débite  precauzioni  di  dogana, 
estrarre  da'  Regii  Stati  i  seguenti  generi,   cioè: 

lOm.  rubbi,  peso  di  Nizza,  legumi  di  diverse 
specie. 

500  sacchi  di  riso,  d'emine  5  di  Piemonte  caduno. 

10m.  sacchi  di  grano  simili. 

Ciascuna  spedizione  dovrà  sempre  essere  almeno 
del  decimo  pelle  quantité  sovra  divisate.  In  caso  di 
carestia,  per  cui  sia  generalmente  proibita  l'estrazione 
délie  granaglie  da' Regii  Stati,  S.  M.  comprenderà  il 
Principato  di  Monaco,  sulla  domanda  che  gliene  verra 
fatta  in  tempo  congruo,  nelle  incette  che  si  faranno 
all'Estero,  accio  ne  possano  essere  quegli  abitanti  prov- 
visti,  previo  pagamento,  allô  stesso  prezzo  da  cui  si 
faranno  le  compre  per  conto  del  Regio  Governo. 

XII.  Al  fine  dell'  attuaie  appalto  per  le  sommi- 
nistranze  dovute  aile  Régie  truppe  stazionate  in  Mo- 
naco, S.  M.,   ove  il  Principe  lo  desideri,  preferirà  per 
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la  provvista    dcl    pane   il    munîzîoiiîere    del  Ptincipato,  1817 
con  cio  pcro,    che  il  prezzo    non  sia  mai  maggiore  di 
quello    del   pane   che   la    Regia   Azienda    délia  Guerra 
somministra  aile  truppe  stazionate  in   Nizza. 

XIII.  Desiderando  il  Principe,  che  gli  si  rîmel- 
tano  dei  forzati  dai  Bagni  di  Villafranca  per  applicaili 
ai  lavori  pubblici  del  Principato,  gliene  saranno  senza 
difficoltà  spediti,  scmpre  che  se  ne  abbiano  dei  dis- 
ponibili,  e  sarà  in  tal  caso  a  carico  del  Principe  l'al- 
ioggio  (le'medesimi,  e  la  mercede  del  lavoro  siil  piedo 
che  viene  corrisposta  dai  particolari,  od  appaltalori 
d'imprese  pel  Regio  Servizio,  non  che  il  tratleniinento 
e  cura  aU'ospedalc,  venendo  ({uelli  ammalati,  e  di  più 
la  8pesa  di  trasporto  degli  oggetti  destinati  alla  loro 
sussistenza. 

XIV.  Per  la  fissazione  délie  indennità  promesse 
dair  art.  5  délia  Regia  Dichiarazione  delli  otlo  del  cor- 
rente  relalivamente  aile  Caserme,  non  che  per  la  fis- 
sazione del  diritto  di  rotta,  ciii  avranno  a  soggiacere 
le  merci  provenienti  da' Regii  Statî,  destinate  pel  tran- 
site nel  Principato,  S  M.  ed  il  Principe  delegheranno 
rîspettivamente  un  Uniziale  del  Genio,  acciô  recatisî 
sul  luogo  iissino  tanto  la  detta  indennità,  che  la  tarida 
del  drilto  di  passo,  calcolando  questa  sulle  maggiori 
difficoltà  locali  che  puô  presentare  la  strada  del  Prin- 
cipato, in  confronte  di  egual  tralto  di  strada  sulle  terre 
finitime  di  S.  M. 

XV.  Tutto  il  confine  del  Principato  sarà  visitato 
da' Commissarii  a  cio  destinati,  ed  i  limiti  mancanti 
saranno  ristabiliti  colla  scorta  degli  antichi  piani  di 
limitazione.  Dovranno  i  Commissarii  stendere  un  pro- 
cesse verbale  délie  loro  operazioni,  e  levare  un  piano 
totale  délia  limitazione. 

Ove  nascessero  difïicoltà,  sospenderanne  nelle  parti 
contraddettel'operazione  per  riferirne  ai  rispettiviGovernî. 

Noi  abbiamo  approvati  ed  approviamo  in  tutte  le 
loro  disposizioni  i  surriferiti  articoli  di  cenvenzione,  e 
quelli  promettiamo  in  parola  di  Re  di  osservare  e  fare 
puntualmente  osservare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
nostra  mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dai 
Conte  délia  Valle  nostro  Primo  Uftiziale  ed  incaricato  del 
Portafeglio  deila  nostra  Segreteria  di  State  per  gli  Aflari 
Esteri,   e  fattovi  apporre  il  sigillo  délie  Nostre  Arroi. 

Nouy.  Supplém.    Tome  II.  Z 
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1817  Concordata  la  sovrascrîtta  Minuta  di  Dichiarazîone 

per  essere  sottoposta  alla  Rcgia  approvazione. 
Torino,   li  9.  Novembre   1817. 
Il  Principe  creditario  di  Monaco. 
DucA  DI  Vallntinois. 

DeLLA   VaLLE.  MONTIGLIO. 

(Approuvés  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  11.  No« 
vembre  1817.) 

79- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne  y 
et  V  Archiduc  Grand -Duc  de  Toscane 
pour  Vaholition  du  droit  d'Aubaine, 
Signée  à  Florence ,  le  5.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  Ge- 
rusalemme,  Duca  di  Savoia  e  di  Genova,  Principe  di 
Picmonte,    ecc.  ecc.  ecc;   e 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  TÂrciduca  Gran 
Duca  di  Toscana,  Principe  Impériale  d'Austria,  Prin- 
cipe Reale  d'Ungheria,  e  di  Boemia  ecc.  ecc.  ecc, 
volendo  che  i  loro  suddili  risentano  il  vantaggio  dei 
vincoli  di  sangue  che  avventurosaraente  legano  le  due 
Famiglie  Sovrane,  col  vedere  vicppiù  consolidate  ed 
aumentate  le  relazioni  di  parentela,  d'amicizia  e  di 
commercio  che  già  sussistono  tra  gli  abilanti  dei  due 
Dominii,  hanno  determinato  di  venire  ad  una  Conven- 
zione,  colla  quale,  abolito  fra  i  due  Dominii  ogni  di- 
ritto  d'albinaggio ,  forensità,  o  retorsione,  venga  colle 
opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi  recipro- 
camente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  possesso 
ed  il  godimento  de*  béni  e  diriti  spettanti  ai  sudditi  ne- 
gli  Stati  dell'uno  e  dell'altro  Dominio. 

Hanno  percio  nominato  per  loro  Ministrî  plenipo- 
tenziarii ,    cioè , 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ecc.  ecc.  ecc, 

Sua  Eccellenza  il  signor  Marchese  Antonio  Brîg- 
nole  Sale,  Cavalière  deila  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Mîlitare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro ,  Gran  Croce 
deirOrdine  dei  Merito  sotto  il  titolo  di  San  Giuseppe, 
e  suo  Ministre  plenipotenziario  presso  la  Corte  di 
Toscana  ; 
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E   Sua    Altezza  Impériale   e  Reale   il  Gran  Duca  1817 
di  Toscana  ecc.  ecc.  ecc, 

Sua  Eccellenza  il  sijçnor  Cavalière  Vitlorîo  Fos- 
sombroni  ^  Cavalière  delK  insigne  Ordine  di  Santo 
Stefano  Papa  e  Martire,  e  Gran  Croce  di  quello  de! 
Merilo  sotto  il  lilolo  di  San  Gîuseppe  di  Toscana, 
Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine  Militare 
de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  IJfticiale  délia  Lésion 
d'Onore,  Segretarîo  di  Stato,  Ministro  degll  AHari 
Esteri  deirimperiale  e  Reale  Altezza  Sua, 

I  quali,  dopo  aver  cainbiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendule  trovate  in  débita  forma,  hanno  convenuto 
e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  pcr 
scmpre  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  nlbinag^rio,  di 
dctrazione,  di  retorsione,  c  qualunque  altro  fos§e  con- 
Irario  alla  libertà  dellci  successioni  e  disposizioni  reci- 
proche,  e  gli  eredi  e  legatarii  godranno  in  auibedue 
i  Domînii  dello  stesso  trattamcnto  che  \i  avrebbero  i 
proprii  e  naturali  suddili ,  ben  inteso  che  sogjrîaceranno 
aile  stesse  Ic^gi  e  condizioni  a  questi    imposte. 

II.  I  contratti,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  alto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultima  volontà,  i  quali 
sîano  rivestiti  délie  formalîtà  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validité  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  eiletto  ncllo  Stato  deU'altra 
Parte  contraente,  qnando  anche  si  richiedesscro  in 
questo  Stato  per  detti  alti  o  disposizioni,  formalità  o 
regole  ma{;gioii  o   diderenti. 

III.  Gli  atti  pubblici  e  scntenze  che  portano  seco 
îpoteca  în  uno  dei  due  Dominii  porteranno  parimente 
ipoteca  su  i  béni  stabili,  o  ripntati  a  guisa  di  stabili, 
spettanti  al  debitore  nelf  altro  Dominio,  secondo  che 
detti  benî  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello 
Stato,  in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stantî  le  forme,  e 
secondo  le  regole  e  pratiche  giudiziarie  în  esso  vigenti 
per  la  conservazione  e  realizzazionc  délie  îpoteche,  tal- 
chè  reffetto  sia  che  l'atto  o  giudîcato  di  ragione  ese- 
(!;uibile;  quantunque  emanato  nell'altro  Dominio,  abbia 
lo  stesso  vigore,  anche  per  le  azioni  reali  e  possessive, 
corne  se  fosse  posto  în  essere,  o  proferito  in  quello 
dove  sono  situati  detti  béni,  previe  le  formalità  neî 
rispettivi  Stati  prescritte  in  materia  gîudiziale. 

IV.  Per  facilitare  le  esecuzionî  délie  sentenze  ed 

Z2 
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1817  ordinanze  dî  gîustizîa,  resta  convenuto  che  potranno 
concedersi  nei  casi  e  seconde  i  modi  di  ragione,  so- 
pra  semplici  requisitorie  passale  tra  i  rispettivi  Tribu- 
nali  Supremi,  fermo  stante  radeinpimento  délie  forma- 
lità- relative  alla  giurisdizione  rispetliva  a  tenore  dell'aro 
ticolo  précédente. 

V.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  della  cauzîone  ;m- 
dicatum  solvi,    e  potranno  i  sudditi  dell' uno  Dominio    * 
presentarsi    e    stare    in    giudicio    davanti    ai    Tribunali   1 
deiraltro,    corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 

e  pienainente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  natificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,   e  pubblicata  in 


80. 

Aluava  of  the  Jiing  of  Portugal  for 

the  punishment  of  Persons  concerned 

in  the  Slave  Trade.     Rio  de  Janeiro, 

January  26  1818. 

(Traduction  officielle.) 

/,  the  King  ^  niale  hnown  to  those  to  whom  the 
présent  Alvardj  haping  the  force  and  ejfect  of  a 
law,  shall  corne,  that ,  as  the  abolition  of  the  Slave 
Trade  in  the  ports  of  the  coast  of  Africa,'  north 
of  the  equator ,  established  hy  the  ratification  of 
the  Treaty ^  dated  the  22d  of  January^  1815  and 
of  the  Additional  Convention  ^  dated  the  28th  July, 
1817,  requires  the  adoption  of  fresh  measures^ 
which,  fixing  just  and  adéquate  penalLies  that 
shall  attach  to  offenders,  may  afford  to  Judges 
and  other  persons  charged  with  the  exécution  of 
those  measures ,  a  standard  for  deciding  upon  such 
cases  as  shall  occur  relative  to  this  object ,  thinh 
proper  to  ordain  as  Jollows  : 

Art.  L  AU  persons  of  whatsoever  quality  or 
condition ,  who  shall  proceed  to  fit  out  or  prépare 
ressels  for  the  trafflc  in  slaves,  in  any  part  of  the 
coast  oj  Africa^   tying  north  of  the  equator,   shall 
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amendue   î  Domîniî,    ed   avrà  il    suo    pîeno   ed  întîero  1817 
eftetto  dal  giorno  immediatuinente  successivo  a  quello, 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

Date  in  Firenze  le  5  gcnnaio   mille  ottocento   di- 
ciotto. 

Il  Marchese  Brignole  Sale 

Ministro  plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 

Sardegna  presso  la  Corte  di  Toscana. 

FOSSOMBRONI 

Segrctario  di  Stato,  e  Ministro  degli  AlTari  Esteri. 

Ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  17,  et  par 

S,  A.  I,  et  R.  le  Grand- Duc  de   Toscane  le  21) 

Janvier  1818. 


80. 

Décret  du  Roi  de  Portugal  sur  la  pu- 
nition des   personnes  qui  s'occupent 
du  trafic  d'esclaves.     Kn  date  de  Rio- 
Janeiro,   le  2^^  Janvier  1818- 

Eu  El-Rey  faço  saber  aos  que  este  Alvarà  com 
força  de  lei  virem:  Que  attendendo  a  que  a  prohibiçâo 
do  Commercio  de  Fscravos  em  todos  os  portos  da 
Costa  d'Africa  ao  norte  do  equador,  estabelecida  pela 
ratiûcaçâo  do  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815,  e 
da  Convençâo  Addicional  de  28  de  Julbo  de  1817, 
exige  novas  providencias,  que,  prescrevendo  as  justas 
e  proporcionadas  penas,  que  bâo  de  ser  impostus  aos 
transgrcssores,  sirvào  de  regra  certa  de  julgar,  e  decidir 
nos  cazos  occurrentes  sobre  este  objecto,  aos  juizes, 
e  mais  pessoas  encarregadas  da  sua  execuçdo:  Ilei 
por  bem  ordenar  o  seguinte. 

Art.  I.  Todas  as  pessoas  de  qualquer  qualidade  e 
condiçâo,  que  sejâo,  que  fizerem  armar  e  preparar 
nBvios  para  o  resgate  e  compra  de  escravos,  em  qual- 

3uer  dos  portos  da  costa  d'Atrita,    situados  no  norte 
o   equador,    incorrerâô  na   pena    de   perdimento   dos 
escravos,    os   quach   immediatamenle    ficarâô   libertoi, 
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1818  incur  the  penalty  of  tlie  loss  of  the  slaves^  who 
shall  be  declared  free^  with  a  destination  herein- 
afterwards  mentioned,  The  pessels  engaged  in  the 
tiaffic  shall  be  confîscated^  with  ail  their  tachle  - 
and  appartenances ,  together  with  the  cargo ,  oj 
whatever  it  may  consista  which  shall  be  on  board, 
on  account  of  the  owners  or  freighters  of  such  ves^ 
sel^  and  of  the  owners  of  such  slaves,  The  ojficers 
oj  sjich  vessel^  to  wit  y  the  captain  or  master  ^  the 
pilot  and  supercargo  ^  shall  be  bnnished  for  5  yp.ars 
to  Mesanibique ,  and  each  shall  pay  a  fine  eqtiiva- 
lent  to  the  pay  or  other  profits  which  lie  was  to 
gain  by  the  adventure.  Policies  of  insurance  can- 
not  be  made  on  such  vessels^  or  their  cargoes;  and 
if  they  are  made,  the  assurer  s  who  shall  knowingly 
Ttiake  them  shall  be  condenined  in  triple  the  aniount 
of  the  stipulated  premium, 

II.  j4ll  persons  oJ  whatever  ranh  or  condition 
who  shall  import  slaves  into  Brazil  in  Foreign  ves- 
sels  shall  incur  the  same  penalty  of  the  loss  of  the 
slaves,  who  shall  become  freemen,  and  be  provided 
for  as  hereinafter  directed, 

III.  Informations  shall  be  received  relative  to 
ail  the  above  cases,  ^nd  if  the  vessel  and  lier 
cargo  hâve  been  confiscated,  half  of  the  whole  pro- 
ceeds  of  the  property,  sold  by  public  auction,  as 
well  as  halj  oj  the  fines  y  shall  be  given  to  the 
injormer ,  and  the  other  half  shall  be  paid  into  my 
JRoyal  Treasury ,  to  which  the  whole  produce  shall 
belongy  if  there  be  no  injormer.  In  case,  however, 
of  a  vessel  having  been  captured  by  a  ship  of  war^ 
such  vessel  and  lier  cargo  shall  be  subject  to  the 
provisions  specified  in  the  7//t  Article  of  the  régu- 
lation conceming  the  Mixed  Commissions ,  annexed, 
under  number  3,  to  the  above  Convention  oj  Julyi 
the  28th,  1817»  But  in  case  the  ship  should  be^ 
captured  or  confiscated,  it  shall  not  be  lawful  to 
commence  an  action  for  the  recovery  oj  such  ship 
and  cargo,  except  within  a  term  not  exceeding  3 
years,  to  rechon  from  the  date  of  the  ship's  entrarite 
into  the  port  where  she  lias  unloaded,  after  the  ex- 
piration oj  wich  periody  the  said  action  shall  be 
inadmissible  and  void. 
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para  terem  o  destîno  abaixo  declarado:  e  Ihe  serâo  1818 
GonBscados  os  navios  empregadas  nesse  trahco  coin 
todos  os  8CUS  apareihos  e  pertences,  e  juntamente  a 
carga,  quaiquer  cjue  seja,  que  a  seu  bordo  estiver  por 
conta  dos  donos  e  fretadores  dos  mesmos  navios,  ou 
dos  carregadores  de  escravos.  E  os  oAiciaes  dos 
navios,  a  saber,  capitâo  ou  mestre,  piloto,  e  sobre- 
carga,  serâo  degradados  por  5  annos  para  Moçambique, 
e  cada  hum  pagarâ  huma  multa  équivalente  a  soldada 
e  mais  interesses  que  haveria  de  vencer  na  viagem. 
Nâo  se  podeniô  fazer  seguros  sobre  taes  navios,  ou 
sua  carrega^'âo;  e  fazendose,  serâo  nullos;  e  os  segura- 
dores,  que  scicntemente  os  fr/.crem,  serâo  condemnadus 
no  tresdobro  do  premio  estipulado  para  o  cazo  de 
sinistro. 


IL  Na  mesma  pena  de  perdimento  dos  escravot, 
para  ficarem  libertos,  e  terem  o  destino  abaixo  decla- 
rado, incorrerâô  todas  as  pessoas  de  qualquer  qualidade 
e  condiçâo,  que  os  conduzirem  a  qualquer  dos  portos 
do  Brazil  em  nafios  com  bandeira  que  nâo  seja  Por- 
tugueza. 

III.  Todos  os  sobreditos  cazos  serâo  objecto  de 
denuncia.  E  no  cazo  de  ter  havido  contisco  de  navio 
e  de  sua  carga;  ametade  de  todo  o  preço,  que  se 
realisar  em  arremataçào  publica,  bem  como  auietadu 
das  outras  penas  pecuniariai,  sera  para  os  denuncian- 
tes,  e  a  outra  ametade  para  a  minlia  reai  fazenda,  à 
quai  pertencerâ  tudo  quando  nâo  houver  denunciante. 
No  cazo  porëm  de  ter  havido  preza  de  navio,  feita 
por  embarcaçâo  de  guerra;  a  respeito  délie,  e  sua 
carga  se  observarâ  o  que  he  prescripto  pelo  Artigo  7, 
do  regulamento  para  as  Commissôcs  Mixtas,  addicio- 
nado  em  numéro  3  à  sobredita  Convenrào  de  28  de 
Julho  de  1817.  Porëm  sô  podorâô  ser  demandados 
dentro  de  3  annos,  contados,  no  cazo  de  preza  ou 
conBsco  do  navio,  do  dia  da  entrada  do  navio  no 
porto  da  descarga,  e  findo  este  espaço,  ticarâu  pre- 
scriptas  e  extinctas  as  acçoes. 
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1818  ly.  Informations^  and  ail  proceedings^  inclu- 

sive of  the  final  sentence  arul  its  exécution^  shall 
be  brought  before  the  Judges  appointed  to  try  cau- 
ses respecting  cuntraband  goods  and  enibezzlement, 
in  any  place  or  district  whither  the  slaues  hai^e 
been  carried^  or  bejore  any  other  Magistrale  or 
Judge  compétent  to  décide  on  those  rnatters,  to\ 
whoni  I  deetn  proper  to  commit  this  jurisdiction^  as 
well  as  the  authority  requisite  for  carrying  into 
exécution  the  sentences  passtd  by  the  Mixed  Coni- 
mission  y  in  cases  cognizable  by  the  lai  ter  ^  and  for 
trying  and  determining  other  cases  ihat  may  occur^ 
as  also  those  accruing  front  them^  allowing  the 
party  to  bring  an  appeal  confomiably  to  the  or- 
dinance,  Jt  shall ^  howe^er^  be  lau^ful  for  either 
of  the  parties  to  apply  to  the  Mixed  Com?nission 
for  thetn  to  détermine^  whether y  or  not ,  the  case 
hâve  référence  to  the  abolition ,  ///  which  ei^ent  the 
proceedings  upon  it  shall  be  delivered  up  to  the 
commission  in  the  state  in  which  they  are;  and 
u>hatever  the  commission  may  décide,  shall  be  car- 
ried  into  ef/'ect, 

y,  The  slaves  made  oi^er  to  my  Royal  Trea- 
sury  in  the  manner  specijied  in  the  aboi^e  Jth  Ar- 
ticle of  the  régulation  concerning  the  Mixed  Com- 
missions^ and  those  declared  free  by  the  above  Ar- 
ticle {as  it  would  be  unjust  to  abandon  them  wit- 
Jiout  support)  shall  be  delivered  into  the  office  of 
the  judge  oj  the  district^  or,  where  there  is  none, 
into  tluit  of  the  judge  charged  to  watcli  over  the 
rights  of  the  Indians  ^  w/iose  powers  1  enlarge 
ivith  that  juri'sdiction ,  to  serve  as  freedmen  for  14 
years  in  any  public  service  of  the  navy ,  the  fort- 
resses,  agriculture^  or  manual  t rades  ^  as  may  be 
thought  most  convenient ,  being  for  that  purpose 
enrolled  in  the  respective  stations;  or  shall  be  hi- 
red  out  to  individuah  of  known  property  and  pro- 
bity ^  who  shall  be  bound  to  support^  clothe,  and 
instruct  t]iem^  teaching  them  some  handicraft  or 
labour  y  that  may  be  agreed  upon,  during  the  sti- 
pulated  period;  the  terms  and  the  conditions  of 
which  shall  be  renewed  as  ojten  as  necessary  y  till 
the  i-i  years  are  expired;  the  time  of  servitude  may 
be  shortened  by  2  ^r  more  years,  according  as  the 
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IV.  As  Denuncîas,  e  todos  os  autos  do  Processo  1818 
até  sentenca  liiial  e  sua  execuçâo,  serao  feilos  perante 
os  Juizes  dos  Contrabandos  e  Descaininhos  do  lugar 
ou  destrito,  onde  os  Escravos  forem  conduzidos,  ou 
perante  qualquer  outro  Magistrado  ou  Juiz,  que  essa 
jurisdicçào  exercitar,  aos  quaes  Hei  por  bem  commetter 
esta  jurisdicçâo,  bem  como  a  necessaria  para  execu- 
tarem  as  sentenças  proferidas  pelas  Commissôes  Mixtas, 
nos  cazos  do  seu  conhccimento,  e  para  julgar  e  con- 
hecer  dos  outros  cazos  que  occorrerein,  e  suas  depen- 
dencias;  dando  os  compétentes  recursos  na  forma  du 
Ordenaçâo.  Qualquer  das  partes  porém  poderâ  requerer 
ii  Commissâo  Mixta,  para  que  julgue,  se  he,  ou  nâo, 
cazo  de  prohibiçâo;  e  neste  cazo  se  Itie  rcmetterâô  os 
autos  no  estado,  em  que  estiverem:  E  o  que  por  ella 
for  decidido,  se  executarâ. 


V.  Os  Escravos  consîgnados  à  mînha  real  fazcnda 
pelo  modo  prescripto,  no  sobredito  7  Artigo  do  regu- 
lamento  para  as  Commissôes  mixtas,  e  todos  os  mais 
iibertos  pela  maneira  acima  decretada,  por  nâo  ser 
justo  que  (iquem  abandonados^  serâo  cntregues  no 
juizo  da  Ouvidoria  da  Comarca;  e  onde  o  nâu  houver, 
naquelle  que  estiver  encarregado  da  Conservatoria  dos 
Indios,  que  Ilei  por  bem  ampliar,  unindo-lhe  esta 
jurîsdicçâo;  para  ahi  serem  destinados  a  servir  como 
Iibertos  por  tempo  de  14  annos;  ou  em  algum  service 
publico  de  mar,  fortalezas,  agricultura,  e  de  olVicios, 
como  melhor  convier,  sendo  para  isso  alistados  nas 
respectivas  estaçôes;  ou  alugados  em  praça  a  parlicu- 
lares  de  estabelecimento  e  probidade  conhecida^  as- 
signando  estes  termo  de  os  alimentar,  vcstir,  doutrinar, 
e  ensinar-lhe  o  officio  ou  trabalho;  que  se  convenclonar, 
e  pelo  tempo,  que  for  estipulado;  renovando-se  o» 
termos  e  condiçôes  as  vezes  que  for  necessario,  até 
preencher  o  sobredito  tempo  de  14  annos:  Este  tempo 
porëm  poderâ  ser  diminuido  por  2  ou  mais  annos, 
âquelles  iibertos,  que  por  seu  prestimo  a  bons  costumes 
se  fizerem  dignes  de  gozar  antes  délie  do  pleno  direito 
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^^\S  good  conduct  of  thèse  persons  may  entitle  them  to 
tfie  enjoynient  of  fulljreedoni.  In  case  thèse  freed-^ 
men  are  destined  Jor  the  public  service^  the  officer 
Ufho  shall  liave  authority  in  the  respective  stations 
to  which  they  are  assigned,  shall  ~  nominate  a  pro- 
per  person  to  jlx  the  period  as  aboue-mentioned^ 
who  shall  be  responsible  for  their  éducation  and 
treatment,  They  shall  hâve  as  curator  a  person 
oj  known  probity  ^  who  shall  be  nominated  every 
3  years  by  the  judgCy  and  approved  by  the  Judicial 
Council  or  Governor^  and  Captain  General  of  the 
Province.  To  hini  it  shall  belong  to  provide  every 
thing  which  may  contribute  to  their  well  being, 
to  testify  abuses  that  may  ajject  them.,  to  procure 
them.  release  after  their  proper  terni  oj  service^ 
and  enjorce  generally  for  their  benejît  the  obser- 
vance  of  the  laws  prescribed  for  the  protection  of 
orphans^  in  as  far  as  those  laws  are  applicable  to 
them  y  to  the  end  that  whatever  is  ordered  concer- 
ning  them  may  be  strictly  executed. 

ly.  In  the  ports  to  the  south  of  the  equator^ 
ivhere  the  trajfic  in  slaves  is  still  permitted,  the 
régulations  passed  in  the  law  of  the  24th  Novem- 
her  1813,  shall  be  observed  with  the  folio win g  mo- 
difications :  —  27ie  distinction  between  vessels  which 
shall  exceed  or  shall  not  exceed  201  tons  y  shall  be 
abolished  ^  and  the  number  of  slaves  sJiall  be  regu- 
lated  acording  to  the  tonnage  of  the  vessel,  in  the 
proportion  of  5  to  every  2  tons^  according  to  the 
ancient  measure,  The  prohibition  respecting  marks 
made  with  iron  on  the  body  of  the  slaves  ^  shall 
not  extend  to  marks  imprinted  with  silver  carim^ 
bos,  which,  being  excepted,  shall  be  permitted»  It 
shall  be  allowed  to  the  persons  who  own  or  freight 
slave  vessels,  to  use^  indiscriminately ,  iron  or  cop- 
per  kettles,  provided  the  lutter  be  tinned  anew  every 
voyage.,  which  shall  be  ascertained  by  proper  ofji- 
cers  visiting  those  vessels»  If  surgeons  do  not  sail 
on  board  such  vessels,  on  account  of  the  impossi^ 
hility  of  procuring  them ,  or  for  some  other  reason 
equally  conclusive ,  the  owners  shall  be  obliged  to 
carry  with  them  blach  sangradores  expenenced  in 
the  treatment  of  the  diseuses  with  which  the  sla- 
ves are  commonly  affiicied,   and  in   the  remédies 
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(J«i  sua  liberdade.  E  no  cazo  de  sercm  deslînndos  a  1818 
service  pubiico  na  maneira  sobredita,  quem  tiver  au- 
thoridade  na  respediva  estaçâo  nomeani  huma  pessoa 
capaz  para  assîgnar  o  sobredito  termo,  c  para  licar 
responsavel  pela  ediicacâo  e  ensino  dos  mesmos  liber- 
tés. Terào  hum  Curador,  pcssoa  de  conhecida  probi- 
dade,  que  sera  proposto  todos  os  triennios  pelo  Jniz, 
e  approvado  pela  Mesa  do  Desembargo  do  Paco  desta 
Corte,  ou  pelo  Governador  e  Capilào- General  da  rc- 
spectiva  provincia;  e  a  seu  officio  pertcncera  requerer 
tudo  o  que  for  a  bem  dos  libertés;  e  (iscalizar  os 
abuzos;  procurar  que  no  tempo  compétente  se  Ibe  de 
resalva  do  service  ;  e  promover  gcralmente  em  seu 
bénéficie  a  observancîa  do  que  se  acha  prescripto  pela 
lei  a  faver  dos  orfâos,  no  que  Ihes  poder  ser  applicado, 
.para  o  que  sera  sempre  ouvide  em  tudo,  o  que  â 
cerca  délies  se  ordenar  pelo  sobredito  juizo. 


VI.  Nos  portos  00  sul  do  equador,  em  que  he 
permîttido  o  Commercîo  de  Escravos,  se  observarâ  o 
que  estii  ordenado  pelo  Alvarâ  de  24  de  Novembero 
de  1813  cem  as  modificaçêes  e  decbiraçôes  seguintes; 
a  saber:  Ficarâ  abolida  a  distini^-âo  entre  tonelladas, 
que  excederem  o  numéro  de  201  e  que  nâo  excederem 
este  numéro;  e  sem  effeito  o  que  jî  cerca  destas  nlti- 
mas  he  ordenado  no  dite  Alvarâ,  para  ser  regulada  a 
carga  de  Escravos  a  razâo  de  5  por  cada  2  tonelladas 
do  porte  de  qualquer  navio,  medida  pelo  antigo  padrâo. 
Da  prehibiçâo  das  marcas  feitas  comferro  no  cerpe 
dos  escravos,  serdo  exceptuadas  e  permit tidas  as  marcas 
împressas  cem  carimbos  de  prata.  Sera  licite  aos 
donos  ou  fretadores  dos  navios  empregar  no  service 
destes  caldeiras  de  ferre  ou  de  cobro  indistinctamente, 
cem  tante  que  estas  sejâo  tedas  as  viagens  estanhadas 
de  novo,  o  que  se  tiscalizarâ  nas  vizitas  que  se  hâo 
de  fazer  a  borde  des  mesmos  navios:  E  quando  a 
borde  destes  nâo  possâo  andar  Cirurgiâos  para  curar 
os  Escravos,  peles  nâo  haver,  ou  por  outra  razâo 
équivalente,  serâe  os  donos  ou  fretadores  obrigados  a 
trazer  a  borde  dos  dites  navios  prêtes  sangradoreî», 
intelligentes  e  experimentados  no  tratamento  das  nie- 
lestias,  de  que  ordinariamentc  sâo  infcctados  os  dites 
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J81S  proper  for  curing  them;  hecause  in  regard  to  ail 
thèse  ohjects  expérience  lias  evinced  the  necessity 
of  specijiying  the  provisions  set  forth  in  this  Alvard, 
ii>hich,  under  the  ahove  modifications ,  shall  he  oh- 
served  in  ail  its  détails, 

VIT,  TVhereas  the  altération  effected  in  the 
Slave  Trade  by  the  restrictions  contained  in  \the 
ahove  Treaty  and  uidditional  Convention,  requires 
considérable  modifications  in  the  provisions  of  the 
former  laws  enacted  on  this  subject^  independent 
of  the  last  change  which  will  tend  to  render  many 
of  them  void^  I  thinlc  proper  to  order,  that  it  shall 
be  permitted  to  import  into  the  ports  of  Brazil, 
slaves  from  any  ports  where  this  traffic  is  not  pro^ 
hibited,  and  that  the  jreight  shall  continue  to  be 
settled  by  the  parties, 

21ie  présent  injunctions  shall  be  strictly  com- 
plied  with;  wherefore  I  direct  the  Tribunal  of  the 
Privy  Council  of  Conscience  and  of  Order  s;  the 
Président  of  my  Royal  Exchequer ;  the  Council  of 
my  Royal  Treasury  ^  the  Chief  Justice  oj  the  Su- 
prême Court  of  u4ppeal  in  Brazil;  the  Président 
of  the  Tribunal  of  Bahia;  the  Governors  and  Cap- 
tains  General;  and  the  other  Governors  of  Brazil, 
and  of  my  dominions  beyond  sea^  also  ail  the  Mi- 
nisters  of  Justice^  and  other  persons  whom  the  pré- 
sent u4lvard  may  concern,  to  comply  with  and  ob^ 
serve  the  same^  notwithstanding  any  décision  that 
Tnay  be  at  variance  with  it^  and  which  1  rescind 
for  this  end  only  :  and  it  shall  hâve  the  force  and 
effect  of  a  letter  issued  by  the  Chancelier  y  ^  though 
it  be  not  actually  issued  by  the  same,  and  though 
its  validity  extend  beyond  a  year ,  notwithstanding 
the  law  to  the  contrary, 

Given  at  the  Palace  oj  Rio  de  Janeiro^  the 
2^th  of  January  1818. 

Signature  du  Roi. 
Thomas  jinTomo  de  ViLLAnorA  Portugal» 
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escravos,  e  no  conhecîmento  dos  remedîos  proprîos  e  1818 
adequados,  de  que  elles  uzâo  em  seus  curativos:  porque 
em  todos  estes  objectes  tem  mostrado  a  experiencia 
ser  necessario  declarar  as  providencias  dadas  naquelle 
Alvaiâ,  que  se  observara  (com  as  sobreditas  explica- 
çôes)  em  tudo  o  mais,    que  neiie  he  disposto. 

VII.  Attendendo  a  que  a  mudança  e  alleraçâo 
l^perveniente  ao  commercio  dos  escravos  pelas  restric- 
çôes,  ajustadas  no  sobredilo  Tratado  e  Convençâo  Ad- 
dicional,  exige  que  em  grande  parte  se  alterem  e  mo- 
di6quem  as  disposiçôes  das  antigas  leis  a  este  respeito 
feitas  sem  attençâo  âquella  posterîor  mudança,  pela 
quai  muitas  aie  ficarâo  sem  ter  aplîcaçào:  Hei  por 
bem  ordenar  que  em  todos  os  portos  do  Brazil  seja 
licito  importar  escravos  trazidos  dos  portos  em  que  for 
liciio  este  commercio:  E  que  os  frètes  liquem  à  dis- 
poziçâo  e  convençâo  das  partes. 

Este  se  cumprinl  como  neiie  se  contém:  Pelo  que 
Mando  â  Mesa  do  Desembargo  do  Paço  e  da  Cons- 
ciencia  e  Ordens;  Présidente  do  Meu  Real  Erario; 
Conselho  da  Minha  Real  Fazenda;  Regedor  da  Caza 
da  Supplicaçào  do  Brazii;  Governador  de  Reiaçâo  de 
Bahia  ;  Governadores  e  Capitâes  Generaes  ;  e  mais 
Governadores  do  Brazii  e  dos  meus  Dominios  Uitra- 
marines;  e  a  todos  os  Ministres  de  Justiça,  e  mais 
Pessoas,  a  quem  pertencer  o  conhecimento  deste  Al- 
varâ,  o  cumprâo  e  guardem,  nâo  obstante  qualquer 
Decizâo  em  contrario,  que  Hei  por  derogada  para  este 
efleito  sdmente:  E  vaierâ  como  Carta  passada  peia 
Chanceliaria,  posto  que  por  eila  nâo  ha  de  passar»  e 
que  o  seu  efleito  haja  de  durar  mais  de  hum  anno, 
sem  embargo  da  lei  em  contrario. 

Dado  no  Palacîo  do  Rio  de  Janeiro,  em  26  de 
Janeiro  de  1818. 

Rey. 

Thomaz  Antonio  de  Villanova  Portugal. 
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Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  V abolition  du  droit  d'Aubaine. 
Signée  à  Sarzane,  le  2,{).  Janvier  ISlQt  . 

Sua  Maeslà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Aitezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  volendo,  che 
i  loro  suddili  risentano  un  vantaggio  degli  strelti  vin- 
coli  di  Sangue,  che  awenturosamente  legano  le  due 
famiglîe  Sovrane,  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  au- 
inenlate  le  relaxioni  di  parentela,  d'amicizia  e  di  com^ 
niercio,  che  già  sussistono  fra  gli  abitanti  dei  due  Do- 
minii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Conven- 
zione,  colla  quale  abolito  fra  i  due  Stali  ogni  diritto 
d'Aibinaggio ,  venga  colle  opportune  analoghe  disposi- 
zionî  ad  assicurarsi  reciprocamente  la  piena  e  libéra 
contrattazione,  ii  possesso  ed  il  godimento  dei  béni  e 
diritli  spettanli  ai  sudditi  dell'uno  nei  Dominil  delPal- 
iro  Governo. 

Hanno  percio  nominalo  per  loro  Mînistrî  Plenîpo- 
tenziarii,   cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gioannî| 
Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giusli- 
zia  di  Sarzana, 

B  Sua  Aitezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Car- 
rara, Gioachino  Grossi  Présidente  dei  Tribunale  d'Ap- 
pello  di  Massa. 

I   quali   dopo  aver    cambîato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,   hanno  convenuto 
.    e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  vîrtu  dei  présente  Trattato  abolito  fra 
î  due  Stati  ogni  dirittô  d'Albînaggio,  di  detrazione,  e 
qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  succes- 
sioni,  e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi,  e  lega- 
tarii  godranno  in  ainendue  i  Dominii,  dello  stesso  trat- 
tamento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi, 
ben  inteso,  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

II.  Siccome  le  Icggi  degli  Stati  di  Massa  e  Car- 
rara  contengono  la  proîbizîone  agli  stranieri  di   acqui- 
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stare  in  quel  Dominîo  béni  stabili  anche  per  compra,  1818 
cessione  ecc.  ^  saivi  i  sudditi  del  Ducato  di  Genova, 
coi  quali  vige  consuetudine  di  reciprocamente  acqui- 
stare,  e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo  vie- 
tato  ai  sudditi  di  detti  Stati  gli  acquisti  per  attî  tra 
vivi  nei  Dominii  di  Sua  Maestà  il  lie  di  Sardegna, 
saiva  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6  e 
7  titolo  ullimo  délie  Generali  Costitu/ioni  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativainente  ai  delli  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  IVJacstà  nei  Dominii  di 
Massa  e  Carrara  considerarsi  compresi  per  réciprocité 
di  trattamento  non  nella  regola,  ma  nella  limitazione 
deila  sopra  indicata  legge  proibitiva,  e  quindi  esenti 
anche  per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio,  e 
qualunque  altro  pesante  in  quegli  Stati  sopra  i  fore- 
stieri  considerati  corne  tali,  e  che  la  présente  disposi- 
zione,  corne  dîchiarativa  debba  estendersi  ai  casi  pas^ 
sati  non  giudicati,   ne  transatti. 

III.  I  contratti,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  atto, 
o  disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultima  volontà,  i  quali 
siano  rivestiti  délie  formalità  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nei  luogo  dove  saranno  stati  fattî,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contraente,  quando  anche  si  richiedessero  in  questo 
Stato  per  detti  atti  o  disposizionî ,  formalità  o  regole 
maggiori,   o  différent!. 

IV.  Gli  atti  pubblicî,  o  sentenze  important!  ipo« 
teca  in  uno  deî  due  Dominii,  importeranno  parimenti 
ripoteca  sui  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  dibitore  nell'altro  Dominio,  secondo  che  detti 
béni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato, 
in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole,  e  pra- 
tîche  gîudiziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione, 
e  realizzazione  délie  ipoteche,  talchè  l'effetto  sia, 
che  l'atto,  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantun- 
que  emanato  nell'altro  Dominio,  abbia  lo  stesso  vigore 
anche  per  le  azioni  reali,  e  possessorie,  come  se  fosse 
posto  in  essere  in  quello  dove  sono  situati. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze,  ed 
ordinanze  di  giustizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi,  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Trî- 
bunali  Supremi. 

VI.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzione  JU" 
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1818  dlcatum  solvi^  e  potranno  î  sudditi  deiPuno  Dominio 
presentarsî,  e  stare  în  giudizio  davanti  ai  Tribunali 
deii'altro,  corne  se  fossero  sudditi  iiaturali  delio  stato 
e  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale, 
ove  penderà  ia  causa. 

VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratîficata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovranî,  e  pubblicata  in 
amendue  î  Dominii,  ed  avrà  il  suo  pieno,  ed  intîero 
efl'etto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a  quello, 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritti,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  arnii. 
Sarzana,   il  30  gennaîo  1818. 
Adami   Rcggente  il  Reale  Consiglio  di  Giustizia 

in  Sarzana. 

GioACHiNO  Grossi  Présidente  del  Tribunale  d'Ap- 

pello  în  Massa,   Delegato  spéciale  di  S.  A.  R.  la 

Serenissima  Duchessa  di  Massa  e  Carrara. 

Ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne  le  iO-Fé- 

vrier^   et  par  S.  j4,  R,  la   Duchesse  de  Massa   le 

7.  Mars  1818. 


82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  la  Duchesse  de  Massa  e  Carrara 

pour  l'extradition  réciproque  des 

Malfaiteurs.     Signée  à  Sarzane^ 

le  30.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  dî  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  convinle:  che 
la  facilita,  che  hanno  i  delinquenti  di  uno  Stato  di  ri- 
fuggiarsi  in  altro  Stato  confinante,  produce  per  lo  più 
la  loro  impunilà  e  la  conseguente  maggior  frequenza  dei 
delitlî ,  per  provvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante 
alla  pubblica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei 
due  Statl,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione per  l'arresto,  e  consegna  vîcendevole  dei  con- 
dannati,  e  malviventi. 
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Hanno  percio  nomînati   per  loro  Mînistri  Plenîpo-  1818 
tenziarii ,    cioè  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
vanni Battista  Adami  Reggente  il  Real  Consiglio  dl 
Giustizia  a  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Car- 
rara,  Gioachino  Grossi,  Présidente  del  Tribunale  d'Ap- 
pello  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avcndoie  trovate  in  débita  forma,  hanno  convenuto 
e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Grimputati  d'un  delitto,  il  di  cuî  titolo  giusta 
le  leggi  del  luogo  ove  sarà  commesso,  od  in  difetto 
giusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  od  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cos\  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
sarannu  ne  tollcrati,  ne  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  îndi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  del  commesso  delitto,  o  per 
origine,  o  per  domicilio. 

Agli  etielti  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddito  d'origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Do* 
minii  contraenti,  e  legittimamente  domiciliato,  chiun- 
que vi   avrà  dimorato    per   un  decennio   non  interrotto. 

II.  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  ti- 
tolo d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittime  domicilio 
al  Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
suddito  d'origine  del  Governo  richiedente,  non  avrà  luogo 
la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatta  la  ricerca, 
ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda  délie  leggi 
del  luogo  del  commesso  delitto,  ed  in  difetto  di  quelle 
del  dritto  comune,  purchè  la  pena  non  sia  mai  più 
grave  di  quella  prescritta  per  simile  delitto  dalle  leggi 
del  Governo,    a  cui  appartiene  il  delinquente. 

A  tal  fine  dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdizîone 
sarà  seguilo  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quello  del 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine,  giusta  i 
Regolamenti  ivi  vîgenti.  La  sentenza  poi  dovrà  essere 
comunicata  dalP  uno  ail'  altro  Governo, 

Qualora  poi  si  trattasse  d'un  fatto  atroce,  e  gra- 
vemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  commesso 
in  uno  dei   due  Stati  in   complicilà  tra  sudditi  d'amen- 

Nout^.  Supplérn.  Tume  II»  A  a 
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1818  due  î  Governi,  sî  consegneranno  î  rei  al  Giudîce  del 
luogo  del  delitto,  all'effetlo  dei  confrontî,  e  degli  esami 
necessar'ii  alla  compUa  prova  del  medesîmo,  previi  gli 
opportuni  concerti  da  prendersi  tra  î  rispettivi  Gludici 
processantî,  e  si  rebtituiranno  poi  per  essere  giudicati, 
nello  Stato  richiesto. 

III.  I  delînquenti,  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requislto  un  delltto  importante  pena  inaggiore, 
ed  anche  eguale  a  cjuella,  pelP  incorso  délia  quale  ve- 
nissero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo 
che  abhiano  scontata  la  pena  del  delltto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto ,  e  la  consegna  de*  nialfattori  si  ri- 
chiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre- 
sentazîone  délia  sentenza,  e  rîspetto  ai  semplici  impu- 
tât! ,  basterà  la  sola  asserzione  del  tilolo  del  delitto  per 
parte  degli  Ctfiziali  del  Dominio  richiedente. 

Dovranno  nel  tempo  '  stesso  consegnarsî  le  copie 
dei  processi,  che  si  fossero  compilât!  prima  délia  con- 
segna del  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  ed  in  un  coi  processi  si  ri- 
metteranno  le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  che 
vi  abbia  relazione,  e  servir  possa  di  prova  al  delitto 
medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtîve,  che  non  furtive,  le  quali 
nel  corso  della  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Tuso  opportuno  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  constare  délie 
loio  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avanti  il  Giu- 
dice  della  causa,  o  avanti  il  Giudice  compétente  del 
luogo  di  loro  abltazione,  abbiano  su  di  cio  riportato 
tavorevole  decreto. 

Délie  robe  proprie  de' malfattori,  e  che  appresso 
d'essi  si  troveranno,  si  disporrà  secondo  le  leggi  del 
Dominio,  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  della  condanna. 

VI.  Il  Governo,  che  giusta  la  présente  Conven- 
zione  sarà  nel  caso  d'essere  legittin^ameute  richiesto 
della  consegna  d'un  qualche  condannuto,  o  delinquente, 
non  potrà  fargli  grazia,  ne  concedcrgli  salvo-condotto, 
od  impunità,  eccettuati  quei  salvo- condotti,  che  si  ac- 
cordano  per  la  prova  d'altri  delittî,   secondo  le  regole, 
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e  pratîche  crîmînali,  î  quali  pero  non  meno,  che  quellî,  1818 
che    fossero    aitiiinenti   accorduti  ai   suddetti  reî,    do- 
vranno  essere,   riliratî,   e  di  nessun  valore,   venendo  i 
mcdesimi  dall' altro  Governo  giustamente  riciamali. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo,  per  essere 
il  reo  in  uno  dei  casi  contempiati  dall'articoio  secondo, 
non  potrà  concederseglî  grazia,  ne  impunità,  se  non 
se  d'intelligenza,   e  coll'adesione  dell' altro  Governo. 

VII.  Venendo  l'una  délie  Parti  contraenti  a  richîe- 
dere  l'altra  per  la  consegna  d'individui  non  sudditî,  ne 
domiciliati,  rei  di  delitti  commessi  fuori  dei  rispettivi 
Sfati;  pei  quali  sîa  luogo  a  procedere  nello  Stato  ri- 
chiedente,  si  riservano  i  Governi  d'accordare,  o  non 
taie  consegna ,  avuta  considerazione  ai  Concordati  vi- 
genti  con  altri  Dominii,  ed  alla  qualité,  e  circostanza 
dei  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  dei  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
sarà  a  carîco  dcl  Governo  richiedente,  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti  nello 
Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese  che  la 
qualità  e  circostanza  délie  persone  od  altri  motivi 
esigessero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi  saranno  rimborsate  di  sei  in  sei  mesi 
a  norma  délie  tabelle,  che  vcrranno  sul  particolaro 
esibite,    e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  dasse  albergo,  aîuto ,  o  favore  agli  im- 
putati  0  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pêne  indicate  all'articolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautorî, 
o  ricettatori  dei  banditi,  salvo  le  eccezioni  stabilité 
dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
seconde  i  gradi  delFattinenza,  e  le  circostanze  de' casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entre  il  Dominio  dell' altro 
Governo,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
munite  di  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
farne  richiesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  Tindividuo  inseguito  e  farlo  indi- 
latamente  arrestare. 

Aa2 
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1818  La  consegna  poî  deî  malfattorî  dovrà  farsi  ai  con- 

fini  dei  due  Stati,   premessi  gli  opportuni  concerti  tra 
i  due  Governi. 

XL  Succedendo  talvolta  che  alcuno  deî  suddettî 
malviventi,  e  facînorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato, 
passino  al  servizio  milîtare  di  un  aitro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  del  présente  Concordato,  si  con-_ 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgere 
per  l'ingaggio,  montura,  alimenti,  e  stipendii  prestoti 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  lutte  le  spese  suddette 
debbasi  neH'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossia  Italianc. 

XIL  Sarà  obbligo  deî  Giusdicenti  dei  rîspettîvî 
Dominii,  specialmente  di  quelli  posli  in  vicinanza  dei 
confini  l'invigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggi  veglianti  su  questa  materia 

Similmente  i  Giudici  e  î  Tribunali  dell' uno  e 
deir  altro  territorio  nella  giurisdizione  dei  quaii  si 
trovassero  imputati,  o  condannati,  ai  quali  s'estende 
la  présente  Convenzione,  dovranno  praticare  le  dili- 
genze  possibili,  ed  agire  di'  piena  inteiligenza  per  farli 
arrestare,  e  prestarsi  vicendevolmente  ail' immédiate 
sfogo  délie  rîspettive  requisitorie  per  gli  esami  dei 
testimonii,  ed  altre  verificazionî  ed  indagini  che  potes- 
sero  occorrere  pel  buon  servizio  della  giuslizia  punitira, 
ed  alla  più  spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pen- 
denti  presse  i  giudici,    e  Tribunali  suddettî. 

XIIL  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  în 
amenduc  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  anche  per  i  de- 
litti  anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  termine  dî 
quindici  giorni  dal  di  in  cui  verra  eseguito  il  cambio 
suddetto. 

Efssa  avrà  forza  per  anni  cinque,  passati  i  quali 
s'avrà  per  rinnovata  di  quinquînnio  in  quinquennio  tino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno 
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segnato  Ja  présente  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  1818 
loro  armi. 

Torino,   il  3  del  mese  di  febbraio  1817. 
Sarzana,   il  30  gennaio  1818. 
Adami   Reggente  il  Reale  Consîglîo  di  giusticia 

di  Sarzana. 
GioACHiNo  Grossi    Présidente;  del  Tribunale 
d'Appello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne  le  10.  Fé- 
vrier,   et  par  S,  A,  i?.  la  Duchesse   de    Massa  le 
7.  Mars  1818. 


83. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.     Signée  à  Sarzane  y    le 
'>fy.  Janvier  18 18- 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  volendo  repri- 
raere  il  delitto  délia  diserzione  neile  truppe  dei  rispet- 
tivi  Stati,  ed  adottare  di  buon  accordo  le  misurc,  che 
sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stesso 
tempo  le  più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato  e 
di  amichevole  corrispondenza ,  cbe  uniscono  li  due 
Dominii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione,  colla  quale  venga  assicurato  i'arresto,  e 
restituzione  reciproca  dei  disertori. 

Hanno  percio  nonrainati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii ,    cioè  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
vanni Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di 
Giustizia  in  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e 
Carrara,  Gioachino  Grossi  Présidente  del  Tribunale 
d'Appello  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hanno  convenoto 
e  convengono  di  quanto  segue. 
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1818  I.   Tultî  î  milltarî  si  dî  fanterîa,  clie  di  cavalleria, 

artiglieria,  treno,  e  dî  qualunque  altro  corpo  délie  tt  uppe 
61  di  terra,  che  di  mare  di  8ua  Maestà  Sarda,  e  cosï 
pure  qualunque  individuo  délie  Truppe  di  Massa  e  Car- 
lara,  che  disertando  dal  servizio  dclla  Potenza,  cui 
appartengono,  si  rifugiassero  negli  Stati  dell'allra,  do- 
vranno  essere  îmmediatameiite  arrestati  anche  senza 
spéciale  inchiesta ,  e  restituiti  con  le  armi ,  cavaili ,  equi- 
paggio,  ed  ogni  cosa,  che  avranno  seco  loro  aspor- 
tata  nella  diserzione. 

II.  L'arresto,  e  la  consegna  avranno  luogo,  an- 
corchè  il  dîserlore  si  fosse  già  arruoiato  nelle  truppe 
deir  altra  Potenza. 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  del  Principe 
iiello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  persona,  ma  soltanto  délie  armi, 
cavalIi,  ed  eti'elti  da  lui  asportati. 

Quando  l'individuo  arrestato  fosse  disertore  deil' 
armata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello^  dovrà  rimettersi  allô  Stato,  che  avrà 
aUbandonato  in  ultimo  luogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  dî  quel  diser- 
tori,  che  venissero  consegnati,  quando  pero  non  fossero 
condannati  in  pena  dî  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  delitto  nel  paese,  in  cui  si  è  rifuggiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  cîo  ostante  restituire  a  quello 
dei  due  Governî,  cui  appartiene.  Questo  Governo, 
dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia  di- 
serzione, dovrà  nuovamente  rimetterlo  alf  altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relativo  ail'  arresto],  e  reciproca  consegna  dei  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuli  d'in- 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  truppe, 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e  di  pren- 
dere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  concerli  a 
questo  fine,  e  specîalmente  accio  i  militari  non  muniti 
di  passaporto,  o  foglio  di  rotta  in  regola  non  trovino 
asilo  negli  Siati  delF  altra  Parte  contraente,  e  sieno 
immediâtamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un  - 
disertore  dovrà    fermarsi   alla    irontîera,    e    non    potrà 
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mandare    entro   i  confini   dello  Stato  vicino ,    che  una  1818 
persona,    o  due  al  più  munite  di  foglio  d'ordine,    sino 
al  iuogo  più  prossimo  per  farne  richiesta  aile  Au'toritii 
civiii  e  militari. 

Subito  seguito  poî  l'arresto  di  un  disertore,  se  ne 
darà  avviso  al  Commandante  dcl  poste  più  vicino  nell* 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo,  cui  quello  appar- 
tiene,  il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gU  efi'etii,  di  cuî 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  acciô  quel  Comandanle 
possa  spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  pren- 
derlo,  e  darne  ricevuta. 

VIL  II  mantenimento  dei  dîsertori,  e  dei  cavalli 
sarà  corrisposto  secondo  i  regoiamenti,  che  sono  in 
vigore  nel  rispettivi  Dominii  per  le  proprie  truppe,  e 
l'ammontare  non  meno  che  il  premio  fissato  neU'arti- 
colo  segucnte,  ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  se- 
condo le  tabelle,  che  verranno  sul  parlicolare  esibite, 
e  si  compenseranno  ira  i  due  Governi. 

VIII.  Quelli,  che  arrestano  o  denunziano  un  di- 
sertore, rîcevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di  Pie- 
monte,  ossia  Italiane,  per  un  soldato  di  fnnteria,  e 
lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  d'un  Governo,  che  indunà 
in  qualunque  modo  un  soldato  delPaltro  a  disertare, 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanta  suddette,  a  favore  del  Corpo,  cni 
apparterrà  il  disertore,  senza  pregiudîzio  di  qucU'au» 
mento  di  pena,  cui  potesséro  dar  Iuogo  le  circostanza 
aggravant!  del  deiitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemente  ri- 
cetto  a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  meso 
di  carcere,  ed  in  tempo  di  guerra  queiraltra  più  grave, 
che  le  circostanze  dei  delltto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditl  rispettivi  di  comprare 
dai  dîsertori  délie  truppe  dell'  altra  Potenza  vestiario, 
cavalli,  e  qualunque  altra  parte  del  loro  equîpaggîo. 

Questi  efletti,  dovunque  vengano  trovati,  saranno 
sempre  considérât!  come  cose  rubate,  e  restituite  ai 
Corpo,   a  cui  apparterrà  il  disertore. 

I  trasgressori  a  questo  articolo  saranno  înoltre  pu- 
nitî  con  una  multa  di  cento  lire  suddette  a  favore  del 
detto  Corpo,  quando  per  la  qualità  degli  etfetti  rubati, 
o  altrimenti,  sia  dlmostrato,  che  fosse  loro  nota  la 
provenienza  degli  ettetti. 
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1818  XL  Tutte  le  disposîzlonî  del  présente  Concordato 

sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  militare, 
i  quali  per  sottrarvisi  si  rifuggiassero  dagli  Stati  deir 
una  in  quelli  dell' altra  Parte  contraente;  ma  per  ua 
giusto  recîproco  rîguardo  particolare  ai  due  Governî, 
si  convîene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  consegnati 
sottoposti  a  veruna  pena  afflittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  che  sarâ  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche;  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque;  e  s'entenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  sino 
a  dichiarazione  d'uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenzîarii  si  sono 
sottoscritti,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro 
armi. 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adâmi  Reggente  il  Reale  Consîglio  di  Giustizia 
di  Sarzana. 

GioACHiNo  Grossi  Présidente  del  Tribunale  d*Ap« 
pello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  de  Sar daigne  le  10.  Fé- 
vrier^  et  par  S»  j4.  R,  la  Duchesse  de    Massa  le 
7.  Mars  I8l8. 


84. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli.     En 
date  du  S.  Mars  1818. 

(Traduit  de  l'arabe.) 

Nous,  Jusuf  Caramanli  Basha  Bey,  Gouverneur 
et  Capitaine  général  de  la  Cité  et  Régence  de  Tripoli, 
dans  l'Occident,  promettons  et  déclarons  sincèrement, 
par  ces  présentes,  qu'à  l'avenir  nous  donnerons  aux 
capitaines  de  tous  nos  vaisseaux  l'ordre  le  plus  strict, 
sous  peine  de  punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  près 
d'aucun  port  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique, 
particulièrement  dans  le  canal  Anglais  ou  les  mers 
étroites,   et  do  n'en  pas  approcher. 
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Tripoli  8.  Mars  1818,  correspondant  au  l^x  du  2^1818 
Glamat  de  Tannée  1233. 

Ecrit  par  ordre  de  Son  Altesse  Sidy  Jusuf  Basha 
Caramanli,   qui  y  a  fait  apposer  son  sceau  Royal. 

Accepte'  pour  le  compte  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  conformément  aux  instructions 
de  S.  B.  le  Lieutenant- général  Sir  Thomas  Maitland, 
Gouverneur  de  Malte. 

Signé:  Warrington, 

Consul -général  d'Angleterre. 


85. 

Convention  signée  le  3.  Mai  1818  entre 
le  Roi  de  S ar daigne  et  le  Roi  des  Deux   / 
Siciles   pour    V abolition    des    droits 
d'aubaine  et  de  détraction\    avec  un 
article  séparé  du  2^.  Janvier  1822. 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  intenti  sempre  a  procurare  il  bene 
de'proprii  sudditi,  ed  a  profittare  di  tutte  le  occasion! 
per  fare  ad  essi  sperimentare  i  vantaggiosi  efietti  dei 
vincoii  di  parentela  e  di  perfetta  corrispondenza  che 
tra  loro  felicement^  sussistono,  hanno  risoluto  di  sti- 
pulare  una  Convenzione  per  la  reciproca  abolizione  di 
ogni  dirltto  di  albinaggio  e  di  detrazione  nei  rispettivi 
loro  Dominii;  eppercio  hanno  nominati  e  muniti  délie 
necessarie  plenipotenze,   cioè  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna, 

Il  signor  Conte  Gioanni  Piccono  Délia  Valle,  Ca- 
valière degli  Ordini  Reali  e  Militari  de'  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro  e  di  Savoia,  Commendatore  dell'  Ordine 
Reale  di  Santo  Stefano  d'Ungheria,  Cavalière  dell' Or- 
dine Reale  e  Militare  di  S.  Luigi  di  Francia,  Maggiore 
nello  Stato  Maggiore  délie  sue  armate,  Direttore  Gé- 
nérale délie  Régie  Poste,  e  Primo  Uffiziale  délia  Se- 
greteria  di  Stato  per  gli  Affari  esteri;    e 

S.  M.  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 

Il  signor  D.  Antonio  Stalella,  Marchese  di  Spac- 
caforno,    dei  Principi   di  Cassero,    suo  Gentiluomo  di 
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1818  Caméra    con    esercîzîo,    e   suo    Inviato    Straordinario 
presso  di  S.  M.  Sarda; 

I  quali,  dopo  il  cambîo  delle  rispettive  loro  plenî- 
potenze,  e  queste  ritrovate  in  buona  e  débita  forma, 
hanno  convenuto  dei  seguenti  articoli. 

I.  A  contar  dal  giorno  del  cambîo  delle  ratificbe 
délia  présente  Convenzione,  sarà  vicendevolmente  abolito 
fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albinaggio,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  delle  suc- 
cession! e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tamento  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi, 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contratti,  i  testament!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  di  uitima  volontà,  i  quaii 
sieno  rivestîti  delle  formalité  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  vaiidità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra 
Parte  contrattante,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o 
regole  maggiori,    o  difTerentî. 

E  con  cio  non  s'intende  derogare  aile  leggi  vigentî, 
o  che  in  avvenire  saranno  promulgate  ne'  rispcttivi  Stati 
riguardo  agii  ettetti  legali,  ed  alla  légale  esecuzione 
dei  mentovati  contratti  e  testamenti,  come  pure  riguardo 
aile  leggi  personali  concernenti  lo  stato  e  la  capacità 
delle  persone  contraenti;  ben  inteso  che  i  sudditi  delle  | 
due  Potenze  potranno  succedere  e  contrattare  nei  Do>  r 
minii  dell*altra,   come  i  proprii  sudditi. 

III.  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  plu 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii. 

Dat.  in  Torino,  il  di  3  del  raese  di  maggio  1818, 
Della  Valle.  Il  Marchese  di  Spaccaforno. 

Article  séparé  et  additionnel, 

Per  varie  circostanze  essendo  stata  finora  ritardata 
la  ratifica  della  Convenzione  che  sotto  la  data  dei  tre 
maggio  1818  lu  sottoscritta  in  Torino  fra  il  Co»  te 
Della  Valle  ed  il  Marchese  di  Spaccaforno  per  la  re- 
ciproca  abolizione  del  diritto  di  albinaggio,  e  di  de- 
trazione negli  Stati   di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
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e  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie;  1818 
ne  volendo  permettere  le  prelodate  Maestà  Loro,  che 
i  rispettivi  loro  sudditi  risentano  il  danno  di  tni  ritardo, 
e  siano  quindi  defraudati  del  beneficio  di  detta  aboli> 
zione,  son  convenute,  che  senza  tenersi  conto  delP 
epoca  stabilita  neU'articolo  primo  deila  detta  Conven- 
zione,  tanto  l'abolizione  di  ogni  diritto  d'albinaggio,  e 
di  detrazione,  o  di  qualunnue  altro  contrario  alla  libertà 
délie  successioni,  quanto  le  altre  disposizioni  stipulato 
nella  suddetta  Convenzione  dei  3  maggia  1818,  si 
estenderanno  a  lutte  le  successioni  aperte  dal  primo 
giugno  1818  a  favore  dei  sudditi  dei  rispettivi  Stati, 
e  cio  qualora  non  vi  sia  pregiudizio  dell'  autorità  délia 
cosa  o  definitivamente  giudicata ,  o  legittimamente 
transatta  prima  del  cambio  délie  ratifiche,  che  dovrà 
seguire  neU'  improrogabile  termine  di  un  mese  tanto 
délia' già  sottoscrîtta  Convenzione,  quanto  del  présente 
articolo  separato  addizionale. 

Noi  sottoscritti  Plenipotenzîarii  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  e  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie,  autorizzati  specialmcnte  a  sottoscri- 
vere  il  suddetto  articolo  separato  addizionale,  dopo  di 
avère  cambiato  le  nostre  rispettive  plenipotenze,  trovate 
in  buona  e  dovuta  forma  ^  Tabbiamo  tirmato,  e  mes- 
sovi  il  suggello  délie  nostre  armi. 

Napoli,  29  di  gennaio  1822. 

Conte  SoLARo  della  Margarita. 
Comm.  Ferdinando  Gerardi. 

La   Convention  et   V article   séparé  ont  été  ratifiés 

par   le   Roi    de    Sar daigne  le  ±7»  Février ^    et  par 

le  Roi  de  Naples  le  28.  Février  1822. 

86. 

articles  additionnels  à  la  convention 

conclue    le    25.  Avril    18i8    entre    la 

Grande-Bretagne  et  la  France.  Signés 

à  Paris,   le  4:*  Juillet  1818. 

Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France 
étant  convenues  de  terminer,  par  une  transaction  à 
l'amiable,    les   ditBculte's   qui  se  sont  opposées  jusqu'à 
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1818  ce  jour  à  la  liquidation  complette,  et  au  payement  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont 
les  réclamations  étaient  fondées  sur  l'Article  Additionnel 
de  la  Convention  du  20.  Novembre,  1815,  confirmé 
par  r Article  Additionnel  (Séparé)  de  la  Convention  du 
25.  Avril  dernier, —  les  soussignés.  Chevalier  Charles 
Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Cour  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  etc.  etc.  etc.  et  le  Duc 
de  Richelieii,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des'  Afl'aires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  Président  du  Conseil  de  Ses  Ministres, 
etc.  etc.  etc.  munis  de  l'autorisation  de  leurs  Gouvern- 
mens  respectifs,   sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  montant  total  des  payemens  à  faire  par  la 
France  pour  l'acquittement  et  l'extinction  totale  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fondées 
sur  la  décision  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  rela- 
tivement aux  marchandises  Anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux, par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  le  24 
Mars,  1814,   est  fixé  à  la  somme  de  450,000  francs. 

II.  La  dite  somme  de  450,000  francs  sera  versé 
entre  les  mains  des  Commissaires  désignés  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  Britannique,  par  portions  égales  de 
75,000  francs  chacune,  dont  le  payement  aura  fieu  le 
premier  de  chaque  mois,  à  dater  du  1er  Août  prochain, 
de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  acquittée 
au  1er  Janvier,  1819. 

III.  Les  présens  Articles  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  les  ont  signés,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,   le  4.  Juillet,  1818. 

Signé-  Charles  Stuart,  (L.S.)      Richelieu,  (L.S.) 


87. 


381 

-'     1818 


Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Pape  Pie  VII  pour  Vabolition 

du  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 

Signée  à  Rome,  le  20^  Juillet  1818- 

La  Santità  di  Nostro  Signore  Papa  Pio  VII  feli- 
cémente  régnante,  e  Sua  Maestà  Vittorio  Emanueie 
Re  di  Sardegna  già  uniti  coi  più  stretti  vincoii  di 
tenerissimo  aflietto  e  di  sincera  venerazione,  da  cui 
sono  vicendevolmente  animati,  volendo  dare  una  prova 
sempre  maggiore  di  quella  perfetta  amicizia  e  corris- 
pondenza  che  régna  fra  loro,  e  rawisando  di  reciproco 
vantaggio  dei  rispettivi  sudditi  il  togiier  loro  ogni 
ostacolo  alla  libertà  vicendevole  di  succedere,  acquis- 
tare,  e  disporre;  hanno  munito  dei  loro  pieni  poteri, 
cioè  S.  S.,  il  signor  Cardinale  Brcole  Consaivi,  Diacono 
di  Santa  Maria  ad  Martyres,  Suo  Segretario  di  Stato,  e  la 
Maestà  dei  Re  di  Sardegna,  il  signor  Conte  Giuseppe 
Barbaroux,  Incaricato  di  una  Missîone  straordiiiaria 
presso  la  Santa  Sede,  li  quali  dopo  di  essersi  cainbiatc  le 
plenipotenze,  hanno  convenuto  e  stabilito  quando  segue. 

I,  Ë  dichîarato  non  esistente,  e  abolito  reciproca- 
mente  nei  Dominii  délia  Santità  Sua  e  in  quclli  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ogni  diritto  di  albinaggio,  di 
detrazione,   cd  aitro  di  simile  natura. 

IL  I  sudditi  di  uno  Stato  goderanno  neiraltro 
deila  stessa  facoltà,  e  nella  medesima  maniera,  che  î 
proprii  sudditi,  di  acquistare,  e  trasmettere  ogni  sorta 
di  béni,  diritti  e  ragioni  tanto  per  atti  tra  vivi,  che 
d'ultima  volontà,  e  per  causa  di  morte,  senza  che  sia 
necessaria  la  residenza,  ne  uopo  sia  di  lettere  di  natu- 
ralizzazione,  o  di  altra  permissione,  e  forraalità  qualunque, 
di  cui  non  abbisognerebbero  i  veri  sudditi  naturaii. 

III.  La  présente  Convenzione  avrà  forza  e  vigore 
dalla  sua  promulgazione  nei  rispettivi  Dominii:  essa 
verra  ratificata  entro  il  termine  di  giorni  quaranta. 

Roma  li  28  luglio  1818. 

Ercole  Cardinal  Consalvi. 
Conte  Giuseppe   Barbaroux, 
{^Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  17.  Joiît^   et 

par  le  saint  Père  le  fer  Septembre  1818.) 
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88. 
Loi  dans  les  Pays-Bas ,  contenant 
des  dispositions  pénales  pour  la  ré- 
pression et  V empêchement  du  com- 
merce de  noirs.  En  date  de  Bruxel- 
les,   le  20.  Noveinbre  1818. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ée& 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,    etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  salut!  Sa- 
voir faisons: 

Ayant  pris  en  consideVation,  non -seulement  que, 
par  notre  arrêté  du  15.  Juin  1814,  nous  avons  mis  en 
œuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la  Traite 
des  Nègres,  mais  encore  que,  par  l'Article  8  du  Traité 
du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'Article  premier  du 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  nous  nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  réprimer  et  em- 
pêcher efficacement,  par  des  dispositions  pénales,  ce 
commerce  si  deshonorant  pour  l'humanité: 

A  ces  causes.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux,  avons 
statué,   et  statuons. 

Art.  I.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans 
rétendue  de  notre  royaume,  de  faire  la  Traite  des  Nè- 
gres, ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement, 
part  à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des 
vaisseaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant,  au 
même  eUet,  dans  l'armement  d'aucuns  bâtimens  natio- 
naux ou  autres;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage;  soit  en  allant  quérir,  ou  acheter, 
vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou  faisant 
introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  clandestine, 
des  Nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie  ou 
établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  l'Europe, 
ou  même  dans  des  colonies  ou  etablissemens  étrangers, 
a   peine,    pour  les    contrevenans   et   leurs    complices, 
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ii'uiie   amende  de  5,000  fl.   et  en  outre  de   réclusion  1818 
pour  5  années. 

II.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  les  capitaines 
de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront  pris  ser- 
vice à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était  employé 
à  la  Traite  des  Nègres,  et  qui  auront  ainsi  exercé  ou 
favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur  propre 
compte,   soit  pour  compte  d'autrui. 

III.  Les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage 
qui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  Traite 
des  Nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6 
mois  au  moins,  et  de  2  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo 
ment  quittés  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils 
seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  ser- 
vice dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

IV.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'Art  «i 
sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs,  courtiers 
de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quelque  vais- 
seau ou  navire,  ou  qui  en  auront  favorisé  l'affrètement 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  quil  était 
destiné  a  la  Traite  des  Nègres;  en  outre  leur  patente 
sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse  dans 
la  suite,   leur  en  être  délivré  de  semblable. 

V.  Les  dispositions  pénales  ci  -  dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  au  cas  où 
des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  ou 
leurs  enfans  nés  ou  à  naître,  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes -Occidentales,  soit  d'une  colonie 
des  Pays-Bas  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère 
à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas  à  une 
colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une 
colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie  quel- 
conque dans  les  Indes -Occidentales  à  une  autre  partie. 
Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que  nul  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  être  inquiété  à  ce  sujet, 
attendu  que  ledit  transport  n'est  point  compris  dans 
les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

VI.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la  pré- 
sente loi,  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront 
reçu  à  bord    des    esclaves   embarqués    sur  un  tel  bâti- 
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1818  ment,    pourvu    qu'à  son    entrée  dans   le   premier  port 
où  il  viendra  à  relâcher,  le  capitaine  ou  patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 
Mandons  et  ordonnons ,    etc. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  l'an  1818, 
et  de  Notre  règne  le  5me. 

Par  le  Roi,  Guillaume. 

J.  G.  De  Mey  Van  Streefkerk. 


89. 

Acte  d'accession  du  Pwi  de  Sardaigne 

à    la    Convention  conclue   à   Aix    la 

Chapelle,   le  9-  Octobre   1818.     Signé 

à  Londres,  le  22^  Mars  1819. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amica- 
lement invitée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  à  ac- 
céder à  la  Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le  neuf 
Octobre  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
d'une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'au- 
tre part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  susdite,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en 
son  pouvoir,  a  muni  à  cet  eflet  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,  son  Envoyé  extraordi- 
naire, et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté Britannique,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de 
cette  accession;  le  quel,  en  conséquence,  déclare,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par  le  présent 
Acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  dite  Convention 
du  neuf  Octobre  1818,  qui  est  censée  insérée  ici  de 
mot  à  mot,  et  s'engage  non  seulement  envers  Sa  dite 
Majesté,  mais  aussi  envers  les  autres  Puissances  et 
Etats  qui  y  sont  intéressés,  à  se  conformer  en  tout 
aux  stipulations  qui  s'y  trouvent  arrêtées,  et  qui  peu- 
vent concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 


à  la  Convention  conclu  à  Aix  la  Chapelle.     Z'èS 

Le  présent  Acte  d'accession  sera  ratifié,  rechange  1819 
des   instrumens ,     de   ratification    de    l'accession    d'une 
part,     et   de   l'acceptation   de   l'autre   part,    aura   lieu 
dans  l'espace  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi.  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  avons,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  signé  le  présent  Acte  d'accession. 

Fait  à  Londres  le  vingtdeux  mars,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  dixneuf. 

S.  Martin  D'Aglif. 

Ratifié  par  S.  M.  le  20.  Octobre  1819. 

Le  Comte  JRossi  au  nom  de  S.  M,  le  Roi  de  Sar- 
daigne a  accédé  ci  la  même  Convention  envers 
V Autriche  par  acte  du  23^  Février  1819,  ratifié 
par  S.  M,  le  13.  Avril  de  la  même  année. 

Le  Comte  de  Castellalfer  envers  la  Prusse  par  acte 
du  iQ,  Janvier^  ratifié  le  27.  Février  1819- 

Le  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  par 
acte  du  19.  Août  ^  ratifié  le  10.  Décembre  1818. 


90. 

Convention  signée  à  Mayence  le  25 
Août  1820,  entre  la  France  et  Bade, 
sur  l'établissement  de  deux  bureaux 
d'octroi  de  navigation  du  Rhin,  entre 
Baie  et  Strasbourg. 

Extrait, 

Art.  l^^".  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg 
sera  eniièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  tout  batelier  muni  d'une 
autorisation  pour  naviguer,  délivrée  sous  l'autorité  de 
son  souverain  respectif,  et  visée  par  la  commission 
d'administration  provisoire  à  Mayence. 

2.  Les  douanes  des  deux  rives ,  n'ayant  rien  do 
commun  avec  les  droits  de  la  navigation,  en  restent 
séparées,  et  il  leur  sera  expressément  recommandé,  de 
ne  mettre   aucui»e   entrave  à  la  navigation;    en  consé- 
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1820quence,  tout  batelier,  dès  qu'il  aiira  quitté  les  bords 
du  fleuve,  jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière,  et  ne 
pourra  dans  sa  route  et  avant  d'être  arrivé  au  lieu  du 
débarquement,  être  assujéli  à  aucune  autre  visite  qu'à 
celle  des  employés  de  la  navigation,  à  moins  qu'ayant 
commencé  des  versemens  frauduleux,  il  ne  cherchât  à 
fuir  sur  le  fleuve,  dans  lequel  cas  les  employés  des 
douanes  pourront  exercer  à  son  égard ,  toutes  les 
mesures  de  répression,  et  toutes  autres  dispositions 
qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve: 
mais  ils  seront  obl'gés  d'en  donner  en  même  temps 
connaissance  au  bureau  de  navigation  le  plus  proche 
du  lieu,    où  aura  commencé  le  versement  frauduleux. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d'avarie, 
de  péril  imminent,  ou  pour  tout  autre  événement  de 
force  majeure,  un  batelier  quelconque  serait  forcé  de 
stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des  deux  rives,  au 
delà  de  24  heures,  il  devra  en  prévenir  sur-le-champ, 
le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de  chargement,^  et  recevoir, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  un  ou  plusieurs 
préposés  H  bord,  auxquels  il  ne  sera  tenu  de  donner 
qu'une  place  au   feu. 

4.  Si  le  déchargement  de  l'embarcation  est  jugé 
indispensable,  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un 
procès- verbal  dressé  par  l'autorité  civile  de  la  com- 
mune la  plus  voisine,  par  un  employé  du  bureau  de 
navigation  le  plus  prochain,  appelé  à  la  diligence  du 
batelier  et  par  le  préposé  placé  à  bord,  ce  décharge- 
ment s'eflectuera  sans  retard,  et  provisoirement  sur  le 
bord  du  rivage  où  l'embarcation  aura  été  amarrée, 
mais  aucun  des  collis  ne  pourra  être  enlevé  que  sur 
la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  en 
présence  d'un  préposé  qu'il  déléguera. 

5.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  trans- 
portées sous  l'escorte  des  préposés,  dans  un  magasin 
de  la  commune  où  se  trouvera  établi  le  bureau  des 
douanes,  pour  être  déposées  et  pris  les  mesures  que 
leur  conservation  nécessitera. 

6.  Le  loyer  du  magasin ,  où  les  marchandises 
auront  été  déposées,  sera  avancé  par  le  batelier,  et 
remboursé  par  les  propriétaires  de  ces  mêmes  mar- 
chandises. Ce  magasin ,  qui  offrira  sûreté  et  solidité 
pour  la   conservation  des   marchandises,    sera  fermé  à 
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deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  bâte-  1820 
lier  et  l'autre  en  celles  du  receveur  des  douanes. 

7.  Le  procès -verbal  de  de'chargement,  auquel 
seront  annexés  le  manileste,  feuillets  de  chargement 
et  lettres  de  voitures,  servira  d'inventaire  desdilt-s  u>ar- 
chandises,  et  sera  remis  contve  récépissé,  au  receveur 
de  la  douane;  il  est  libre  au  batelier  de  se  faire' dé- 
livrer copie  du  tout. 

8.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  majrasîn, 
qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la 
navigation  ou  la  cause  de  l'avarie  auront  cessé,  sera 
constatée  par  un  procès- verbal  dressé  et  signé  pu* 
les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

9.  Dans  les  cas  où  les  causes  qui  retarderaient  la 
navigation,  ou  le  départ  des  marchandises,  se  proloi;- 
gerait  de  manière  à  faire  désirer  aux  propriétaires  de 
les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'entrée  dans  l'inté- 
rieur de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  trou- 
vent, ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront 
être  extraites  partiellement  et  adniises  à  circuler  ou  à 
transiter,  après  toutefois,  que  les  droits  d'entiée  ou 
de  transit  auront  été  acquittés,  suivant  les  tarifs  existans 
des  douanes. 

10.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il 
existe  depuis  Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume 
des  Pays-Bas,  pourra,  pour  l'exécution  de  l'art.  5  de 
la  Convention  de  Vienne  de  1815,  être  mis  en  aclivilé 
sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bàle  le  15^  jour  qui 
suivra  l'échange  de  la  ratification  des  présentes  Con- 
ventions  

11.  Les  Fiantes  Parties  contractantes  prennent 
l'engagement  formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  par  la  pré- 
sente convention,  sous  quelque  dénomination  et  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  ne  sont 
pas  comprises  les  douanes  que  chaque  Etat  a  la  faculté 
d'établir  ou  de  conserver  sur  son  territoire,  et  par 
lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits  à  son  profit, 
sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dans 
son  territoire,    ou  en  sortent. 

27. 

15b  2 
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1820  Les  fonctions  de  douaniers,  maîtres  de  grues,  de 

balances  publiques  et  de  courtier  de  navigation,    sont 
incompatibles  avec  celles  de  l'octroi  du  Rliin. 

Les  employés  ne  pourront,  sous  peine  d'être  de- 
stitués, s'absenter  ou  se  faire  suppléer,  même  pour  un 
court  espace  de  temps,  que  du  consentement,  par  écrit, 
des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront  subordonnés. 

81.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rbin, 
îl  sera  inscrit  aux  deux  cotés  de  la  poupe  en  caractè- 
res distincts  et  bien  lisibles:  P  le  nom  de  ladite  em- 
barcation; 2°  celui  du  domicile  du  batelier  auquel  elle 
appartient;  8^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagram- 
raes,  formant  sa  capacité,  et  4°  le  numéro  du  registre 
du  procès-verbal  de  jaugeage  géométrique. 

Il  est  accordé  un  an,  à  compter  de  l'ouverture  des- 
dits bureaux  pour  remplir  cette  formalité:  cette  époque 
passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle  passe 
devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée 
par  une  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation  du 
Rbin,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  batelier 
ou  conducteur  ait   payé  une  amende   de  douce  francs. 

Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  ap- 
partiendront au  visiteur  et  l'autre  tiers  aux  canotiers  du 
bureau,  à  la  diligence  desquels  ladite  embarcation  aura 
été  retenue. 

32.    Chaque    batelier,    nacellier  ou  flotteur,    navi- 
guant sur  le  Rhin,  devra  être  muni  d'un  manifeste  ou 
déclaration  qui   contiendra: 
1°.    Son  nom  et  domicile; 

2°.  Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la  construction 
des  trains  et  radeaux; 

3^.  Le  nom  et  numéro  de  l'embarcation  avec  la 
capacité,  ou  la  désignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  sans  surcharge; 

4^.  Le  nom  du  pilote  ou  contre- maître,  auquel, 
en  l'absence  du  propriétaire,  la  conduite  du  bateau, 
train  ou  radeau  est  confiée; 

5^.  L'énumération  et  la  déî»îgnation  des  espèces, 
quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  char- 
gées, ou  l'espèce  et  la  quantité  des  bois  dont  les  trains 
sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre,  join- 
dre à  leurs  manifestes,  un  registre  du  produit  cubique 
de  chaque  arbre  mesuré  partiellement. 

Ces   manifestes  qui   seront  rédigés  et  signés  dans 


entre  la  France  et  Bade,  339 

Ja  forme  prescrite  pour  les  autres  bureaux,  au  lieu  1820 
<]e  chargement,  ou  au  premier  bureau  devant  lequel 
Tembarcation  ou  les  train  et  radeau  passent,  seront 
exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau,  et  il  sera 
fait  une  récapitulation  signée  par  le  receveur  et  le 
contrôleur  de  la  perception  qui  aura  lieu. 

Les  employés  de  la  navigation,  embarqués  dans 
une  nacelle  ou  canot  portant  pavillon  du  gouvernement, 
pourront  exiger  dans  leurs  excursions  en  rivière,  l'ex- 
hibition de  ces  manifestes  ou  déclarations  et  quittan- 
ces de  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhin 
qu'il  soit  rencontré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son  visa,  sans 
exiger  aucune  rétribution  quelconque,  et  fera  mention 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. 

11  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  em- 
ployés de  l'octroi ,  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas 
du  manifeste  des  chargemens,  et  que  de  plus  il  n'en 
soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou  du  train 
ou  radeau,  une  quittance  particulière.   - 

33.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin,  sera 
perçu  dans  les  bureaux  entre   Bàle  et  Strasbourg: 

P.  Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant 
le  Rhin,  d'avance  et  à  raison  de  la  distance  à  par- 
courir. 

2^.  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  pla- 
cer son  bureau  près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à  vis 
Kehl,  pour  celle  qui  se  fait  en  descendant  le  Rhin, 
à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux- Brisach,  comme  si  les 
bateaux  et  trains  étaient  partis  de  Bàle,  et  aux  bureaux 
du  grand  pont  du  Rhin  en  face  de  Kehl,  comme  s'ils 
étaient  partis  du  Vieux -Brisach. 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adop- 
tée, parce  qu'afin  d'éviter  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  multiplication  des  bureaux,  il  n'en  est  point  établi 
à  la  proximité  de  Bàle. 

34.  Indépendamitient  du  droit  sur  les  denrées  ou 
marchandises,  dont  il  sera  parlé,  ci -après,  il  sera  perçu 
dans  chacun  de  ces  deux  bureaux,  pour  chaque  em- 
barcation chargée  ou  non ,  du  port  de  cinquante  quin- 
taux et  au-dessus,  un  droit  de  reconnaissance  réglé 
comme  suit: 
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1820  Pour  une  embarcalîon  de  50  à     299  quînt.      U\  10  c. 

de     300  à     599  1  U\ 

de     600  à     999  2  fr. 

de  1000  à  1499  4  fr. 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

de  2500  et  au-dessus.    15  fr. 
Ce  droit  sera  perçu   jusqu'à    ce  que  l'emUarcatîon 
ait   été  jaugée    géométriquement,    d'après    la    capacité 
déclarée  par  ie  conducteur,    mais  véritiée  par  les  em- 
ployés. 

35.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids 
et  mestires  meniionnés  dans  le  présent  règlement  et 
I  "S  tarifs  y  fixés;  en  conséquence  le  mètre  servira  de 
inosure  de  longueur  et  le  kilogramme  pour  le  poids. 

36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de 
cinquante  kilogrammes,  équivalent,  en  l'ancien  poids 
de  France  dit  de  marc,  à  cent  deux  livres,  deux  on- 
ces deux  gros  et  demi;  en  poids  de  Cologne,  à  106; 
vn  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids  d'Am- 
slerdam  à  101  liv.  3  onces. 

38.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rîves,  en 
flancs  et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajoutera 
un  centime  pour  celles  au-dessus  de  cinq  dixièmes  de 
centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé  les  droits,  on  en 
réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal 
dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le 
bureau,  et  le  batelier  ou  fiotteur  aura  la  faculté  de 
pnyer  dans  telles  espèces  que  bon  lui  semblera,  d'a- 
piès  le  tarif  qui  sera  aflicbé  dans  le  bureau. 

53.  Si  une  embarcation ,  son  chargement  ou  par- 
tie d'iceliii,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  naviga- 
tion dans  un  ou  les  deux  bureaux,  viennent  à  être 
avariés,  ou  même  à  périr  entièrement  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en  exemp- 
tion ou  restitution  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus 
ou  à  percevoir,  ne  sera  admise,  nonobstant  tout  règle- 
ment ou  usage  contraire. 

54.  Les  conducteurs  d'embarcations  ou  trains  et 
radeaux,  qui  auront  contrevenu  à  quelqu'une  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention,  ou  des  réglemens 
qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus,  ainsi  que 
leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lieu  où 
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il  aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  1820 
aient  acquitté  les  droits  dus  par  eux,  ainsi  que  les 
amendes  et  trais  que  leur  conduite  aura  occasionés, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  caution 
reconnue  solvable  et  admise  par  le  receveur  du  bureau 
qui  sera  saisi  de  l'aftaire. 

55.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train 
ou  radeau,  naviguant  sur  le  Rhin,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès-ver- 
bal contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire, 
et  si  même,  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à 
mener  lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,  à  quelque 
point  de  l'une  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  recommandé 
très  expressément  d'en  prévenir  de  suite  les  employés 
des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer:  toiit 
retard  dans  cette  formalité  pourra  être  puni  par  la  de- 
stitution; les  précautions  à  prendre  de  la  part  des  doua- 
nes en  pareil  cas  seront  les  mêmes  que  celles  dont  il 
est  fait  mention   dans  les  articles  3  à  9. 

56.  Si  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites 
par  les  employét;  de  la  navigation  il  appert  que  les 
conducteurs  d'une  embarcation,  trains  ou  radeaux, 
n'ont  pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  devraient  le  faire, 
les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  32,  où  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers 
et  conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
nature  des  objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parviennent  à  so  . 
soustraire  à  l'acquittement  du  droit  de  navigation,  en  tout 
ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par  forme 
d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu 
se  soutraire  et  indépendamment  desdits  droits. 

Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
chargement,  s'il  n'y  a  point  eu  d'exhibition  du  mani- 
feste, là  où  elle  devait  se  faire,  ou  si  une  embarcation 
étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'infidé- 
lité dans  les  manifestes  ou  déclarations,  n'est  que  d'une 
partie  des  chargemens,  cette  partie  seule  sera  assujélic 
au  doublement  des  droits. 

De  mémo,  si  l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eût  donné  lieu. 
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1820  Dans  tous  les  cas,   la  somme  à  doubler,   toujours 

indépendamment  des  droits  dus,  se  composera  d'autant 
d'articles  (pul  y  aura  eu  de  bureaux  où  les  droits  au- 
ront été  fraudés,  en  tout  ou  en  partie. 


91. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  23.  Octobre  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Madagascar 
sur  l'abolition  du  commerce  d'escla- 
ves. Signé  à  Tananarivoux ,  le  li"*^ 
Octobre  1820. 

By  vîrtue  of  the  Treaty  concluded  between  His 
Majesty  Radama,  Ring  of  Madagascar,  and  His  Ex- 
celiency  R.  T.  Farquhar,  Esq.  Governor  and  Com- 
mander in  chief  of  the  Island  of  Mauritius  and  depen- 
dencies,  Captain  General,  Vice  Admirai,  etc.  etc.  etc. 
bearing  date  the  23d  of  October  1817,  the  abolition 
of  the  exportation  of  slaves  shall,  from  this  day  for 
ever  be  maintained  and  preserved  inviolate;  and  the 
Contracting  Parties  severally  bind  themscives  to  fulfil 
ail  the  Articles  and  conditions  contained  in  the  said 
Treaty,  with  the  most  scrupulous  care  and  attention. 

In  conséquence  of  this  Treaty,  confirmed  and 
ratified  by  command  of  His  Britannic  Majesty,  and 
accepted  this  day  by  His  Majesty  the  King  ol  Mada- 
gascar, there  bas  been  agreed  upon  between  Mr.  James 
Hastie,  Agent  of  Government,  on  the  part  of  His  Ex- 
ccllency  Governor  Farquhar,  and  King  Radama,  that 
the  said  Mr.  Hastie  engages,  on  the  part  of  his  Go- 
vernment, to  take  with  him  20  free  subjects  of  His 
Majesty  King  Radama,  to  be  instructed  in  and  brought 
ij|)  to  différent  trades,  such  as  mechanics,  gold  and 
silver  smilhs,  weavers ,  carpenters,  blacksmiths;  or 
pUced  in  the  arsenals,  dockyards,  etc.  etc.  etc.  whereof 
10  shall  be  sent  to  England,  and  10  to  the  island  of 
Mauritius,   at  the  expense  of  the  British  Government. 

It  is  further  agreed  upon  between  the  two  parties, 
that  if  on  the  arrivai  at  Mauritius  of  the  20  indi>iduals 
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above-mentîoned,     accompanied    hy    Mr.   Hastîe,    tlie  1820 
Governor  should  not  consent   to  the  instruction  of  the 
said  20  individuals,  10  at  Mauritius,  and  10  in  England, 
ihen    shall   the  Treaty    beconne   null,    wilhout  compro- 
misîng,  however,  the  word  or  promise  of  King  Radamn. 

It  is  understood  by  this  Article,  that  the  British 
Government  shall  place  the  said  20  individuals  witli 
persons  practising  the  various  Irades  before  mentioned; 
but  that  Government  is  not  responsible  for  their  con- 
duct  or  their  want  of  capacity. 

iMr.  James    Hastie   further   engages    to   take   wîth 
him  8  other  individuals,  to  be  instructed  in  music,  for 
the  purpose  of  being  formed  into  a  band  for  the  régi-         ^ 
ment  of  guards  of  His  Majesty  the  King  of  Madagascar. 

In  conséquence  of  this  Article  and  the  conditions 
before  stated,  King  Radama  will  make  a  Proclamation, 
in  the  which  he  will  notify  the  said  abolition  of  the 
exportation  of  slaves  from  within  his  dominions:  and 
will  further  invite  ail  persons  of  talent,  or  otherwiso 
skilled  in  any  Irade  or  profession,  to  come  and  visit 
his  country,  promising  to  them  his  protection;  and 
the  said  proclamation  shall  be  published  in  the  Mauri- 
tius Gazette. 

Given  at  Tananarîvoux,  this  llth  of  October  1820. 
James  Hastie,  Radama  Manzaka. 

Agent  to  the  British  Government. 


92. 

Proclamation    de    Radama,    Roi   de 

AladagascaVj  défendant  V exportation 

d'esclaves.     En  date  du  11.  Octobre 

1820. 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

The  King  Radama, 

Moved  by  the  same  princîples  of  humanity  which 
bave  animated  the  Sovereign  of  Great  Britain  and  olher 
Powers,  to  abolish  and  prohibit  the  exportation  of 
slaves,  by  thèse  présents  makes  a  Proclamation,  in  the 
which  he  forbids  in  a  solemn  manner  ail  and  every 
person,    to   export  the  natives   of  Madagascar,    under 
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1820  thc  penalty' of  lliemselves,  in  iheir  own  persons^  being 
reduced   lo  slavery. 

The  King  Radama  embraces  the  présent  occasion 
of  callin<ç  upon  ail  persons  of  talent  or  profession  to 
rome  and  visit  his  country,  in  order  to  prosecute  their 
inquires  and  researches  as  lo  the  nature  of  ils  pro- 
ductions; and  to  vvhom  he  gives  a  sacred  assurance 
of  his  protection  in  their  efforts  and  undertakings. 

Given  at  Tananarivoux,   this  llth  October,  1820. 

Radama  Manzaka. 


93- 

Ai^ticles  du  Traité  cV alliance,  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération 
Suisse  le  TI*  Septembre  1803,  qui,  en 
suite  de  la  proposition  faite  par  le 
Ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Suisse,  le  \Q.Octobre  1820,  et  de  la 
déclaration  donnée  par  le  Directoire 
Fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse, 
le  2>' Mars  1821,  sont  mcdn tenus  pro- 
visoirement {iionohstant  Vexpiration 
dudit  Traité)  jusqu'à  Vépoque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  Convention 
entre  les  deux  Etats. 

Extrait, 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de 
commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable, 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
obligé  de  poursuivre  son  action  directement  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties^ 
ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même,  où  le  contratf' 
a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  convenues  des 
juges  par- devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
discuter  leurs  difficultés. 

Dans  les   atl'aires  litigieuses  ayant  p^Qur  objet  des 
propriétés   foncières,     l'action    sera    suivie   par   devant 
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le   Irihiinal  ou  magistrat  du   lieu,    où  ladite   propriété  18^^ 
est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de 
F3  succession,  seront  portées  devant  le  juge  du  domi- 
cile que  le  Français  avait  en  France.  Il  en  sera  usé 
de  même  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient 
fs'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  pour- 
fuivre  une  action  en  Suisse;  et  des  Suisses  qui  auraient 
une  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns  droits, 
cautions  ou  dépôts,  auxquels  ne  seraient  pas  soumis 
les  nationaux  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  do 
chaque  endroit. 

Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
çais seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respec- 
tifs, ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part 
d'un  Français  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y 
a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  français,  les 
créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront 
payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothé- 
caires français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque,  et 
réciproquement,  si  des  Suisses  possédant  des  biens 
dans  la  Confédération  Helvétique,  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les 
créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
suisses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse, 
seront  colloques  sans  distinction  avec  les  créanciers 
suisses,   suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi 
traités  également,  sans  considérer  auquel  des  deux 
éîats  ils  appartiennent,  mais  toujours  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  dé- 
lits graves,  dont  l'instruction  se  fera  soit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  des  Suisses,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  pe!"- 
sonne  en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  ci- 
tés à  comparaître  en  personne  en  Suisse,   seront  tenus 
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ISff  de  se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  appele's, 
sous  les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des 
deux  nations.  Les  deux  gouvernemens  accorderont 
dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe- ports  nécessaires, 
et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnité  et  l'avance 
préalable  qui  seront  dues  à  raison  de  la  distance  et 
du  séjour;  mais  si  le  témoin  se  trouvait  complice,  il 
sera  renvoyé  par -devant  son  juge  naturel,  aux  frais 
du  gouvernement,    qui  l'aurait  appelé. 

Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement 
coupables  de  crimes  d'état,  assassinats,  empoisonnemens, 
incendies,  faux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  elfraction,  ou 
qui  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  des  man- 
dats décernés  par  l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un 
pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera  accordée  à  la 
j)remièrc  réquisition.  Les  choses  volées  dans  l'un  des 
deux  pays  et  déposées  dans  l'autre,  seront  fidèlement 
restituées,  et  chaque  état  supportera  jusqu'aux  frontiè- 
res de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 
Dans  le  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  peu- 
vent emporter  peine  aftlictive,  chacun  des  deux  états 
s'engage,  indépendamment  des  restitutions  à  opérer,  à 
punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sentence  sera 
communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse,  si  c*est 
un  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'af- 
faires de  la  Suisse  à  Paris,  ou  à  son  défaut  au  Direc- 
toire fédéral,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse. 


94. 

Déclaration   du  Bey   de    Tunis,    du 
2b' Mai  1822. 

Mahmoud,  Bâcha,  Bey  de  Tunis;  au  Comman- 
dant Capitaine  Warren,  et  à  l'Aide- de- Camp  Pon- 
sonby. 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  6  Ramadan,  dans 
laquelle  vous  dites  que  le  Consul  anglais,  résidant  ici, 
a  informé  votre  Gouvernement  qu'un  droit  de  trois 
pour  cent  a  été  imposé  sur  le  riz  importé  à  Tunis  par 
les  sujets  anglais,   ce  qui  est  une  infraction  du  Traité 


du  Bcy  de  Tunis.  3(^7 

entre  moî  et  le  Gouvernement  d'Angleterre  et  que  vous  1822 
avez  reçu  l'ordre  de  votre  Gouvernement  de  parler  de 
cette  alfaire  et  de  dire  que  votre  Roi  est  persuadé  que 
je  dois  renoncer  à  ce  droit  sur  le  riz  pour  ne  pas  in- 
terrompre la  paix  et  la  longue  amitié  qui  existent  entre 
les  deux  Gouvernemens,  j'ai  bien  entendu  et  compris 
tout  ce  que  vous  dites  en  outre  à  ce  sujet. 

La  réponse  à  ce  qui  a  été  dit,  est  que  ce  droit 
de  douane  sur  le  riz,  existait  autrefois  pour  les  mar- 
chands de  toute  nation  apportant  du  riz  à  Tunis,  et 
nous  ne  trouvons  point  qu'il  y  ait  eu  d'exception  sti- 
pulée dans  les  Traités  avec  l'Angleterre.  Comme  il 
vous  semble  que  cette  aftaire  apporte  interruption  à  la 
paix  et  ancienne  amitié  entre  les  f\kt\\\  gouvernemens, 
il  est  par  les  présentes  et  dès  ce  moment  renoncé 
audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront 
du  riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun 
droit  de  douane,  désireux  que  je  suis  de  ne  point  trou- 
bler cette  amilié  existante  pour  une  chose  de  si  peu 
d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour 
discuter  ce  point  de  ma  part  avec  Votre  gouverne- 
ment,  s'il  plait  à  Dieu. 

Ecrit  le  7  de  Ramadan,  1237  de  l'Hégire  et  le 
28.  Mai  1822  de  l'Ere  chrétienne. 


95. 

jérticles  additionnels  aux  Traités 
subsistans  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Roi  de  Madagascar ,  sur  V abo- 
lition du  commerce  d'esclaves.  Sig- 
nés à  Tamatave ,  le  31.  Mai  1823. 

Whereas  by  certain  Trealies  and  Engagements, 
made  and  established  between  ihe  Britis  Government 
and  Radama,  King  of  Madagascar,  more  particularly 
those  dated  the  2:ird  day  ol  Oclober  1817  and  th« 
Hth  day  of  Oclober  1820,  which  siîd  Treaties  and 
Engagements  bave  been  approved  and  confirmed  by 
Mis  Britannic  Majcsty,  the  Slave- Trade  >vas  abolisheU 
lliroughout  Madagascar; 
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1823  And    whereas    ihe   conditions   of  the  saîd  Treaties 

hâve  heen  faithlully  observed  and  kept  by  the  Contrac- 
ting  Parties  on  both  sides,  which  hâve  produced  the 
happiest  and  most  bénéficiai  eftects,  in  contiibuting  to 
the  accomplishment  of  the  great  object  ot"  genen.l 
abolition,  and  more  particuiarly  in  iinproving  the  peu- 
ple of  Madagascar  in  their  moral  and  religions  habits, 
and  in  laying  the  most  sure  foundation  for  their  rapid 
advancement  to  ultimate  civilization: 

Now,  with  the  view  of  giving  still  greater  force 
and  eflicacy  to  the  objects  and  conditions  of  the  said 
Treaties,  and  of  for  ever  removing  the  possibiiity  of 
the  revival  of  a  traffic,  which  for  centuries  was  the 
great  scourge  of  that  vast,  fertile  and  populous  is^land; 
It  is  agreed  between  Sir  Robert  Tovvnsend  Farquhar, 
Baronet,  and  Fairfax  Moresby,  Esquire,  C.B.  Captaiu 
of  His  Majesty's  ship  the  Menais  of  the  one  part,  and 
Rafarlah,  Chief  of  Foule  Point,  and  Jean  Re'né,  Chief 
of  Tamatave,  on  behalf  of  King  Radama,  of  the  other 
part  : 

Art.  1.  That  the  ships  and  vessels  of  His  Brîtannio 
Majesty,  and  ail  other  British  ships  and  vessels,  legally 
commissioned  or  deputed  for  the  prévention  of  the 
Slave -trade,  shall  hâve,  and  by  thèse  présents  they 
hâve,  full  power  and  authority  to  seize  and  detain  ail 
ships  and  other  vessels  ,  whetlier  of  and  belongirig  to 
the  subjects  of  Madagascar,  or  of  any  other  nation  or 
people  whatsoever,  which  shall  be  lound  in  any  har- 
bour,  port,  roadstead,  creek  or  river,  or  on  or  near 
the  shores  and  coasts  of  Madagascar,  carrying  on  the 
traffic  in  slaves,  or  aiding  or  abetting  in  carrying  on 
such  traffic;  and  that  the  said  ships,  or  other  vessels, 
when  so  seized  and  detained  as  aforesaid,  shall  be 
treated  and  dealt  with  as  hereinafter  mentioned. 

II.  That  ail  ships  and  vessels  seized  and  detained 
as  aforesaid  shall  be  givcn  up ,  and  delivered  for  ad- 
judication to  the  Chief  or  Commandant  of  Foule  Point, 
Tamatave,  or  wheresoever  else  the  said  Radama  shall 
appoint  a  Governor,  Commandant,  or  spécial  Commis- 
sioners,  for  such  purpose,  or  they  the  said  ships  and 
vessels  shall  and  may  be  otherwise  dealt  with,  as  the 
laws  of  Great  Britain  now  or  hereafter  shall  authorize 
and  direct;  and  that  when  any  such  ships  or  vessels 
shall  be  so  gîven  up  and  delivered  to  any  such  Gover- 
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nor.  Commandant,  or  spécial  Commîssîoner  as  afore-  1723 
said,  for  adjudication,  and  lawfully  convicted  ot'  any 
oftence  or  traud  ajçainst  this  Treaty  and  En|i;agemeni, 
or  any  former  Treaty  and  Enga(2;emcnt,  made  lor  (he 
abolition  of  the  Slave- trade  at  Madagascar,  sucli  ships 
or  vessels  shail  be  confiscated  and  foiTeited,  togelher 
with  llieir  cargoes,  guns,  tackle  and  lurniture,  for 
the  bencfit  of  King  lladama,  to  be  by  him  applied  as 
he  shali  judge  fitting. 

III.  That  when  a'ny  such  ships  or  vessels,  so  sei- 
zed  and  detained  as  afoiesaid,  shall  be  found  to  hâve 
on  board  any  persons,  natives  of  Madagascar,  or  of 
Africa,  or  of  any  African  island,  or  of  any  olhcr  ler- 
ritory  or  place  whatsoever,  who  stiall  bave  been  takeii 
on  board,  and  det.iined,  with  iiUent  to  lead  tbem  inlo 
slavery,  ail  such  persons  shall  be  dealt  with  as  follows; 
that  is  to  sa)f  :  Ifthey  shall  be  natives  of  Madagascar, 
they  shall  be  forthwith  restored  to  their  own  homes  and 
families;  and  if  they  shall  be  natives  of  any  olher 
country,  territory  or  place,  they  shall  (where  it  caii 
be  conveniently  done)  be  sent  and  restored  to  their 
native  countries;  or  if  that  shall  be  found  impractica- 
ble,  or  greatly  inconvénient,  then  they  shall  be  cnrol- 
led  and  classed  with  the  corps  or  body  called  the  Se- 
rundahs,  which  is  a  corps  or  body  belonging  to  the 
establishment  of  King  Radama,  and  maintained  and 
provided  for  by  him. 

IV.  That  the  Contracting  Parties  to  thèse  pré- 
sents agrée,  in  considering  this  Addilional  Treaty  as 
provisional,  until  ratified  and  contirmed  by  His  Majesiy 
the  King  of  Great  Brilain,  and  Radama,  the  King  of 
Madagascar. 

Done  at  Tamatave,  Madagascar,  this  31st  day  of 
May,   1Î5^3. 

Rafarlah.  R.  t.  Farquhar. 

Jn.  René.  Fairfax  Moresby. 
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96. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M,  Britan- 
nique, portant  Vexemtion  de  certains 
hâtimens  hanoveriens  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  Kn  date  du 
18.  Novembre   1823. 

—  —    Hîs  Majesty,    by   virtue  of  ihe  po- 

wer  vested  in  hîin is  pleased  lo  ordcr,  that  iVom 


97. 

Déclaration    du  Bey    de    Tunis ,    du 
ier  Janvier  1824. 

Mahmoud  Bâcha  Bey  de  Tunis  au  capitaine 
Goii^au  ff^illiatn  Hamiltofi ,  Conimandarit  de  fesca- 
dre  anglaise  à  présent  à  la  GouleLte  et  à  Alexandr e 
Cutln^    Consul  anglais  à   Tunis» 

Nous  aidons  reçu  votre  lettre  datée  du  29.  Dé^ 
cenihre  1823,  contenant  un  nouvel  article  relatif 
aux  esclaves  grecs,  lesquels  ne  devront  pas  être, 
vendus  ou  acJietés,  et  afin  que  nous  ne  permet— 
lions  à  personne  dans  notre  pays  de  faire  des  es-^ 
claves  durant  la  guerre  existant  entre  la  Grèce  et 
notre  Maître  le  Sultan  Ottoman;  la  même  lettre 
nous  demandant  qu^en  cas  de  guerre  future  avec 
un  Royaume  quelconque^  nous  ne  recevions  au- 
cun esclave  qui  pourrait  arriver  dans  les  ports  de 
nos  jEtats  sur  un  vaisseau  de  quelque  nation  que 
ce  soit ,  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  nous 
avons  reçue  du  Capitan  Bâcha  et  que  vous  en  con- 
naissiez le  contenu;  quoi  quHl  en  soit,  nous  obser^ 
verons  la  promesse  par  nous  Jaite  que  si  quelques 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  l'avenir 
nous  ne  les  vendrions  pas  et  nous  ne  donnerions 
permission  à  personne  de  les  acheter,  mais  nous 
les  garderions  comme  prisonniers  de  guerre  jusqu'au 
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and  after  thc  date  of  this  order,  ail  vessels  belongîng  L823 
to  the  subjects  of  His  Majesty  ihe  King  of  Hannover, 
and  being  of  less  burlhea  ihan  60  tons,  whicb  sball 
enter  in  or  clear  out  from  any  of  tbe  ports  of  tlie 
United  Kingdom ,  shall  be  and  ihey  are  hereby  exeinp- 
ted  from  taking  on  board  a  pilot  lo  conduct  ihem  into 
or  from  any  such  port,  in  ail  cases  where  Britisb  ves- 
sels, being  of  less  burthen  than  60  tons,  are  not  requî- 
red  by  law  to  take  pilots,  any  law,  custom,  or  usage 
to  tlie  contrary  nothwithstanding. 

Jas.  Bullkr. 


97- 

Déclaration   of  the    Bey   of   Tunis, 
ist  January,  1824. 

From  the  Adorer  of  God  Almîghty,  and  who  ho- 
pes  for  his  mercy,  Mahmoud  Bashaw,  Bey  of  Tunis, 
to  Captain  Gowan  William  Ilamilton,  commanding  the 
British  squadron,  at  présentât  the  Goletta,  and  to  the 
English  Consul  at  Tunis,   Alexander  Tulln. 

We  hâve  received  your  letter  dated  the  29th  De- 
cember,  1823,  containing  a  new  Article  regarding  Greek 
Slaves;  that  they  are  not  to  be  bought  or  sold,  and 
that  we  are  not  to  allow  any  one  in  our  country  to 
make  slaves,  during  the  existing  war  in  Greece,  \^ith 
our  master,  the  Ottoman  Sultan;  and  you  aiso  ask  of 
us  that,  in  case  of  any  future  war  with  any  kingdom, 
we  are  not  to  receîve  any  slave  which  may  arrive  in 
the  ports  of  our  Dominions  on  any^  ship  of  whatever 
nation,  although  you  hâve  seen  the  letter  which  we 
hâve  received  from  the  Captain  Bashaw,  and  know  ita 
contents.  Howevcr,  we  shall  observe  our  promises, 
that  if  any  slaves,  Chrîstîans,  orGreeks,  should  arrive 
hère  in  future,  we  shall  neither  sell  them,  nor  allow 
any  one  to  buy  them,  but  we  shall  keep  them  as  pri- 
soners  of  war  until  peace  shall  be  made,  and  tnen 
they  shall  return  us  those  they  hâve,  and  we  shall  re- 
turn  them  ihose  we  hâve  without  any  ransom  ;  and  this 
we  do  contrary  to  the  orders  of  our  master  the  Sultan  ; 

Nouu,  Suppîém.  Tome  //.  C  C 
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1824  ^^  que  la  paix  soit  faite  ^  et  alors  il  y  aurait  entre 
eux  et  nous  échange  des  prisonniers  sans  rançon  ; 
ceci  est  pourtant  contraire  aux  ordres  du  Sultan 
notre  Maître,  mais  en  considération  de  l'ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nous^  nous  remplirons  ces 
conditions  quand  bien  même  devrions-nous  encourir 
le  déplaisir  de  notre  Maître  le  Sultan,  les  Grecs 
étant  ses  sujets;  mais  néanm.oins  cesi  par  égard 
pour  vous,  nous  accédons  par  les  présentes  à  vos 
demandes  en  considération  de  Vamitié  qui  depuis 
si  long -temps  existe  entre  nous, 

Jbait  Cl  Bardo,  le  21  de  la  lune  Rehia  Teni 
12^9  de  r Hégire  y  ier  Janvier  182-i  de  l'Ere  chré^ 
tienne. 

Accepté  pour  le  compte  du  Gouvernement  an- 
glais. 

Signé:    Gottan  William  Hamiltojh, 


98. 

Déclaration   du  Bey   de    Tunis  y    du 
7.  Janvier    1824- 

Nous  Mahmoud  Bâcha  Bey,  maître  de  l'Afrique» 
déclarons  avoir  ajouté  un  nouvel  article  au  Traité  avec 
le  gouvernement  britannique,  lequel  est  que  si  aucun 
sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle  il  mérite 
la  mort,  nous  informerons  le  Consul  anglais  deux  jours 
avant  de  rendre  la  sentence,  afin  qu'il  soit  présent  au 
procès;  et  si  ensuite  il  doit  subir  la  mort,  un  sursis 
de  deux  jours  lui  sera  également  accordé  avant  son 
exécution;  nous  n'empêcherons  personne  de  parler 
avec  lui,  et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  pris 
par  ses  compatriotes  sans  que  personne  puisse  l'insul- 
ter, et  les  sujets  sardes  seront  traités  comme  les  An- 
glais, leurs  Traités  étant  de  même  que  ceux  d*An- 
gleterre. 

Fait  au  commencement  de  la  lune  Jumed  Owel 
1239  de  l'Hégire,  7.  Janvier  1824  de  l'Ere  chrétienne. 
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bnt  în  considération  of  the  andent  frîendship  whîch  J824 
subsists  between  us,  vve  shall  fulfil  this,  even  were  we 
lo  expérience  aiiy  displeasure  from  our  master,  the 
Sultan,  as  the  Ureeks  are  his  subjects;  but  notwith- 
standing,  out  of  regard  for  you,  we  bave  hereby 
agreed  to  your  deiiiands,  in  considération  of  the 
friendship  which  bas  subsisted  between  us  for  such  a 
long  time. 

Donc  at  Dardo,  the  21  st  of  the  Moon,  Rebîa- 
Teni,  1239  of  the  Ilegirai  the  Ist  of  January,  1824, 
of  the  Christian  era. 

Accepted,  on  the  part  of  the  Brilisch  Government, 

GowAN  William  FIamilton. 

Alexander  Tulin,    Britiah  Pro  Consul. 


99. 

Ordî^e  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
que portant  Vexemtion  de  certains 
bdtiniens  Hamburgeois  de  lobliga- 
tion  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  En 
date  du  iO.  Mars  lb24« 

Whereas,  by  an  Act,  passed  în  tbe  4th  year  of 
Hîs  présent  Majesty's  reign,  [Cap.  77.]  intitulée!,  *^Ao 
Act  to  authorize  llis  Majesty ,  under  certain  circum- 
stances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vesseis,  and  to  exempt 
certain  foreign  vesseis  from  pilotage,'*  His  Majesty  is 
anthorised,  by  and  with  the  advice  of  Hîs  Privy  Coun- 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  în  Council,  în  ail  ca- 
ses in  which  British  vesseis,  of  less  burtben  than  60 
tons,  are  not  required  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  vesseis,  being  of  less  burtben  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,  custom,  or  usage,  to  the  contrary  notwithstandîng; 

Cc2 
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1824  His  Majesty,  by  vîrtue  of  the  power  vested  în  him  by 
ihe  said  Act,  and  by  and  wilh  the  advice  of  His  Privy 
Council,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
ihat  from  îind  after  the  date  of  this  Order,  ail  vessels 
belonging  to  the  inhabitants  of  Hamburgh,  and  being 
of  less  burthen  than  60  tons,  which  shall  enter  in  or 
clear  out  from  any  of  the  ports  of  the  United  King- 
dom,  shall  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or  from 
any  such  port,  în  ail  cases  where  British  vessels,  being 
of  les  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  law,  custom  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstanding  : 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  Ilis  Majesty's  Treasnry  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  hercin  accordingly. 

Jas.  Buller. 


100. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique port  mit  V exemption  de  certains 
hâtimens  danois  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 
En  date  du  10.  Mars  1824. 

Whereas  by  an  Act,^^. ..  etc. 

His  Majesty,  by  vîrtue  of  the  power  vested 

în  him  by  the  said  Act,  and  by  and  with  the  advice 
of  His  Privy  Council,  îs  pleased  to  order,  and  it  îs 
hereby  ordered ,  that  from  and  after  the  date  of  this 
order,  ail  vessels  belonging  to  the  subjects  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  DemnarJz^  and  being  of  less  bur- 
then than  60  tons,  which  shall  enter  in  or  clear  out 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Ringdom,  shall 
be,  and  they  are  hereby  exempted  from  taking  on 
board  a  pilot,  to  conduct  them  into  or  from  any  such 
port,  in  ail  cases  where  British  vessels,  being  of  less 
burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law  to  take 
pilots,  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary  not- 
withstanding. 
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And  the  Rifçht  Honourable  the  Lords  Commissîo-  1824 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


101. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
que  pour  régler  les  droits  payables 
des  bâtimens  Prussiens  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  britanni- 
ques.    En  date  du  25.  May  1824. 

Whereas  by  a  Convention  ,  bearing  date 

the  second  day  of  Anril  hist,  liis  Majesty  the  King  of 
Prussia  bas  engagea  that,  Irora  and  afler  the  lirst 
day  of  May  then  ncxt  ensuing,  British  vessels  and 
their  cargoes,  entering  or  departing  from  the  ports  of 
Prussia^  shall  be  phiced  on  the  saine  footing  as  Prus- 
sian  vessels,  in  respect  of  the  articles  permitted  to  be 
imported  or  exportcd,  and  of  the  duties,  bountie.o, 
drawbacks,  and  allowances,  on  such  British  vessels 
and  cargoes;  Ilis  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vesled  in  Ilim  and  by  and  >vith  the  ad  vice  of  Ilis 
Frivy  Council,  is  plcased  lo  order,  and  it  is  hereby 
ordered,  that,  from  and  after  the  lirst  of  this  instant 
May,  Prussian  vessels  entering  or  departing  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  du- 
ties  or  charges  whatever,  than  arc  or  shall  be  levied 
on  British  vessels  entering  or  departing  from  snch 
ports:  That  ail  articles  of  the  growth,  produce,  or 
manufacture,  of  any  of  the  dominions  of  Ilis  Prussian 
Majesty,  w'hich  are  or  shall  be  permitted  to  be  im- 
ported into  or  exported  from  the  ports  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  British  ves- 
sels, shall,  in  like  manner,  be  permitted  to  be  impor- 
ted into  and  exported  from  the  said  ports,  in  Prussian 
vessels:  That  ail  articles  not  of  the  growth ,  produce, 
or  manufacture,  of  the  dominions  of  Elis  Prussian 
Majesty,  which  can  legally  be  imported  from  Prussia 
into  the  ports  of  the  United  Kingdom  in  Prussian  ves- 
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1824  sels,  shall  be  subject  only  to  the  same  dutîesas  are 
payable  upon  the  like  articles  if  imported  in  British 
ships:  That  allgoods,  wares,  and  merchandisc,  whicb 
can  legally  be  imported  into  the  ports  ot  the  United 
Kingdom,  shall  be  admîtted  at  the  same  rate  of  duty, 
when  imported  in  Prussian  vessels,  that  is  charged  on 
similar  artiles  imported  in  British  vessels;  and  that  ali 
goods,  wares,  or  merchandise,  which  can  be  legally 
exported  from  the  ports  of  the  United  Kingdom ,  shall 
be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  aU 
lowances,  when  exported  in  Prussian  vessels,  that  are 
granted,  paid ,  or  allowed,  on  similar  articles,  when 
fxported  in  British  vessels: 

And  the  Right  flonourable  the  Lords  Commis- 
sioners  of  flis  .Majesty's  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

Jâs.  Buller. 


102. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  V exemption  de  certains  bâ- 
timens  de  Luhech  de  V obligation  de 
prendre  des  pilots  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne.  En  date  du 
25.  Mai  1824. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  tho  4th  year  of 
Hîs  présent  Majesty's  reign,  [Cap.  77.]  intituled  **An 
Act  to  aulhorise  His  Majesty,  under  certain  circum- 
stances ,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreîgn  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vessels  from  Pilotage,"  His  Majesty  is 
nnthorized,  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Coun- 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  in  Council,  in  ail  ca- 
ses in  which  British  vessels,  of  less  burthen  than  60 
tons,  are  not  required  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  vessels,  being  of  less  burthen  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,   custom,   or  usage,    to  the  contrary  notwithstand- 
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ing;  His  Majesly,  by  vîrtue  of  the  power  vested  in  1824 
Ifim  by  the  said  Act,  and  by  nnd  >^îlh  ihe  advice  of 
his  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it  îâ 
hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  date  of  this 
order,  ail  vessels  belonging  to  the  inhahitants  of  Lu- 
beck,  and  being  of  less  burthen  than  60  tons,  >%hich 
shall  enter  in  or  clear  ont  from  any  of  the  ports  of 
Ihe  United  Kingdom ,  shall  be,  and  they  are  hereby 
cxempted  from  taking  on  board  a  piiot  to  conduct 
ihem  into  or  from  any  suth  port  in  ail  cases  wherc 
British  vessels,  being  of  les  burthen  than  60  tons,  are 
not  required  by  law  to  take  pilots,  any  law,  custoiD, 
or  usage,   to  the  contrary  notwithstanding. 

And  the  Uight  Ilonourable  the  Lords  Commîssîo- 
ncrs  of  fJis  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bulleb. 


103. 

Ordre   du   Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  hdtimens  hanovriens  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.    En 
date  du  25.  Mai  1824. 

Whereas  satii^factory  proof  has  bcen  laid 

before  His  Majcsty  and  Elis  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into  or  exported 
from  the  Kingdom  of  Hanover,  are  charged  v^ith  the 
same  dutics,  and  are  allowed  the  same  drawbacks, 
bounties,  or  aliowances,  when  imported  or  exported 
in  British  vessels,  as  are  Icvied  or  allowed  on  similar 
goods,  wares,  and  merchandise  when  imported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Ilanover,  in  Hano- 
verian  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrante 
înto  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover,  than  are 
levied  on  Hanoverian  vessels;  His  Majesty,  by  virtue 
of  the  powers  vested  in  him,  and  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and 
it  is  hereby  ordered,   that,   from  and  after  the  Isl  of 
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1824  this  instant  May,  Hanoverîan  vessels  enterlng  or  de- 
parting  from  the  ports  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  logelher  with  the  cargoes 
on  board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  articles 
whîch  may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges 
whatever  than  are  or  shall  be  levied  on  Britîsh  vesseis 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  >vhen  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  also  that  such  articles 
whcn  exported  from  the  said  ports  in  Hanoverian  ves- 
sels, shall  be  entitled  to  the  same  bonnties,  drawbacks, 
and  allowances,  that  are  granted  on  similar  articles 
when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  [lis  Majesty's  Treasury,  are  to  give  the  necessary 
directions  hereîn  accordingly. 

Jas.  Buller. 


104. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Hanovre  concernant  la 
réciprocité  du  commerce.      Signée  à 
Londres  y   le  12.  Juin  1824. 

The  undersîgned,  His  Britannîc  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Aflairs,  and  the  Minister 
of  State  gnd  Cabinet  of  His  Majesty  The  King  of 
Hanover,  hereby  déclare,  în  the  name  of  their  respec- 
tive Governments; 

Thnt  the  Hanoverian  Government  having  placed 
British  ships,  and  ail  articles  imported  in  snch  ships, 
in  respect  to  ail  duties,  whether  upon  the  goods  or 
upon  the  ships,  and  in  respect  to  charges  and  privi- 
lèges of  pilotage,  upon  the  same  footing  with  Hano- 
verian ships,  and  the  like  goods,  if  imported  in  such 
ships  ;  and  the  said  Hanoverian  Government  binding 
îtself  to  observe  thèse  conditions,  and  any  other  stipu- 
lations în  faveur  of  the  shipping  and  commerce  of 
Great  Britain ,  which  are  contained  în  a  Convention 
between  His  Britannîc  Majesty  and  the  King  of  Prussîa, 
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concluded  and  signed  at  London,  on  the  2d  of  Aprîl,  1824 
1824  ; 

Hîs  Britannic  Majesty  engages  to  extend  lo  the 
subjects  and  sliippîng  of  the  Kingdom  of  Hanover,  ail 
the  benefits  secured  by  the  said  Convention  to  the 
shipping  and  commerce  of  Prussia,  upon  the  principle 
of  reciprocity  which  forms  the  basis  of  the  said  Con- 
vention. 

In  witness  whereof,  they  bave  signed  the  présent 
Déclaration,  and  bave  affixed  thereto  the  seals  of 
their  arms. 

Done  at  London,  the  12th  day  of  June,  in  the 
year  of  our  Lord,    1824. 

(L.  S.)     George  Canning.  (L.S.)    Munster. 

(Â  Counter  Déclaration  to  the  «âme  effect  was  signed  on  the 
«ame   day.) 


105. 

Ordre  du  Conseil  de  S, M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bdtiniens  Hamhourgeois  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.     En  date  du  30.  Juin  1824. 

—  —  Whereas  satisfactory  proof  bas  bccn  laid 
before  liis  Majesty  and  Llis  Privy  Council,  thaï  goods, 
wares,  and  merchandise,  importcd  inlo  or  exported 
from  the  territories  of  the  Free  Hansealic  Republic  of 
Ilambiirgb ,  are  charged  wilh  the  same  duties,  and 
are  allowed  the  same  drawbacks,  bounlies,  or  allowan- 
ces,  >vhen  imported  or  exported  in  British  vessels,  as 
are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  >\hen  imported  or  exported  from  flani- 
biirgh,  in  Uamburgh  vessels;  and  that  British  vessels 
are  charjL':ed  with  no  olher  or  bigher  tonnage  duties 
on  their  entrance  into  the  territories  of  Ilamburgb, 
than  are  levied  on  Uamburgh  vessels;  His  Majesty, 
by  virtue  of  the  powers  vested  in  liim  by  the  Acts 
above  recited,  and  by  and  wilh  the  ad  vice  of  his  Privy 
Council,  is  pleascd  to  order,  and  it  is*  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  first  day  of  July  next,  IlaiD- 
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1824  burgh  vessels  enterîng  the  ports  of  the  United  Kîngdora 
of  Great  Britaîn  and  Ireland,  in  ballast  or  laden,  or 
departing  from  the  ports  of  the  said  United  Kingdom, 
together  with  ihe  cargoes  on  board  the  same,  such 
cargoes  consisting  of  articles  which  may  be  legaily 
îmported  or  exported,  shall  not  be  subject  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  whatever,  than  are 
or  shall  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
parting from  such  ports,  or  on  similar  articles  when 
îmported  into,  or  exported  from,  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Hamburgh  vessels,  shall  be 
entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  allo- 
wances  that  are  granted  on  similar  articles  when  ex- 
ported in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commîssîoners 
of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

Jâs.  Buller. 


106. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  AI.  Britan- 
nique,  pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bâtimens  de  Brème  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.     En  date  du  i4.^oût  1824. 

Whereas   satîsfactory    proof  has    been   laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported 
from  the  tenitories  of  the  Free  Hanseatic  Republic  of 
Bremen^  are  charged  with  the  same  duties,  and  are 
allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances, 
when  îmported  or  exported  in  British  vessels,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares ^  and  mer- 
chandise, when  imported  or  exported  from  Bremen  in 
Bremen  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrance 
înto  the  territories  of  Bremen ,  than  are  levied  on 
Bremen  vessels  ;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  Him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
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with  the  adrîce  of  His  Privy  CoiincJl,  is  pleased  lo  1824 
Order,  and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  afler 
the  lOth  day  of  July  last,  Bremen  vessels  enteiinfr 
the  ports  of  the  United  Kingdom  of  Grent  Britain  and 
Ircland,  in  ballast  or  laden,  or  depaitinj;  from  the 
ports  of  the  said  United  Kingdom,  together  wilh  the 
cargoes  on  board  the  same,  such  cargoes  ronsisting 
of  articles  which  may  be  legally  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  olher  or  higher  diiiies  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  Briti^h 
vessels  entering  or  departing  from  such  ports,  or  on 
similar  articles  when  imported  into  or  cxported  from 
such  ports  in  Briiish  vessels;  and  also  that  such  articles, 
>vhen  exported  from  the  said  ports  in  Bremen  vessels, 
shall  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and 
allowances  that  are  granted  on  similar  articles  wheii 
exported  in  British  vessels. 


107. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bâtitnens  de  Lubech  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.  En  date  du 
ii.  Août  1824. 

—  —  "Whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid 
before  His  Majesty  and  IJis  Pnvy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported  from 
the  territories  of  the  Free  Hanseatic  Republic  of  Lubtcl:, 
are  charged  with  the  same  duties,  and  are  allowed 
the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances,  when 
imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise 
when  imported  or  exported  from  Lubeck  in  Lubeck 
vessels;  and  that  British  vessels  are  charged  with  no 
other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrance  into 
the  territories  of  Lubeck,  than  are  levied  on  Lubeck 
vessels;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vesled 
in   him,    and    by    and    with    the    advice    of   His   Privy 
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1824  Council,  is  pleased  to  order,  and  it  îs  hereby  ordered, 
that  from  and  after  the  Ist  day  oflhis  instant,  August, 
Lubeck  vessels  entering  the  ports  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  ballast  or  laden, 
or  departing  from  the  ports  of  the  said  United  King- 
dom,  together  with  the  cargoes  on  board  the  same, 
such  cargoes  consisting  of  articles  which  may  be  legally 
importcd  or  exported,  shall  not  be  subject  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  whatever,  than  are 
or  shall  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
parting from  soch  ports,  or  on  similar  articles  when 
imported  into  or  exported  from  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  poris  in  Lubeck  vessels,  shall  be  entitled 
to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  British 
vessels: 

And  the  Right  ïlonourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directions  hereiu  accordingly. 

C.  C.  Greville. 


108.  ^ 

Traité  de  paix ,  cV amitié,  de  naviga-- 
tion  et  de  commerce  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  république  de  Colombie ,  signé 
à  Bogota,  le  'i.  Octobre  1824'^). 

(Traduction  française  authentique.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  in- 
violable ,  amitié  sincère  entre  la  Re'publique  de  Colom- 
bie et  les  Etats-Unis  d'Ame'rique,  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  les 
deux  Nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  di- 
stinction des  personnes  ni  des  rangs. 

2.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  désirant  vivre   en  paix  avec  toutes  les  au- 
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très  Nations  de  la  terne,  en  suivant  une  politique  1824 
franche  et  également  amie  de  toutes,  s'engagent  réci- 
proquement à  n'accorder  aux  autres  Nations  aucune 
faveur  sans  qu'elle  soit  immédiatement  partagée  par 
l'autre  Partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  si 
la  concession  est  libre:  on  allouera  les  mêmes  compen- 
sations, si  la  concession  est  conditionnelle. 

3.  Les  citoyens  de  la  République  de  Colombie 
pourront  fréquenter  toutes  les  cotes  et  toutes  les  con» 
trées  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amériijne,  y  ré- 
sider et  y  traliquer  avec  toutes  sortes  de  produits,  ma- 
nufacturés et  autres,  sans  payer  des  droits,  suppor- 
ter des  charges  ou  des  impositions  autres  ou  plus  for- 
tes, que  les  Nations  les  plus  favorisées  sont,  ou  se- 
ront obligées  à  payer;  ils  jouiront  dans  le  commerce 
et  la  navigation,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de 
la  Nation  la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  cepen- 
dant aux  lois,  décrets  et  usages  auxquels  sont  soumis 
les  sujets  des  Nations  les  plus  favorisées.  De  mémo 
les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  fré- 
quenter toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appar- 
tenant à  la  République  de  Colombie,  et  y  jouir  de  tous 
les  avantages  assurés  par  le  présent  article. 

4.  De  plus,  il  est  convenu  qu'il  sera  entièrement 
libre  et  permis  aux  négocians,  capitaines  de  navires 
et  autres  citoyens  des  deux  pays,  de  diriger  eux-mê- 
mes leurs  aflaires ,  dans  tous  les  ports  et  places  soumis 
à  la  juridiction  de  l'un  ou  de  l'autre  pays;  il  en  sera 
ainsi  pour  les  consignations  et  la  vente  des  produits  et 
marchandises,  en  gros  ou  en  détail,  pour  le  chargement, 
le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires,  de- 
vant, dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme  les  citoyens 
du  pays  où  ils  résident,  ou  au  moins  sur  le  pied  des 
sujets  ou  des   citoyens   de  la  Nation   la   plus  favorisée. 

5.  Les  citoyens  des  deux  Nations  ne  pourront 
être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises,  ou  autres  effets, 
pour  quelque  expédition  militaire,  pour  utilité  publique 
ou  particulière  quelconque,  sans  qu'il  soit  alloué  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante. 

6.  Lorsque  les  citoyens  d'une  des  deux  Nations, 
seront  forcés,  soit  par  le  temps,  soit  par  les  pirates 
ou  les  ennemis,    de    chercher  un   refuge   ou    un  asile 
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1824  dans  les  rivières,  baies  ou  ports,  avec  leurs  navires, 
soit  marchands  soit  de  jçuerre,  soit  propriété  publique, 
soit  particulière,  on  les  recevra  et  on  les  traitera  avec 
humanité,  en  leur  accordant  faveur  et  protection  pour 
la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  pour  faire  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage,  sans 
obstacle,  ni  tort  d'aucune  espèce. 

7.  Tous  vaisseaux,  marchandises  et  autres  effets 
appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des  deux  Parties 
contractantes,  qui,  ayant  été  capturés  par  les  pirates, 
soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridiction,  soit  en  pleine 
mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
baies,  ports,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  Puis- 
sance, seront  remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux- 
ci  prouvent  d'une  manière  évidente,  leur  droits  devant 
les  tribunaux  compétens;  bien  entendu  que  ces  récla- 
mations devront  être  faites  dans  le  délai  d'un  an  par 
les  Parties  elles-mêmes,  par  leurs  chargés  d'affaires, 
ou  par  les  agens  de  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

8.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de 
Tune  ou  de  l'autre  Nation  fera  naufrage,  se  brisera, 
ou  souffrira  quelque  dommage  sur  les  côtes,  ou  dans 
les  lieux  soumis  à  l'autre  Puissance  contractante,  ceile- 
cî  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  leur  permet- 
tant de  décharger  (si  besoin  est)  leurs  marchandises 
et  effets,  sans  exiger  aucun  droit,  impôt,  ou  contri- 
bution quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
soient  exportables. 

9.  Les  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractan- 
tes pourront  disposer  librement  de  leurs  biens  person- 
nels dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre 
Puissance,  par  vente,  donation,  testament,  ou  autre- 
ment; et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  l'autie 
Etat,  leur  succéderont  dans  leurs  biens  personnels, 
soit  par  testament,  soit  ab  intestat^  et  pourront  eu 
prendre  possesion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  selon  leur  volonté, 
en  payant  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  régnico- 
les  eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mê- 
mes cas.  Si,  en  cas  d'héritage  de  biens  immeubles 
(^reatestate  -hienes  raices)  lesdits  héritiers  n'étaient 
pas  libres  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  a  cause 
de  leur  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait  trois 
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ans  pour  en  disposer  comme  ils  le  jugeraient  convena-  1824 
l)le,    et  en  lirer  les  produits  sans   empêchement,    sans 
trouble,    et    exemptés  de    tous  droits  de  délraction  de 
la  part  du  gouvernement  des  Etals  respectifs. 

10.  Les  deux  Parties  contractantes  promettent 
et  s'engagent  formellement  à  accorder  leur  protection 
spéciale,  aux  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens 
de  l'autre  Partie,  voyageurs  ou  habitans  de  tous  rangs, 
qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  deux 
Pays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  ju- 
stice pour  leurs  aftaires  judiciaires,  sur  le  même  pied 
que  les  naturels  ou  les  citoyens  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  à  cet  efl'et,  ils  pourront  employer  pour  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs  notaires, 
agens,  facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contesta- 
tions judiciaires;  et  ces  citoyens,  ou  ces  agens,  pour- 
ront assister  librement  aux  décisions  et  sentences  por- 
tées par  les  tribunaux  dans  les  afVaires  qui  les  concer- 
neront, et  exiger  également  tous  les  examens  et  in- 
terrogatoires qui  pourront  jeter  du  jour  sur  lesdites 
contestations. 

11.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront  d'une  parfaite  et 
entière  liberté  de  conscience  dans  les  pays  soumis  à 
Tune  ou  à  l'autre  Puissance,  sans  être  exposés  à  être 
inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses, pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages 
établis.  En  conséquence  les  citoyens  de  l'une  des  Puis- 
sances contractantes  qui  mourront  dans  les  pays  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les 
cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre  et 
convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  viola- 
tion et  toute  profanation. 

12.  Il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la 
République  de  Colombie  et  à  ceux  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  naviguer  avec  toute  sécurité  et  toute 
liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les  ports  qui 
sont,  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  l'une  des  Parties 
contractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune 
distinction,  à  cause  des  propriétaires  des  marchandises 
chargées  sur  lesdits  vaisseaux.  Il  est  encore  permis 
auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  navires  les 
marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la 
même  liberté  et  la  même  sécurité  dans  les  ports,  pla- 
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1824  ces  et  havres  des  Nations  ennenïies  des  deux  Parties 
contractantes  ou  de  l'une  d'elles,  sans  opposition,  ni 
trouble  quelconque,  non -seulement  d'une  place  enne- 
mie et  une  place  neutre,  mais  encore  d'une  place  en- 
nemie à  une  autre  place  également  ennemie,  soit  qu'elle 
soit  sous  la  juridiction  d'une  puissance,  ou  sous  celle  de 
diverses  puissances.  Il  est,  de  plus,  stipulé  que  le  navire 
libre  assure  liberté  aux  marchandises,  et  que  l'on  con- 
sidérera comme  libre  et  .exempt,  tout  ce  qui  sera  à 
bord  de  navires  appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des 
Puissances  contractantes,  même  dans  le  cas  ou  la  car- 
gaison, en  tout  ou  en  partie,  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  en  exceptant 
toujours  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  con- 
venu que  la  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui 
se  trouveront  à  bord  desdits  navires  libres,  de  sorte 
que  les  personnes  ennemies  des  deux  Nations  ou  de 
l'une  d'elle,  ne  pourra  être  saisie  à  bord  des  navires 
libres,  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  officiers 
ou  des  soldats  actuellement  au  service  des  ennemis. 
Toutefois,  il  est  entendu  et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  et  qui  portent 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  Puissances  qui  reconnaissent  ce  prin- 
cipe; mais  si  l'une  des  deux  Parties  contractantes  est 
en  guerre  avec  une  tierce  Puissance,  et  que  l'autre 
garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira  la 
propriété  des  ennemis,  dont  le  Gouvernement  aura  re- 
connu le  même  principe.  ' 

13.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où 
le  pavillon  neutre  de  l'une  des  Puissances  contractantes 
protégerait  les  propriétés  des  ennemis  de  l'autre  Puis- 
sance, en  vertu  des  stipulations  précédentes,  il  sera 
toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  trouvées 
à  bord  des  bàtimens  ennemis,  seront  considérées  comme 
propriétés  ennemies,  et  sujettes,  comme  telles,  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins  que  ces  propriétés 
nVient  été  chargées  sur  ces  navires,  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  ifiême  lorsque  cette  déclaration 
n'aurait  pu  parvenir  à  leur  connaissance;  et  il  est  con- 
venu que  deux  mois  après  la  déclaration,  les  sujets 
de  l'une  et  de  l'autre  Puissance  ne  pourront  plus  pré- 
texter cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavillon 
neutre  ne  protège  pas  les  propriétés  des  ennemis,  les 
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biens   et  les   marchandises  des  neutres  embarqués  sur  1824 
les  bàtimens  ennemis,   seront  libres. 

14.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  à  toute  espèce  de  marchandises,  à  l'exception 
seulement  de  celles  qui  sont  regardées  comme  de  con- 
trebande; et,  sous  le  nom  de  contrebande  ou  objets 
prohibés,   l'on  coujprend: 

yj.  Canons,  mortiers,  obusiers,  pîerrîers,  espîngo- 
les,  mousquets,  fusils,  carabines,  pistolets,  piques, 
épées,  sabres,  lances,  épieux,  hallebardes,  grenades, 
bombes,  poudres,  mèches,  balles,  et  tous  les  objets 
appartenant  à  ces  armes  ; 

B.  Boucliers,  casques,  cuirasses,  cotes  de  mailles, 
fournitures  et  vètemens  à  l'usage  des  troupes  ; 

C.  Ceinturons  et  chevaux,  ainsi  qiie  leurs  harnais; 

D.  Et,  en  général,  toutes  espèces  d'armes,  et 
d'instrumens  de  fer,  d'acier,  de  bronze,  de  cuivre,  ou 
de  toute  autre  matière,  manufacturés,  préparés  et 
destinés  évidemment  pour  faire  la  guerre,  soit  sur  mer 
soit  sur  terre. 

15.  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  non 
comprises  dans  l'énumération  qu'on  vient  de  faire,  d'une 
manière  explicite,  seront  regardées  comme  libres  et 
propres  au  commerce,  en  sorte  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes  pourront  les  transporter 
avec  toute  liberté,  même  dans  les  places  soumises  aux 
ennemis,  excepté  celles  qui,  dans  le  moment,  se  trou- 
veraient assiégées  ou  bloquées;  et  afin  d*éloigner  toutes 
ditlicultés  à  cet  égard,  on  ne  regardera  comme  assié- 
gées ou  bloquées,  que  les  places  actuellement  atta- 
(|uées  par  des  forces  militaires  capables  d'empêcher 
l'entrée  des  neutres. 

16.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de 
faire  l'énumération  et  la  classilication  qui  seront  trouvés 
à  bord  d'un  navire  destiné  pour  un  port  ennemi,  seront 
sujets  à  la  saisie  et  à  la  confiscation;  le  reste  de  la 
cargaison  et  le  navire  seront  libres,  et  les  propriétaires 
pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  aes  bàtimens 
appartenant  à  Tune  des  deux  Nations  ne  pourra  être 
arrêté  en  pleine  mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son 
bord  des  articles  prohibés,  lorsque  le  maître,  le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  consentiront  à  remettre  au 
capteur  les  articles  de  contrebande,  à  moins  que  par 
leur  volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible 
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1824  cJe  charger  ces  articles  à  bord  du  bâtiment  capteur; 
mais  alors,  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  juste 
détention ,  le  vaisseau  retenu  sera  envoyé  dans  le  port 
le  plus  sur  et  le  plus  voisin,  pour  y  être  jugé  selon 
les   lois. 

17.  Et  comme  il  arrive  souvent  qu'un  vaisseau  se 
dirige  vers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  as- 
siégé, bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que,  dans  ce 
cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce  port,  mais 
qu'on  ne  retiendra  ni  lui,  ni  une  partie  de  sa  cargaison 
(à  moins  de  contrebande)  ou  à  moins  que  ledit  bâti- 
ment ne  persiste  à  entrer  malgré  Tintimation  faite  par 
le  commandant  des  forces  militaires,  du  blocus  ou  du 
siège;  mais  il  pourra  toujours  changer  sa  route  et  se 
diriger  sur  un  autre  port,  ou  lieu  qu'il  jugera  con- 
venable. Aucun  des  bàtimens  des  deux  Nations,  entré 
dans  un  port  assiégé,  avant  le  blocus  et  l'attaque, 
n'éprouvera  d'obstacles  pour  en  sortir  avec  son  char- 
gement, et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  trouvé 
dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place, 
il  sera  remis  ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  car- 
gaison. 

18.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite 
des  chargemens  et  des  navires  des  Puissances  con- 
tractantes, en  pleine  mer,  il  est  arrêté  que,  lorsqu'un 
bâtiment  de  guerre  public  ou  particulier,  rencontrera 
un  neutre  de  l'autre  Nation,  le  premier  restera  hors 
de  la  portée  du  canon;  il  enverra  sa  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  seulement  pour  faire  la  visite 
des  papiers  concernant  les  propriétaires  du  navire  et 
son  chargement,  sans  se  permettre  aucune  violence, 
ni  mauvais  traitemens;  la  personne  et  les  biens  du 
capitaine  en  répondent  :  c'est  pourquoi  les  capitaines 
des  bàtimens  armés  par  les  particuliers,  devront,  avant 
de  recevoir  leurs  commissions  et  leurs  brevets,  fournir 
des  sûretés  suffisantes  pour  répondre  des  dommages 
qui  arriveront  par  leur  fait.  De  plus,  il  est  arrêté  que 
jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se  transporte 
à  bord  du  bâtiment  examinateur,  pour  exhiber  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  motif. 

19.  Pour  éviter  toutes  vexations,  tout  abus  dans 
l'examen  des  papiers  constatant  la  propriété  des  navires 
appartenant  à  l'une  des  Nations  contractantes,  elles 
sont  convenues  et  conviennent  qu'en  cas  de  guerre  de 
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l'une  (les  deux  Parties,  les  bàtiinens  appartenant  aux  1824 
citoyens  de  l'autre  Puissance,  seront  pourvus  de  lettres 
de  mer  ou  de  passeports,  où  l'on  fera  connaître  le 
nom,  la  propriété',  et  ie  chargement  dudit  navire,  de 
même  que  le  nom  et  le  domicile  du  maître  ou  du 
capitaine  dudit  navire,  afm  (]u'il  soit  constant  (|ue  cVst 
la  propriété  d'un  citoyen  de  lune  des  deux  Puissances; 
il  est,  de  plus,  convenu  que  lesdits  bàtimens  seront 
tenus,  lorsqu'ils  porteront  un  chargement,  d'exhiber, 
outre  les  passeports  et  les  lettres  de  mer,  des  certilicats 
qui  spécilieroat  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
et  le  lieu  de  départ  du  bâtiment,  afin  qu'on  puisse 
ainsi  savoir  s'il  n'a  pas  à  bord  quelques  objets  de  con- 
trebande ou  prohibés;  ces  lettres  seront  expédiées  par 
les  ofticiers  du  lieu  d'où  est  parti  le  bâtiment,  dans 
les  formes  accoutumées.  Sans  ces  lettres  le  bàtinient 
pourra  être  retenu  pour  être  jugé  par  les  tribunaux 
compétens  ;  il  pourra  être  déclaré  de  bonne  piise,  à 
moins  qu'il  ne  satisfasse  ou  qu'il  ne  supplée  aux  dispo- 
sitions précédentes,  par  des  témoignages  entièrement 
équivalens. 

20.  II  est,  de  plus,  convenu  que  les  stipulations 
précédentes,  relatives  à  la  visite  des  bàtimens,  s'appli-' 
queront  seulement  à  ceux  qui  navigueront  sans  convoi; 
que,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  la  déclaration  du  com- 
mandant, faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suflira  pour 
attester  que  les  bàtimens  qui  sont  sous  sa  protection, 
appartiennent  à  la  Nation  dont  ils  portent  le  pavillon, 
et  qu'ils  n'ont  à  bord  aucun  article  de  contrebande 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  port  ennemi. 

21.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tous  les 
ras,  les  seuls  tribunaux  établis  pour  juger  les  aUaires 
de  prises,  dans  le  pays  où  la  prise  sera  conduite,  de- 
vront connaître  de  ces  sortes  de  causes;  et  clwique 
fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront  dans  de  sem- 
blables causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  ou 
la  propriété  réclamée  par  les  citoyens  de  l'autre  Nation, 
la  sentence  ou  le  décret  devra  faire  mention  des  raisons 
ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et  une  copie 
authentique  de  la  sentence  ou  du  décret  et  de  toute  la 
procédure,  sera  remise,  s'il  l'exige,  au  capitaine  ou 
à  l'agent  dudit  vaisseau,  sans  délai  aucun,  après  qui! 
aura  payé  les  frais  légaux. 

22.  Quand  Tun  des  deux  Etats  contractans  sera 
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1824  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  îl  ne  sera  pas 
permis  aux  citoyens  de  l'autre  Kiat  contractant  de 
prendre  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque, 
dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contre 
la  Puissance  en  guerre,  sous  peine  d'être  traités 
comme  pirates, 

23.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  prévoir, 
et  que  Dieu  ne  permette  pas  !  les  deux  Puissances 
contractantes  venaient  h  se  faire  la  guerre,  elles  ont 
convenu  et  conviennent  maintenant,  pour  alors,  que 
six  mois  seront  accordés  aux  marchands  établis  sur  les 
côtes  ou  dans  les  ports  desdites  Puissances,  et  un  an 
à  ceux  qui  habitent  l'intérieur  du  pays,  pour  régler 
leurs  affaires  et  transporter  leurs  effets  là  où  ils  lo 
jugeront  convenable,  leur  donnant  un  sauf- conduit  qui 
leur  servira  de  protection  suflisante  jusqu'au  port  dé- 
signé. Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions,  qui 
se  seront  établis  sur  les  territoires,  ou  dans  les  domaines 
de  la  République  de  Colombie  et  des  Etats- Unisd'Amé- 
rique,  seront  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté   personnelle  et  de  leur  pro-  i 

f)riétc,   à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par* 
eur   conduite,    protection   que   les  Puissances   contrac- 
tantes promettent  de  leur  accorder. 

24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus 
d'une  nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les 
actions,  ni  les  espèces  qu'ils  pourront  avoir  dans  les 
fonds  publics,  dans  les  banques  publiques  ou  particu- 
lières ,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confisquées 
dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend  national. 

25.  Les  deux  Parties  contractantes  voulant  pré- 
venir toute  mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans 
leurs  communications  et  correspondances  diplomatiques, 
ont  convenu  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  envoyés. 
Ministres  et  autres  Agens  diplomatiques,  les  mêmes 
faveurs,  immunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  à  l'avenir  les  Agens  des  Nations  les 
plus  favorisées;  bien  entendu  que  les  faveurs,  immuni- 
tés ou  privilèges,  que  la  République  de  Colombie  ou 
les  Etats-Unis  d'Amérique  jugeront  convenable  d'ac- 
corder aux  Ministres,  ou  autres  Agens  publics,  d'une 
Puissance  quelconque,  seront,  par  là  même,  accordés 
aux  Agens  de  l'autre  Puissance  contractante. 

26.  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que 
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la  République  de  Colombie  et  les  Etais -Unis  d'Ame-  1824 
riqiie  accorderont,  à  l'avenir,  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  Puissance, 
elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accrédiler  des  Con- 
suls et  Vice -Consuls  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranjçer;  ils  y  jouiront  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et 
Vice- Consuls  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  laissant, 
cependant,  à  cbuque  Partie  contractante,  la  liberté, 
d'excepter  les  ports  et  lieux  où  la  résidence  de  Con- 
suls et  de  Vice -Consuls  ne  paraîtra  pas  convenable. 

27.  Pour  que  les  Consuls  et  Vice -Consuls  des 
deux  Parties  contractantes  jouissent  des  droits,  pré- 
rogatives et  immunités  attacbés  à  leur  caractère  public, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  iU 
présenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  dans 
la  forme  voulue,  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront  accrédités,  et  ayant  obtenu  lexec^untur ,  ils 
seront  considérés  comme  tels  par  toutes  les  autorités, 
par  les  magistrats  et  liabitans  du  district  consulaire 
dans  lequel  ils   résident. 

28.  De  plus,  il  est  convenu  que  les  Consuls,  leurs 
secrétaires,  leurs  ofticcrs,  et  les  personnes  attachées 
au  service  des  Consulats  (pourvu  que  ne  soit  pas  des 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul),  seront  exempts 
de  tout  service  public,  de  toute  espèce  de  droits, 
impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de 
propriété,  et  auxquelles  sont  assujétis  les  citoyens,  les 
nationaux,  les  étrangers,  étant  obligés  de  se  conformer 
en  tout  aux  lois  des  Etats  respectifs.  Les  archives  et 
papiers  des  Consulats  seront  inviolablement  respectés, 
et,  sous  aucun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront 
ni  s'en  saisir,   ni  y  intervenir. 

29.  Lesdits  Consuls  pourront  requérir  le  secours 
des  autorités  locales  pour  emprisonner,  détenir  et  gar- 
der les  déserteurs  des  bàtimens  de  l'Etat,  publics  ou 
particuliers,  et  pour  cela  ils  devront  s'adresser  aux 
tribunaux  juges  et  officiers  compétens;  ils  demanderont 
lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d'équi- 
page, et  par  les  autres  documens  publics ,  que  ces 
hommes  faisaient  partie  desdits  équijiages,  et  la  chose 
étant  ainsi  prouvée  (à  moins  de  preuve  du  contraire). 
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1824  on  ne  pourra  refuser  de  livrer  ces  déserteurs.  Dès 
que  ces  déserteurs  seront  arrêtés,  on  les  mettra  à  la 
disposition  du  Consul,  et  ils  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  demande  et  aux  dé-' 
pens  de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  ensuite 
envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à 
des  navires  de  la  même  Nation.  Mais,  s'ils  n'étaient 
pas  renvoyés  dans  fespace  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pour  la  même 
cause. 

30.  Pour  proléger  plus  efficacement  leur  com- 
merce et  leur  navigation,  les  deux  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  former,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  une  convention  consulaire  qui  établira 
plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  Con- 
suls et  Vice- Consuls  des  Parties  respectives. 

31.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  so- 
lides que  les  circonstances  le  permettront,  les  relations 
qui  doivent  s'établir  entre  Ifs  deux  Puissances,  en  vertu 
du  présent  Traité,  ou  convention  générale  de  paix, 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré 
solennellement  être  d'accord  sur  les  points  suivans:       j 

F.  Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pen- 
dant douze  ans,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratiiications ,  dans  tous  les  points  qui  ont  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation;  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié,  l'obligation  sera  éter-i 
nelle  pour  les  deux  Nations.  '  f 

2^.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de 
l'autre  Puissance,  violent  quelques-uns  des  articles 
de  ce  Traité,  ils  seront  personnellement  responsables, 
et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront  point 
troublées  entre  les  deux  Nations  qui  s'obligent  à  ne 
protéger  l'infracteur  en  aucune  manière,  et  à  ne  point 
sanctionner  sa  violation. 

3^.  Si  (ce  qu'on  ne  saurait  craindre!)  un  des  ar- 
ticles du  présent  Traité  venait  malheureusement  à  être 
violé  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  il  est  ex- 
pressément convenu  qu'aucune  des  Parties  n'ordonnera 
et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles,  qu'elle 
ne  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre,  pour  des  inju- 
res et  des  infractions,   avant  que  la  partie  qui   se  sera 
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crue    ofTensée,    n'ait   présente    à    l^antre  un  exposé  de  1824 
ces  griefs  et  injures,  appuyé  de  preuves  et  de  témoig- 
nages  compétens,    afin   d'en  exiger  justice  et  satisfac- 
tion,   et  que  cette  Partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans 
raioon,  ou   n'ait  diHéré  sans  raison  de  la  rendre. 

4^.  Rien,  dans  le  présent  Traité,  ne  pourra  être 
allégué,  ni  opposé  aux  autres  Traités  publics  antérieu- 
rement existans,  avec  les  autres  Souverains  ou  les  au- 
tres  Etats. 

Le  présent  Traité  de  Paix,  de  navigation  et  de 
commerce  sera  ratifié  par  le  président  de  la  République 
de  Colombie,  cbargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  con- 
sentement et  l'approbation  du  congrès  de  ladite  Répu- 
blique, et  par  le  président  des  Etats- Unis  d'Amérique, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  Sénat  des 
mêmes  Etats,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  la  ville  de  Washington  dans  huit  mois  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  avant  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique de  Colombie  et  des  Etats-Unis  d*/\mérique, 
avons  signé  et  scellé  les  présentes. 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  3  d'octobre  1824, 
quatorzième  de  l'indépendance  de  la  République  de 
(yolombie,  et  quarante- neuvième  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Signé:     (L.  S.)     Pkdro  Gual. 

(L.  S.)     Richard  Clougil 
Andërson,  jeune. 


109. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  Vexemtion  de  certains 
l)âtimens  de  Brème  de  l  obligation 
de  prendre  des  pi  lots  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  En  date  du 
19.  Octobre  1824. 

Ilis    Majcsty,    by    virtue    of  ibe    power 

vested  in  bim  and  by  and  >vitb  tbo  advicc  of  liis  Privy 
Council,  is  pleased  to  order,  and  it  is  bereby  ordered, 
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1824  that  from  and  after  thc  date  of  this  order,  ail  vessels 
belonging  to  the  inhabitants  of  Bremen^  and  bcing 
of  less  burthen  than  60  tons,  which  shail  enter  in  or 
clear  out  from  any  of  the  ports  of  the  United  King- 
dom,  sbail  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
taking  on  board  a  piiot  to  conduct  them  into  or  from 
any  such  port,  in  ail  cases  where  British  vessels  being 
of  less  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  law,  custom,  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstanding. 

And  The  Right  HonouraUc  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  gîve  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


110. 

Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Pa- 
ris y  pour  le  transport  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises.  En 
date  du  27-  Novembre  1827. 

Extî'ait, 

Charles,   etc. 

Vu  la  loi  du  17  frimaire  au  viii,    etc.; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  îi 
Paris,  le  27  Novembre  1824,  entre  l'office  général  des 
postes  françaises  et  l'office  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade;    etc.; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  de  Janvier  1825,  le 
public  de  France  sera  libre  d'aflTranchir  jusqu'à  desti- 
nation ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  lé  gr.ind- duché  de  Bade. 

2.  Cependant  l'afîranchissement  sera  obligatoire 
pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou 
brochés  ; 

Le  tout  jusqu'à  destination   dans   le  grand -duché. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  gazettes  et  journaux,   ainsi  que  tous 
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les  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns  1827 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans 
toute  l'e'tendue  en  grand -duché,  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  di- 
stribués à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  en  être  exigé 
aucun  prix  de  port. 

II.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  du 
grand -duché  de  Bade,  pourvu  que  les  paquets  soient 
mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  qu'au 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets de  celui  des  rayons  badois  d'où  ils  auront  été 
expédiés  ;  copendant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 


111. 

Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 

7  '  •  7  •  • 

res  pour  La  repression  et  L'extinction 
du  trafic  des  esclaves,  promulguée 
dans   les  Pays-Bas  le  23*  Décembre 

1824. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,    etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  sa- 
voir faisons: 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répres- 
sion et  l'extinction  de  la  traite  des  nègres,  des  mesu- 
res plus  efticaces  que  celles  contenues  dans  la  Loi  du 
20.  Novembre,    1818; 

A  ces  causes,  Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux, 

Avons  statué  et  statuons: 

Art.  T.  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  énoncés  aux  Articles  1  et  2  de  la  loi  du  20.  No- 
vembre 1818,  seront  punis  d'une  amende  de  10,000 
florins  et  de  15  années  de  travaux  forcés;  seront,  en 
outre;  confisqués  les  bàtimeifis  qui  auront  été  employés 
audit  commerce  illicite. 
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1824  IL    Les    faits   énonces   aux    Articles   3   et  4  de  la 

prédite  loi,    seront  punis  de  5  années  de  réclusion. 

III.  N'est  pas  compris  dans  les  exceptions  pro- 
noncées  par  l'Article  5  de  la  prédite  loi,  le  transport 
ou  l'importation  dans  les  colonies  de  notre  Royaume, 
d'esclaves  provenant  de  colonies  étrangères  où  leur  im- 
portation directe  d'Afrique  est  permise. 

IV.  Les  dispositions  ukérieures,  de  la  loi  ci -des- 
sus énoncée,    sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi,    etc. 
Donné  a  Bruxelles,  le  23.  Décembre  de  l'an  1824, 
de  notre  règne  le  12me. 

Par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  G.  DE  Mey  de  Streefkerk. 


112. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  concernant  les  limites 
de  leurs  possessions  respectives  sur 
la  côte  du  nord- ouest  de  V Amérique 
et  la  navigation  de  V Océan  pacifique. 
Conclue  à  St.  Petersbourg,  le  ^Fé- 
vrier 1825*). 

(Texte  original  français.) 

Au  Nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  resserrer  les  liens  de  bonne 
intelligence  et  d'amitié  qui  les  unissent,  au  moyen  d'un 
accord  qui  régleroit,  d'après  le  principe  des  convenan- 
ces réciproques,  divers  points  relatifs  au  commerce,  à 
la  navigation,  et  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sur 
l'Océan  Pacifique,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  la  côte  nord -ouest  de  l'Améri- 
que, ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,   savoir:  —    Sa  Majesté  le 

♦)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  X.  {Nouv,  Recueil  T.  VI.)  p.  684. 
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Royaume  Uni   de  la  Grande  Bretagne  et   de  1825 
,  le  Très  Honorable  Stratford  Canning,  Con- 


Roî  du 

l'Irlande , 

seiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Prive',  etc. 
Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesseirode,  Son  Con- 
seiller Privé  actuel.  Membre  du  Canseil  de  l'Empire, 
Secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  Atlaires 
Etrangères,  etc.;  et  le  Sieur  Pierre  de  Poletica,  Son 
Conseiller  d'Etat  Actuel,  etc.  Lesquels  Plénipotentiai- 
res, après  s'  être  communiqué  leurs  plein-pouvoirs  re- 
spectifs, trouve's  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  Articles  suivans: 

Art.  I.  Il  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du 
grand  Océan,  appelé  communément  Océan  Pacifique, 
les  sujets  respectifs  des  Hautes  Puissances  Contractan- 
tes ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  soit  dans  la  navi- 
gation, soit  dans  l'exploitation  de  la  pêche,  soit  dans 
la  faculté  d'aborder  aux  cotes,  sur  des  points  qui  ne 
seroient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce 
avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et 
conditions  déterminées  par  les  Articles  qui  suivent. 

n.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  na- 
vigation et  de  pêche  exercés  sur  le  grand  océan  par 
les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  devien- 
nent le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  n'aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  Russe, 
sans  la  permission  du  Gouverneur  ou  Commandant;  et 
que,  réciproquement,  les  sujets  Russes  ne  pourront 
aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  Bri- 
tannique,   sur  la  côte  nord -ouest. 

III.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sur  la  côte  du  con- 
tinent et  les  lies  de  /Amérique  nord -ouest,  sera  tracée 
ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'ile  dite 
Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve  sous  parallèle 
du  54*^  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
131e  et  le  133^  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de 
Greenvvich),  la  dite  ligne  remontera  au  nord  le  long 
de  la  passe  dite  Portland  Channel,  jusqu'au  point  de 
la  terre  ferme  où  elle  atteint  le  56^  degré  de  lati- 
tude nord:  de  ce  dernier  point  la  ligne  de  démarca- 
tion suivra  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement 
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1825a  la  côte,  jusqu'au  point  d'intersection  du  141^  degré 
de  longitude  ouest  (même  méridien)  et  finalement,  du 
dit  point  d'intersection,  la  même  ligne  méridienne  du 
141«  degré  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à 
la  Mer  Glaciale  la  limite  entre  les  possessions  Russes 
et  Britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  nord- 
ouest. 

IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  dé- 
marcation déterminé  dans  l'Article  précédent: 

1.  Que  l'Ile  dite  Prince  ol'  VVales  appartiendra 
toute  entière  à  la  Russie: 

2.  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui 
s'étendent  dans  une  direction  parallèle  à  la  côte  depuis 
le  56«  degré  de  latitude  nord  au  point  d'intersection 
du  141®  degré  de  longitude  ouest,  se  trouveroit  à  la 
distance  de  plus  de  10  lieues  marines  de  l'océan,  la 
limite  entre  les  possessions  Britanniques  et  la  lisière  de 
côte  mentionnée  ci -dessus  comme  devant  appartenir  à 
la  Russie,  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  aux  si- 
nuosités de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être 
éloignée  que  de  10  lieues  marines. 

V.  Il  est  convenue  en  outre,  que  nul  établisse- 
ment ne  sera  formé  par  l'une  des  deux  Parties  dans 
les  limites  que  les  deux  Articles  précédens  assignent 
aux  possessions  de  l'autre.  En  conséquence,  les  su- 
jets Britanniques  ne  formeront  aucun  établissement,  soit 
sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  du  terre  ferme  comprise 
dans  les  limites  des  possessions  Russes,  telles  qu'elles 
sont  désignées  dans  les  2  Articles  précédens;  et,  de 
même,  nul  établissement  ne  sera  formé  par  des  sujets 
Russes  au  delà  des  dites  limites. 

VI.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  de  quelque  côté  r^'W»  arrivent  soit  de 
l'océan,  soit  de  l'intérieur  du  couunent,  jouiront  à  per- 
pétuité  du  droit  de  naviguer  librement,  et  sans  en- 
trave quelconque,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  qui, 
dans  leurs  cours  vers  la  mer  Pacifique,  traverseront 
la  ligne  de  démarcation  sur  la  lisière  de  la  côte  indi- 
quée dans  l'Article  III.  de  la  présente  Convention. 

VII.  Il  est  aussi  entendu  que,  pendant  l'espace 
de  10  ans,  à  dater  de  la  signature  de  cette  Conven- 
tion, les  vaisseaux  des  deux  Puissances,  ou  ceux  ap- 
partenans  à  leurs  sujets  respectifs,  pourront  récipro- 
quement  fréquenter,   sans  entrave   quelconque,   toutes 
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les  mers  intérieures,  les  golfes,  havres,  et  criques  sur  1825 
la    côte    menlionne'e    dans   l'Article    III.   afin    d'y    faire 
la  pêche  et  le  commerce  avec  les  indigènes. 

VIIÏ.  Le  port  de  Sitka,  ou  Novo  Archangelsk, 
sera  ouvert  au  commerce  et  aux  vaisseaux  des  sujets 
Britanniques  durant  l'espace  de  10  ans,  à  dater  de 
l'échange  des  ratificatioHs  de  cette  Convention.  Au 
cas  qu'une  prolongation  de  ce  terme  de  10  ans  soit 
accordée  à  quelque  autre  Puissance,  la  même  prolon- 
gation sera  également  accordée  à  la  Grande  Bretagne. 

IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appli- 
quera point  au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses,  des  ar- 
mes à  feu  ou  autres  armes,  de  la  poudre  à  canon  ou 
autres  munitions  de  guerre;  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engageant  réciproquement  à  ne  pas  per- 
mettre que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés, 
d'aucune  manière  quelconque,  aux  natifs  du  pays. 

X.  Tout  navire  anglais  ou  russe  naviguant  dans 
l'Océan  pacifique,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
des  accidens  à  se  réfugier  dans  les  ports  des  Parties 
respectives,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  et  de  remettre 
en  mer,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de 
port  et  de  fanal,  qui  seront  les  mêmes  que  paient  les 
vaisseaux  nationaux.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le 
patron  dudit  navire,  serait  dans  la  nécessité  de  dispo- 
ser d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  défrayer 
ses  dépenses.  Il  se  conformera  aux  réglemens  et  tarifs 
du  lieu  où  il  les  aura  débarquées. 

XL  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  pour  infrac- 
tion des  articles  de  la  présente  Convention,  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune  me- 
sure de  contrainte,  feront  un  rapport  exact  et  circon- 
stancié de  l'affaire  à  leurs  Cours  respectives,  qui  s'en- 
gagent à  la  terminer  amiablement  et  selon  les  princi- 
pes de  la  justice. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications-seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de 
six  semaines,    ou  plus  tôt  s  il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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1825  Fait  à  St.  Petersbourg,  le  4^  Février  de  l'an  de 

Grâce  1825. 

(L.  S.)     Le  Comte  de  Nesselrode. 
(L.  S.)     Pierre  de  Poleïica. 

(L.  S.)       SïRATFORD  CaNJNING. 


113. 

Loi  contenant  les  procédés  à  obser- 
ver dans  la  condenination  des  bâti- 
mens  pour  le  trafic  des  esclaves, 
promulguée  dans  les  Pays-Bas  le 
iO.  Mars  1825. 

Nous,. Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Aftaires 
Etrangères,  en  date  du  22.  Février  dernier,  auquel 
ctoit  joint  copie  d'une  note  de  M.  l'Ambassadeur  Bri- 
tannique,  du  22.  Mai,   1824,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter,  première- 
ment; 

I.  Que  la  quote  part  du  Gouvernement  dans  la 
saisie  de  Batimens  des  Pays-Bas  ou  Anglais,  faisant 
la  Traite,  ;dont  la  confiscation  aura  été  prononcé  par 
des  Tribunaux  Mixtes,  sera  adjugée  aux  officiers  et 
équipages  de  la  marine  des  Pays-Bas,  qui  les  auront 
saisis,  sauf  toutefois  déduction  des  frais  relatifs  à 
l'administration  du  régime  intérieur  de  la  Cour  de 
Justice  de  Sierra  Leone,  en  dérogeant  ainsi  au  §  6 
de  l'Art.  3  de  l'Arrêté  du  18.  Novembre,   1820. 

II.  Que  le  produit  net  des  vaisseaux  Négriers  qui 
sont  pris  en  vertu  de  la  loi  du  23.  Dec.  1824,  sera 
pareillement  dévolu  aux  officiers  et  aux  équipages  des 
batimens  de  guerre  des  Pays-Bas,  sans  déduction  de 
la  quote  part,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'Arrêté 
du  13.  Décembre,  1818,  devrait  être  prélevée  au  profit 
du  trésor. 

En  second  lieu;  d'autoriser  notre  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  repondre  à  la  note  de  l'Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Britannique,  en  lui  donnant 
communication  des  dispositions  précitées. 
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Nos  Ministres  de  la  Marine,  de  l'Industrie  Natîo-  1825 
iiale,  des  Colonies,  et  des  Aflaircs  Etrangères,  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent,  dont  il  sera  égale- 
ment donné  connaissance  pour  l'intormalion  à  nos  Mi- 
nistres des  Finances  et  de  la  Justice,  ainsi  qu'à  la 
Chambre  Générale  des  Comptes. 

Donné  à  Bruxelles,   le  10.  Mars,  1825. 

Guillaume. 


114. 

Traité  cV amitié,   de  commerce  et  de 

navigation   entre   la   Colombie  et  la 

Grande-Bretagne.     Signé  à  Bogota, 

le  iS.^ Avril  1825^0- 

(Texte  original  espagnol.) 
En  cl  Nombre  de  la  Santisima  Trinidod. 
ïlabiendose  ei^tablecido  estensas  relaciones  comer- 
ciales,  por  una  série  de  anos,  entre  varias  provincias 
d  paises  de  America,  que,  unidos  ahora,  constituyen 
la  Repiîblica  de  Colombia,  y  les  dominios  de  Su 
Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana 
e  Yrlanda,  ha  parecido  convenicnte,  asi  para  la  segu- 
ridad  y  fomento  de  aquella  correspondencia  comercial, 
como  para  mantener  la  buena  inteligencia  entre  la  dicha 
repûblica,  y  Su  dicha  Magestad,  que  las  relaciones 
que  ahora  subsisten  entre  ambas,  sean  regularmente 
conocidas  y  confirmadas,  por  medio  de  un  Tratado  de 
Amistad,  Comercio,  y  Navegacion.  Con  este  obgeto 
han  nombrado  sus  respectives  Plenipotenciarios,  â 
saber;  —  el  Vice  Présidente  encnrgado  del  Poder 
Ejecutivo  de  la  Repûblica  de  Colombia,  â  Pedro  Gual, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Esteriores  de  la  misma;  y  al  General  Pedro  Briceiîo 
Mendez; —  y  Su  Magestad  El  Rey  de  la  Gran  Bre- 
taiïa  e  Yrlanda,  â  Juan  Potter  Hamilton,  Escudero, 
y  a  Patricio  Campbell,  Escudero: —  quienes,  despues 
de  haberse  comunicado  sus  respectives  plenos  poderes, 
halladôs  en  debida  y  propia  forma,  han  convenido  y 
concluido  los  Articules  siguientes:  — 

•)  \oy.  ce  Recueil  Supplém,  T.X.  iNouv.  Recueil  T.  VI.)  p.  740. 
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1825  Art. I.    Habrâ  perpétua,   firme,   y  sîncera  ainlstad 

entre  la  Repûblica  y  Pueblo  'de  Colombia,  y  ios  domi- 
nios  y  sûbditos  de  Su  Magestad  El  Rey  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yilanda,  sus  herederos 
y  succesores. 

IL  Habrâ  entre  todos  ios  terrîtorios  de  Colombîa, 
y  Ios  territorios  de  Su  Magestad  Briiânica  en  Kuropa, 
una  reciproca  libertad  de  comercio.  Los  ciudadanos 
y  sûbditos  de  Ios  dos  paises  respectivamente,  tendrân 
libertad  para  ir  libre  y  seguramente,  con  sus  buques 
y  cargamentos,  a  todos  aquellos  parages,  puertos,  y 
rios,  en  Ios  territorios  antedichos,  a  Ios  cuales  se 
permite,  6  se  permitiere  ir  â  otros  estrangeros,  entrar 
en  Ios  mismos,   y  pcrmanecer,   y  residir  en  cualquiera 

Earte  de  Ios  dichos  territorios,  respectivamente;  tara- 
îen  para  alquilar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  Ios 
obgetos  de  su  comercio;  y,  generalmente,  Ios  comcr- 
ciantes  y  traficantes  de  cada  nacion ,  respectivamente, 
gozarân  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  para 
su  comercio,  estando  siempre  sugetos  â  las  leyes  y 
estatutos  de  Ios  dos  paises,   respectivamente. 

III.  Su  Magestad  El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Yrianda,  se  obiiga  ademas,  à  que  Ios 
ciudadanos  de  Colombia  tengan  la  misma  libertad  de 
comercio  y  navegacion  que  se  ha  estipulado  en  el 
Articulo  anterior,  en  todos  sus  dominios  situados  fucr^ 
de  Europa,  en  toda  la  estencion  en  que  se  permitd 
ahora,  6  se  permitiere  despues,  à  cualquiera  otra^ 
nacion. 

IV.  No  se  impondrân  otros  d  mas  altos  derechos 
a  la  importacion  en  Ios  territorios  de  Colombia  de 
cualesquiera  articulos  del  producto  natural,  produccio- 
nes,  d  manufacturas  de  Ios  dominios  de  Su  Magestad 
Britanica,  ni  se  impondrân  otros  6  mas  altos  derechos 
â  la  importacion  en  Ios  territorios  de  Su  Magestad 
Britanica,  de  cualesquiera  articulos  del  producto  natural, 
producciones ,  6  manufacturas  de  Colombia,  que  lus 
que  se  pagan,  d  pagaren,  por  semejantes  articulos, 
cuando  sean  producto  natural,  producciones,  d  manu- 
facturas de  cualquier  otro  pais  estrangero  ;  ni  se  im- 
pondrân otros  6  mas  altos  derechos  d  împuestos,  en 
Ios  territorios  d  dominios  de  cualquiera  de  las  partes 
contratantes ,  a  la  esportacion  de  cualesquier  articulos 
para  Ios  terrîtorios  d  dominios  de  la  otra,  que  Ios  que 
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se  pagan,  ô  pagaren,  por  la  esportacîon  de  îguales  1825 
articules  para  ciialqiiier  otro  pais  estrangero.  Ni  se 
impondrâ  prohibicion  algiina  a  la  exportacion  ô  impor- 
tacion  de  cualesquier  ariiculos  del  prodiicto  nalural, 
producciones,  ô  manufacturas  de  los  territorios  y  do- 
minios  de  Colombia ,  ô  de  Su  Magestad  Brilânîca, 
para  los  dichos,  o  de  los  diclios  territorios  de  Colombia, 
ô  para  los  dichos,  ô  de  los  dichos  dominios  de  Su 
Magestad  Britânica,  que  no  se  estiendan  igualmente  a 
todas  las  otras  naciones. 

V.  No  se  impondrân  otros  d  mas  altos  derechos 
ô  impueslos  por  razon  de  tonelada,  fanal,  d  emolu- 
meiUos  de  puerto  practico  salvamento  en  caso  de  averia 
d  naufragio,  ô  cualesquier  otros  gaslos  locales,  en 
nlnguno  de  los  pucrtos  de  los  territorios  de  Su  Magesta<l 
Britânica,  â  los  buques  Colombianos,  que  los  pagaderos, 
en  los  mismos  puertos,  por  buques  Brîlânicos;  ni  en 
los  puertos  de  Colombia,  â  los  buques  Britânicos,  que 
los  pagaderos,  en  los  mismos  puertos,  por  buques 
Colonibianos. 

VI.  Se  pagarân  los  mismos  derechos  â  la  impor- 
tation en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  do 
cualquier  articulo  del  producto  natural,  producciones, 
ô  manufacturas  de  Colombia,  va  sea  que  esta  impor- 
tation se  haga  en  buques  Brilânicos,  d  en  Colombianos; 
y  se  pagarân  los  mismos  derechos  â  la  importacion  en 
los  territorios  de  Colombia  de  cualquier  articulo  del 
producto  natural,  producciones  d  manufacturas  de  los 
dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  y  a  sea  que  esta 
importacion  se  haga  en  buques  Colombianos,  d  en 
Britânicos.  Se  pagarân  los  mismos  derechos,  y  se 
concederân  los  mismos  descuentos  y  gratificaciones,  a 
la  esportacion  de  cualesquier  arlicnlos  del  producto 
natural,  producciones,  d  manufacturas  de  Colombie 
para  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea 
que  esta  esportacion  se  haga  en  buques  Britânicos,  d 
en  Colombianos.  Y  se  pagarân  los  mismos  derechos, 
y  se  concederân  los  mismos  descuentos  y  gratificaciones, 
â  la  esportacion  para  Colombia  de  cualesquier  arlicnlos 
del  producto  natural,  producciones,  d  manufacturas  de 
los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea  que 
esta  esportacion  se  haga  en  buques  Colombianos,  d 
en   Britânicos. 

VU.    Para  evîtar  cualquiera  mala  inteligencîa  con 

iiouv,  Supplém,    Tome  //.  Ee 
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1825  respecto  a  las  reglas  que  pueden  respectivamenle  con- 
stiluir  un  buque  Oolombiano  6  Britânico,  se  ha  con- 
venido  aqui  que  todo  buque  construido  en  los  lerritorios 
de  Colombia,  y  poseido  por  sus  ciudadanos,  ô  por 
alguno  de  cllos,  y  cuyo  capitan  y  très  cuartas  partes 
de  los  inarineros,  a  lo  menos,  seau  ciudadanos  Colom- 
bianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circuustancias  estremas,  sera  considerado 
conio  buque  Colouibiano  ;  y  todo  buque  construido  en 
los  dominios  de  Su  Mageslad  Biilânica,  y  poseido  por 
sûbditos  Britânicos,  d  por  alguno  de  ellos,  y  cuyo 
capitan  y  très  cuartas  partes  de  los  inarineros,  â  lo 
menos,  sean  sûbditos  Britânicos,  escepto  en  los  casos 
en  que  las  leyes  provean  otra  cosa  por  circunslancias 
estremas,   sera  considerado  como  buque  Biiiânico. 

VIII.  Todos  los  comerciantes,  comandantes  de 
buques,  y  otros,*  ciudadanos  y  sûbditos  de  la  repûblica 
de  Colombia,  y  de  Su  Magestad  Britânica,  tendran 
entera  libcrtad,  en  todos  los  terrîtorios  de  ambas  Po- 
tencias  respectivamente,  para  manejar  por  si  mismos 
sus  propios  ncgocios,  ô  confiarlos  al  mancjo  de  qnien 
gusten,  como  corredor,  factor,  ajente,  d  interprète; 
ni  serân  obligados  a  emplear  otras  personas  cuales- 
quiera  para  aquelles  obgetos,  ni  a  pagarles  salarie 
alguno,  6  reinuneracion,  d  menos  que  ellos  quieran 
emplearlos;  y  se  concédera  absoluta  iibertad,  en  todo 
caso,  al  comprador  y  vendedor,  para  conlratar  y  fijar 
el  precio  de  cualesquier  efectos,  mercaderias,  d  generos 
împortados  6  esperlados  de  los  territorios  de  cuales-  |. 
qniera  de  las  dos  Partes  Contratantes  segun  lo  tengan  f 
a  bien, 

IX.  En  todo  lo  relative  a  la  carga  y  descarga  de 
buques,  seguridad  de  las  mercaderias,  generos,  y 
efectos,  la  succesion  de  bienes  muebles,  y  la  disposi- 
cion  de  propiedad  mueble,  de  toda  especie  y  denomi- 
iiacion,  por  venta,  donacion,  cambio,  6  testameuto, 
6  de  otra  manera  cualquiera,  como  tambien  à  la  ad- 
ministracion  de  justicia,  los  ciudadanos  y  sûbditos  de 
las  dos  Partes  Contratantes  gozarân,  en  sus  respectives 
territorios  y  dominios,  los  mismos  privilégies,  libertades, 
y  dereches,  que  la  nacion  mas  favorecida,  y  ne  se 
les  impondran,  por  ningune  de  estes  respectes,  im- 
puestes,    é   dereches    algunes    mas    altos    que   los   que 
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pagan,    ô   pagaren,    los   cîudadanos   o  siibdîtos   de  la  1825 
Potentia  en  cuyos  lerritorios  (>  dominios  residan. 

Estarân  esentos  de  todo  servicio  militar  forzado, 
de  mar  ô  de  tierra,  y  de  todo  prestamo  forzoso,  6 
exacciones  d  requisiciones  inilitares,  ni  seiân  compelidos 
iî  pagar  contrihucion  alguna  ordinaria,  inayor  que  las 
que  paguen  los  cîudadanos  d  sûbditos  de  uiia  l'i  olra 
Potciicia,    bajo  ningun  prelesto  cualquiera. 

X.  Sera  libre  a  cada  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes  el  nombrar  Cdnsules  para  la  proteccion  del 
comercio,  que  residan  en  los  territorios  y  dominios  de 
la  otra  parle;  pero  antes  que  cualquier  Consul  obre 
como  tal,  sera  aprobado  y  adniilido,  en  la  forma 
acostumbrada,  por  el  Gobierno  al  cual  fuere  eviado; 
y  cualquiera  de  las  Partes  Contralanles  puede  e^ceptuar 
de  la  residencia  de  Cdnsules,  aquellos  lugares  parli- 
culares,  que  cualquiera  de  ellas  juzgue  convenienle 
esceptuar. 

Xr.  Para  la  mejor  segurîdad  del  comercio  entre 
los  ciudadanos  de  Colombia,  y  los  sûbditos  de  Su 
Mageslad  Britanica,  se  ha  convenido,  que  si,  en  algun 
tiempo,  desgraciadamenle  sucediere  alguna  interrupcion 
de  la  correspondencia  comercîal  amistosa,  ô  algun 
rompimiento  entre  las  dos  Partes  Contratantes,  los 
ciudadanos  d  sûbditos  de  cualquiera  de  las  dos  Partes 
Contratantes,  résidentes  en  los  dominios  de  la  otra, 
tendrjîn  el  privilegio  de  permanecer,  y  continuar  su 
Irafico  alli,  sin  ninguna  especîe  de  interrupcion,  mientras 
se  conduzcan  pacilicamente,  y  no  cometan  ofensa  contra 
las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades,  ya  esten  con- 
tiadas  â  individuos  particulares,  d  al  estado,  no  estarâti 
sugetas  a  ocupacion  d  secuestro,  ni  d  ningunas  otras 
demandas,  que  las  que  puedan  hacerse  de  iguales 
efectos  d  propiedades  pertenecientes  a  ciudadanos  d 
sûbditos  de  la  Potencia  en  que  residan. 

XII.  Los  ciudadanos  de  Colombia  gozarân,  en 
todos  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  una 
perfecta  e  ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  la  de 
ejercitar  su  religion  pûblica,  d  privadamente,  dentro 
de  sus  casas  particulares,  d  en  las  capillas,  d  lugares 
del  culto  destinados  para  aquel  obgeto,  conforme  al 
sîstema  de  tolerancia  establecido  en  los  dominios  de 
Su  Magestad  Britânica.  Asimismo  los  sûbditos  de  Su 
Magestad   Britânica,    résidentes    en   los  territorios   de 

Ee2 
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1825  Colombîa',  gozarân  la  mas  perfecta  y  entera  seguridnd 
de  conciencia,  sin  quedar  por  ella  espuestos  à  ser 
molestados,  înquietados,  ni  perturbados  en  razon  de 
su  creencia  religiosa,  ni  en  los  ejercîcios  propios  de 
su  religion,  con  Inl  que  lo  hagnn  en  casas  privadas, 
y  con  el  decoro  debido  al  culto  divino,  respetando  las 
leyes,  usos,  y  coslumbres  eslablecidas.  Tambien  len- 
drân  libertad  pare  enterrar  los  sûbditos  de  Su  Magesiad 
Britânica,  que  mueran  en  los  dithos  territorios  de 
Colombia,  en  lugares  convenientes  y  adecuados.,  que 
ellos  mismos  designen  y  cstabiczcan,  con  acuerdo  de 
las  autoridades  locales  para  aquel  obgeto;  y  los  fune- 
rales  d  sepulcros  de  los  mucrtos  no  serdn  trastonados 
de  modo  alguno,   ni  por  ningun  inotivo. 

XIIT.  El  Gobierno  de  Colombîa  se  compromete  a 
co-operar  eon  Su  Magcstad  Britânica  para  la  total 
abolicion  del  Traiico  de  Esclavos,  y  para  prohibir  a 
todas  las  personas  habitantes  en  el  territorio  de  Co' 
lombia,  del  modo  mas  cficaz,  el  que  tomen  parte 
alguna  en  semejantc  Trafico. 

XIV.  Y  por  cuanto  séria  convenîente  y  util,  para 
^    facililar  mas  la  mutua  buena  correspondencia  entre  las 

dos  Partes  Contratanles,  y  evitar  en  adelante  toda 
suerte  de  diticultades,  que  se  propongan  y  adicionen 
al  présente  Tratado  otros  Arliculos,  que,  por  falta  de 
tiempo  y  la  premura  de  las  circunstancias,  no  pueden 
abora  redactarse  con  la  perfeccion  debida;  se  ha  con- 
venido  y  conviene,  por  parte  de  ambas  Potencias,  que 
se  prestarân,  sin  la  mener  dilacion  posible,  â  tratar  y 
convenir  sobre  los  Articules  que  faltan  a  este  Tratado, 
y  se  juzguen  mutuamente  ventajosos;  y  dichos  Arti- 
culos,  cuando  se  convengan,  y  sean  debîdamente  ratifi- 
cados,  formarân  parte  del  présente  Tratado  de  Amistad, 
Coraercio,    y  Navegacion. 

XV.  El  présente  Tratado  de  Amistad,  Comercio, 
y  Navegacion,  sera  ratificado  por  el  Présidente  6  Vice 
Présidente,  encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Re- 
pûblica  de  Colombîa,  con  consentimiento  y  aprobacion 
del  Congreso  de  la  misma,  y  por  Su  Magestad  el 
Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretaiîa  e  Yrlanda; 
y  las  ratificaciones  serân  cangeadas  en  Londres  en  el 
termine  de  6  meses,  contados  desde  este  dîa,  ô  antes 
si  fuese  posible. 
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En  testimonîo  de  lo  cual,  los  respectîvos  Plenîpo- 1825 
lencîarios    han    firmado    las    présentes,    y    puesto    sus 
selios  respectives. 

Dadas   en   la   Ciudad   de  Bogota,    ei  dia   18  del 
mes  de  Abril,   del  aiîo  del  Senor,    1825. 

(L.  S.)       Pedro  Gual. 

(L.  S.)       P.  Briceno  Mendez. 

(L.    S.)         J.    PoTTER     HaMILTO.^. 

(L.  s.)       Patrick  Campbell. 


Articula   yldicionel. 

Por  cuanto,  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Colonibiana,  no  serîa  posible  que  Colombia  se  apro- 
vechase  de  la  reciprocidad  estabiecida  por  los  Articulos 
quinto,  sexto  y  septimo,  del  Tralado  lirinado  hoy,  si 
aquella  parle  que  eslipula  que  para  ser  considerado 
como  buque  Colonibiano,  el  buque  debe  haber  sido 
reaiinente  construido  en  Colombia,  se  pone  iinmediata- 
mente  en  ejecucion, —  se  ha  convenido  en  que,  por 
el  espacio  de  7  anos,  que  se  han  de  contar  dcsdc  la 
fecha  de  la  ratificacion  de  este  Tratado,  todo  buque, 
de   cualquiera    construccion ,    que   sea  bond  fide    pro- 

fiiedad  de  alguno  ô  algunos  de  los  ciudadanos  de  Co- 
ombia,  y  cuyo  capitan  y  très  cuarlas  partes  de  los 
marineros,  d  lo  menos,  sean  tambien  ciudadanos  Co- 
lombianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
como  buque  Colombiano:  —  reservandose  Su  Magestad 
El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  o  Yrlanda 
el  dcrecho,  al  fin  de  dicho  termino  de  7  unos,  de 
reclamar  el  principio  de  restriccion  reciproca  estipulado 
en  el  articulo  seplimo  antes  referido,  si  los  intereses 
de  la  navegacîon  Britânica  resultaren  perjudicados  por 
la  présente  escepcion  de  aquella  reciprocidad,  en  favor 
de  los  buques  Colombianos. 

El  présente  Articulo  Adic'ional  tendra  la  misma 
fuerza  y  validez,  que  si  se  hubiera  insertado,  palabra 
por  palabra  en  el  Tratado  firmado  hoy;  sera  ratifi- 
cado,  y  las  ratificaciones  serân  cangeadas  en  el  mismo 
tiempo. 

En  t'ë  de  lo  cual,  los  resipoctivos  Plenipotenciaiios 
lo  han  firmado,  y  puesto  sus  selios  respectîvos. 
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1825  Dado  en  la  Ciudad  de  Bogota,  el  dia  18  del  mes 

de  Abril,    del  ano  del  Serior,   1825. 

(L.  S.)  Pedro  Gual. 

(L.  S.)  P.  Briceno  Mendez. 

(L.  S.)  J.  PoïTER   Hamilton. 

(L.  S.)  Patrick  Cami'bell. 

^acceptation  de  la  Déclaration  du  Ministre  Secré- 
taire d'état  pour  les  relations  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne    par    le    Plénipotentiaire    de 
la  Colombie, 

El  Infraescrito,  Plenîpotencîaiîo  de  la  Republica 
de  Colombia,  habiendo  recibido  de  S.  E.  el  Secrelario 
Principal  de  Estado  en  el  Departamento  de  Negocios 
Estiangeros ,  una  Declaracion,  en  que  se  expresa, 
^''Que  îi  fin  de  evitar  cualquiera  mala  inteligencia  que 
pudiese  ocurrir  en  la  exccucion  de  aquella  parte  del 
Articulo  Vil.  del  Tratado  entre  Su  Magestad  Britanica, 
y  la  Rcpiiblica  de  Colombia,  (irmado  en  Bogota,  el 
18  de  Abril  de  1825,  en  el  cual  se  defme  que  buques 
lian  de  considerarse  con  derecho  a  gozar  los  privilégies 
de  buques  Britânicos  y  Colombianos,  fuera  de  los 
requisitos  expresados  alli,  tendrân  asimismo  derecho  à 
ser  considerados  como  buques  Britânicos,  los  buques 
que  hubieren  sido  apresados  â  un  enemigo  por  los 
buques  de  guerra  de  Su  Magestad  Britanica,  6  por 
sûbditos  de  Su  dicha  Magestad;  provistos  de  patentes 
de  corso  por  los  Lores  Comisionados  del  Almirantazgo, 
y  regularmente  condenados  como  de  buena  presa  en 
iino  de  los  tribunales  de  presas  de  Su  dicha  Magestad, 
ô  que  hubieren  sido  condemnados  en  cuaJquier  tribunal 
compétente  por  infraccion  de  las  leyes  establecidas 
,  para  impedir  el  comercio  de  Esclaves; —  y  que  del 
mismo  modo,  buques  apresados  al  enemigo  por  los 
buques  de  Colombia,  y  condenados  en  igualdad  de 
circunstancîas,  tendran  derecho  a  ser  considerados 
como  buques  Colombianos:  — 

El  Infraescrito,    en  virtud  de   los   plenos   poderes 
de  que   se  halla  revestido,   acepta  y  adopta,    por  las 
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présentes,   dicha  Declaracion,    en  nombre  y  represen- 1825 
iacion  de  su   Gobierno. 

Londres,   7  de  Noviembre  de  1825. 

Mamjel  José  Hurtado. 

S.  E.  et  Muy  ïlun arable  Jorge  Canningy 
etc,  etc.  etc. 


115. 

Convention  de  Limites  entre  laFvance 

et  la  Bavière.  —   Signée  à  Paris ,   le 

5.  Juillet  y    1825. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et 
Sa  Majesté'  le  Roi  de  Bavière,  dt^sirant  terminer  à 
l'amiabie  les  diflérends  qui  se  sont  élevés,  relativeuient 
à  la  fixation  des  Limites  entre  la  France  et  la  Pro- 
vince Bavaroise,  désignée  sous  le  nom  de  cercle  du 
Rhin  ou  du  Bavière  Rhénane,  ont  nommé  à  cet  eO'et 
pour  leurs  Plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
Sieur  Baron  de  Damas,  Pair  de  France,  Lieutenant- 
Général  de  ses  Armées,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal 
et  Militaire  de  St.  Louis,  Grand -Officier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  Ministre,  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  AO'aires  Etran* 
gères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Comte 
de  Bray,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  Grand -Croix  des  Ordres  du 
Mérite  Civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse,  de  Sle.  Anne  de  Russie,  de  l'Etoile 
Polaire  de  Suède,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean 
de  Jérusalem,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très  Chrétienne; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins- 
Pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  L  La  Limite,  depuis  son  point  de  départ  si- 
tué sur  la  Blise,  au  point  commun  avec  la  Frontière 
Prussienne,  jusques  auprès  de  la  Commune  d'Ober- 
steinbach,  restera  telle  qu«lle  est  maintenant  fixée,  à 
l'exception  seulement  de   la  partie  où  celte  limite  étoit 
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1825  formt-e  par  la  Rivière  de  la  Scliwalb;  dans  celle  par- 
tie, elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau 
tours  donné  à  cette  Rivière  pour  son  redressement. 

II.  La  Limite  depuis  le  'J'erritoire  de  ia  Commune 
d'Obersteinbach  jusqu'au  Rhin,  sera  lixe'e  d'après  les 
dispositions  spécifiées  ci -après,   savoir: 

L  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  P.  la  Partie  de  la  Commune 
d'Obersteinbach,  qui  est  indiquée  au  Plan  No.  3.  ci- 
annexc,  par  le  liséré  orange  et  les  Lettres  A.  A.  A.,  de 
manière  que  le  Village  d'Obersleinbath  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  de  Bitche 
à  Weissembourg  fera  partie  du  Royaume  de  France. 
2^.  Toute  la  Commune  de  Niedersteinbach,  en  y  com- 
prenant le  Pays  ou  Domaine,  connu  sous  le  nom  de 
WingeLsbach,  avec  le  Hameau  de  ce  nom.  En  outre, 
h  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  Territoire 
nommé  Fronsbourg,  comprenant  le  Château  et  la  Fo- 
rêt de  ce  nom.  Les  Forets  seulement,  situées  dans  la 
Commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Ober- 
steinbach ,  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront  soumises, 
<]uels  qu'en  soient  les  nouveaux  Possesseurs,  à  la 
charge  qui  leur  ait  imposée,  d'après  les  stipulations  ; 
du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  Ba-  \ 
varoises  de  la  Schonau,  de  fournir  leur  contingent 
de  bois  aux  dits  forges,  aux  prix  indiqués  dans  le 
dit  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera 
lait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  délimitation,,  et,  en  même  lems  l'on  y 
indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en 
raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les 
Forêts  de  Doremberg,  d'Alsberg,  et  de  Siebentheil, 
pour  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavière, 
lesquelles  resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  ce  Royaume, 

3.  La  Limite  autour  de  Weissembourg,  sur  la 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 
marquée  au  Plan  No.  1  ;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  in- 
diquant dans  l'étendue  du  rayon  de  1,000  toises,  l'an- 
cienne Limite  Communale  de  Weissembourg  et  d'Alstadt, 
sans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  toises,  et 
le  trait  ponctué  en  noîr  marquant   d'une  part,    ce  que 
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la  France  acquiert  de  terrain  au  delà  de  ce  rayon  1B2J 
avec  le  Village  de  Weiller,  et  d'autre  part  ce  qui  est 
réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  ViHaj^e  de 
Scinveigen  qu'elle  conserve;  dans  ce  dernier  terrain  se 
trouve  comprise  la  fontaine,  située  au  bas  du  chemin, 
laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière.  De  plus,  lors 
du  règlement  dèlinitif  de  la  Limite,  il  sera  laissé  à  la 
Bavière,  comme  propriété  communale  de  Schweigen, 
une  partie  du  bois  communal  de  Weissembourg,  laquelle 
jsera  calculée,  en  raison  des  droits  que  la  Population 
du  dit  Schweigen  a  sur  les  dits  boix  communaux. 
Cette  clause  ne  sera  pourtant  exécutée  que  dans  les 
cas  où  les  Ilabitans  de  Stbweigen  le  préféreroient  et 
s'ils  n'aimoient  pas  mieux  rester  co- propriétaires  du 
bois  communal  entier. 

Celte  Limite  comprendra,  à  l'ouest  de  Weissem- 
boïirg,  tout  le  \  illage  de  Weiller  y  compris  le  Lan- 
(xenbergerbotV  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  Paroisse 
«le  Weiller,  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des 
banlieues  ou  Limites  Communales  de  Weissembourg  et 
d'Alstadt,  à  l'exception  pourtant  du  Village  de  Schwei- 
gen  qui  reste  à  la  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
sur  le  Territoire  de  Weissembourg,  sont  indiquées  par 
le  trait  déjà  cité. 

4.  Les  Dépendances  des  moulins  de  St.  Rémi  et 
de  Siebenhart,  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France. 
D'autre  part,  les  Dépendances  du  moulin  du  Bienwald 
seront  cédées  par  la  France  à  la  Bavière,  de  manière 
que  sur  ces  3  points,  la  Frontière  sera   formée  par  le 

^milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins,  au 
lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Traité  du  20.  Novembre,    1815. 

5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une 
nouvelle  pveuve  du  désir  sincère  qui  l'anime,  de  faire 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, cède  en  avant  de  Laulerbourg,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Lauter,  un  terrain  dii  25  hectares.  La 
limite  de  cette  cession  sera  conforme  au  Plan,  ci-joint. 
No.  2,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur  ce  Plan,  par  une 
ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri- 
queterie et  la  maison  du  briquelier  qui  sont  mainte- 
nant des  Dépendances  de  la  Commune  de  Berg,  seront 
en  dehors  de  cette  cession. 

6.  La  France   renonce   à   tous   ses  droits   et  pré- 
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1825  tentions  sur  Neubourg,  et  tout  le  Territoire  de  Neu- 
bour<ç  et  de  Berg,  compris  entre  la  Lauler  et  la  vieille 
Lautcr,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant  l'e'tat 
de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dans 
cette  renonciation;  mais  pour  donner  à  la  France  une 
compensation  des  droits  qu'elle  réclamoit  à  un  partage 
des  produits  du  dit  octroi,  la  Bavière  supprimera  le 
Bureau  établi  à  Germersbeim  et  appuyera  de  toute  son 
influence  auprès  de  la  Commission  de  l'octroi  du  Rhin, 
létablissement  d'un  nouveau  Bureau  sur  le  Territoire 
Français,  entre  Strasbourg  et  la  Frontière,  si  la  France 
juge  convenable  à  ses  inte'réts  d'en  établir  un. 

7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  Fi entière  dans 
cette  seconde  partie,  restera  fixée,  comme  cela  est 
prescrit  par  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815. 

III.  Les  deux  Etats  entreront  ou  resteront  en 
possession  des  diverses  parties  désignées  dans  l'Article 
II,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pécu- 
niaire, à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à  la 
présente  Convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  impots,  que  pour  les  revenus  des  propriétés 
Communales  ou  Royales. 

IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  Convention  de  Limites; 
A  conclure  par  Messieurs  les  Commissaires  Délimita- 
teurs  que,  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes,  et 
particulièrement,  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  qui 
sert  de  Frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
construction  ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  cours 
actuel,  à  moins  que  ces  constructions  n'ayent  un  but 
d'utilité  commune  aux  deux  Etats  et  ne  soient  consen- 
ties par  eux.  A  l'égard  des  constructions  riveraines 
et  des  ponts  déjà  existans,  on  s'en  tiendra  aux  obser- 
vations actuelles. 

De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux,  qu'aucune 
construction  nouvelle  ne  pourra  être  effectuée  le  long 
des  limites,  qu'autant  qu'elles  seroient  éloignées  de  10 
mètres  de  ces  mêmes  limites. 

Il  sera  encore  convenu  entre  eux,  que  sur  tous 
les  points  où  les  chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  de 
la  Frontière,  ces  chemins  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  suivront  la  Frontière,  seront  déclarés  mi- 
toyens, c'est-à-dire,    communs  aux  deux  Etats. 

V.  Dans  toutes  les  portions  de  la  Frontière,  où 
la   limite   actuellement    désignée  coupera  les  propriétés 
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des  Sujets  des  deux  Pays,  les  Possesseurs  de  ces  pro-  1825 
priétës  ainsi  niorcellées  auront  la  faculté  de  retirer  leur 
récolte  et  de  les  cultiver  sans  qn'il  y  soit  mis  aucun  ob- 
stacle sur  le  territoire  qu'ils  auront  désigné  d'après  une  dé- 
claration préalable,  et  qui  sera  laite  une  fois  pour  toutes. 
Les  Propriétaires  de  chacun  des  deux  Etals,  qui 
se  trouveroient  Possesseurs  de  terres  dans  l'autre,  à 
une  distance  de  la  Frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  Commissaires  Délimitateurs,  auront  la  faculté  de  re- 
tirer leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se 
conformant  cependant  aux  réglemens  des  Douanes  de 
chaque  Pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des  mar- 
chandises, et  après  en  avoir  fait  une  déclaration  pré- 
alable. 

VI.  Messieurs   les   Commissaires   Français  et  Ba-        * 
varois,    chargés  de  la   délimitation,    recevront   dans  le 
plus    bref  délai    possible,   l'ordre  de  se  réunir,  afm  de 
régler   d'après   les  bases  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, le  tracé  de  la  Frontière  entre  les  deux  Etals. 

Ils  feront  procéder,  après  que  leur  Convention  de  Li- 
mites sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession 
des  parties  réciproquement  cédées,  et  feront  mar(|uer 
provisoirement  dans  ces  parties  les  limites  par  des 
poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  Délégués  dca 
Procès- verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
mune, lesquels  étant  accompagnés  de  Plans  descrip- 
tifs constateront  le  tracé  de  la  Frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  Communes  et  de  leurs  Habitans;  en 
même  tems,  leurs  Délégués  feront  procéder  à  un  abor- 
nement  sur  tous  les  points ,  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  Procès- verbaux, 
à  la  suite  de  la  dite  Convention  de  Limites,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  (> 
semaines,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 
Fait  à  Paris,   le  5.  Juillet,  1825. 

Le  Baron  de  Damas. 
Le  Comte  de  Bray. 
(Ratifiée    par   le  Roi  de  France   le  31.  Juillet,    1825.) 
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116. 

Déclaration   du   Bey   de    Tunis,    en 

date  du  9-  Septembre  1825» 

(Traduction  anglaise  authentique  de  l'Arabe.) 

To  our  estimable  and  respected  friend,  Sir  Thomas 
Reade,  Consul -General,  résident  in  our  Regency  from 
tlie  English  Government. 

The  letter  you  wrote  to  our  son,  Ilossein  Bash 
Mameluk,  has  been  received,  and  has  been  read  before 
us,  wherein  you  say  that  the  12th  Article  concluded 
with  the  American  Government*),  ought  not  to  alter 

*)  article  12  of  the  Convention  hetween  The  United  States  and 
'J'unis^  sipned  ot  Barda ^  1\th  Fehruary ^  1824'  —  AVIien 
Citizens  of  the  United  States  sliall  corne  witliiii  ttie  dependeii- 
cies  of  Tunis,  to  carry  on  commerce  ttiere,  the  same  respect 
shall  be  paid  to  thein  which  the  merchants  of  other  nations 
enjoy;  and  if  they  wish  to  establish  themselves  within  our 
ports,  no  opposition  shall  be  made  thereto,  and  they  shall  be 
free  to  a\ail  themselves  of  such  interprétera  as  they  may 
judge  necessary,  without  any  obstruction,  ia  conformity  witîi 
the  usages  of  other  Nations,  and  if  a  Tunisian  subject  shall 
go  to  establish  himself  witiiin  the  dependencies  of  The  United 
States,  he  shall  be  treated  in  like  manner.  If  any  Tunisian 
subject  shall  freight  an  American  vessel,  and  load  lier  with  mer- 
chandise,  and  shall  afterwards  Mrant  to  ilnload  or  ship  them 
on  board  of  another  vessel,  we  shall  not  permit  him  until  the 
niatter  is  determined  by  a  référence  of  merchants,  who  shall 
décide  npon  the  case,  and  after  the  décision,  the  détermina- 
tion  shall    be  conformed  to. 

No  captain  shall  be  detained  in  port  against  his  consent,  except 
wlien  our  ports  are  shut  for  the  vessels  of  ail  other  nations, 
which  may  take  place  with  respect  to  merchant  vessels,  but 
not  to  tliose  of  war. 

The  subjects  and  citizens  of  the  two  nations,  respectively,  Tu-   i 
nisians  and  Americans,  shall  be  protected  in  the  places  where  I 
they  may  be,  by  the  officers  of  the  Government  there  existing;  j 
but,    ou  failure  of  such   protection,    and  for  redress  of  every   \ 
injury,  the  party    may    resort    to  the  chief  authority    in  each 
country,    by    whom    adéquate  protection  and  complète  justice 
shall    be  rendered.     In    case    the    Government    of  Tunis   simll 
bave  need  of  an  American  vessel    for  its  service,    such  vessel 
being  within  the  Regency,  and  not  previously  engaged,  the  Go- 
vernment shall    hâve  the  préférence,    on    its    paying  the    same 
freight  as  other    merchants    usually  pay    for  the  same  service, 
or  at  the  like  rate,  if  the  service  be  without  a  custouiary  précèdent. 
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the  2(1  Article  of  the  Treaty  concluded  wîth  the  Enjïlisli  1825 
Admirai  Freemantle.  I  int'orm  yo^i  that  the  12lh  Article 
concluded  with  the  Americans,  is  in  no  respect  at  va- 
riance  with  the  2d  Article  arranged  with  the  Englisli. 
We  hâve  granted  that  Article  solely  to  the  end  that 
American  ship§  and  suhjects  may,  in  ail  cases,  be  trea- 
ted  and  favoured  equally  with  French  and  Englisli 
subjects ,  and  be  respected  and  protected  in  our  King- 
dom.  Wherefore  l  write  you  this  letter,  and  sainte  you. 
Given  the  26th  of  the  Moon  Moharem,  1241,  cor- 
responding  with  the  9th  September,    1825. 

(L.  S.)         Hassan  Pacha. 

(L.  S.)         Hussein  Bash.  Uamiùllk. 


117.      . 

Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  villes  Anséatiques  ^  signée  à  Lon- 
dres le  2^>  Septembre  1825*). 
(Texte  original  en  langue  fançaisc.) 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'une  part,  et  le  Sénat  de 
la  ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  Anséatique  de  Bremen,  et  le  Sénat  de  la 
\ille  libre  et  Anséatique  de  Hambourg,  (chacun  de  ces 
Etats  pour  soi  séparément)  de  l'autre  part,  également 
animés  du  désir  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  .i  des  relations  commerciales  en- 
tre eux,  et  persuadés  que  rien  ne  sauroit  contribuer 
davantage  à  l'accomplissement  de  cet  objet  désirable,  que 
l'abolition  réciproque  de  toute  diHerence  entre  les  im-. 
pots  sur  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons  des  Etats  re- 
spectifs dans  les  ports  des  autres,  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,    savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et   de  l'Irlande,  les  Très  Honorable  George 

*)  \oy.  ce  Recueil  Suppîém.  T.  X.  {Nouu.  Recueil  T.  \\.}  p.  810. 
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1825  Cannîng,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  des  Ali'aires 
Etrangères,  et  le  Très  Honorable  William  tluskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Prive, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Atlaires  de  Commerce  et  des  Colo- 
nies, et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 
Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Auséatiques  de  Lu- 
beck,  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de  Bre- 
men,  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de 
Hambourg,  le  Sieur  Jacques  Colquhoun,  leur  Agent 
et  Consul  Général  près  de  l'illustre  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  réciproquement 
leurs  plein- pouvoics  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,    ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  - — 

Art.  1.  A  dater  d'aujourd'hui ,  et  après  cette  épo- 
que, les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Bremen,  ou  Hambourg,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  bà- 
timens  de  Lubeck,  de  Bremen,  ou  de  Hambourg,  qui 
entreront  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite,  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur 
entrée  dans  ces  ports,   ou  à  leur  sortie. 

II,  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, produits  soit  par  les  territoires  des  Républiques 
libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham- 
bourg, ou  de  toute  autre  pays,  qui  pourront  être  lé- 
galement importés  de  l'un  des  ports  des  dites  Répu- 
bliques dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande  dans  des  navires  Anglais,  seront  éga- 
lement autorisés  à  être  importés  dans  des  navires  de 
Lubeck,  Bremen,  ou  Hambourg:  —  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  produits  soit  par 
fun  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  du  Royaume  Uni  dans  des  navires  Anglais,  se- 
ront également  autorisés  à  être  exportés,  des  dits 
ports,  dans  les  navires  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham- 
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bourg.  Et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  coni-  1825 
merce  qui  pourront  être  le'galement  importés  dans  lesdits 
ports  dans  des  navires  nationaux,  seront  éi^alement 
autorisés  à  être  importés  dans  les  deLubeck,  Bremen, 
ou  Hambourg,  ou  exportés  des  dits  ports,  dans  des 
navires  Anglais. 

HT.  Tontes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce dont  l'entrée  dans  les  ports  du  Royaume  Uni 
directement  de  l'un  des  ports  de  Lubeck,  Bremen,  ou 
Hambourg,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
la  Grande  Bretagne,  ou  par  les  navires  de  l'une  des 
dites  Républiques: —  et  il  sera  accordé  pour  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la  sortie  des 
ports  du  Royaume  Uni  est  permise,  les  mêmes  prîmes, 
remboursemens  de  droits,  et  avantages,  que  l'exporta* 
tion  s'en  fasse  par  les  navires  Anglais  ou  Anséatiques. 
Et  la  même  réciprocité  sera  observée,  dans  les  ports 
des  dites  Républiques,  relativement  à  toutes  les  mar- 
chandises et  objets  de  commerce  qui  seront  léga- 
lement importés  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  dits  ports, 
ou  exportés  de  ces  mêmes  ports  dans  des  navires  ap- 
partenans  au   Royaume  Uni. 

IV.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, par  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties  Contractan- 
tes, ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent, 
agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  quelconque  pour  l'achat  d'aucune  production 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  im- 
portée dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  navire  qui  auroit  trans- 
porté cette  production;  l'intention  bien  positive  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconque  n'aie  lieu  à  cet  égard. 

V.  En  considération  de  l'étendue  limitée  des  ter- 
ritoires des  Républiques  de  Lubeck,  Bremen,  et  Ham- 
bourg, et  de  l'intime  liaison  de  commerce  et  de  navi- 
gation subsistante  entre  ces  Républiques,  il  est  ici  sti- 
pulé et  convenu,  que  tout  navire  qui  aura  été  construit 
dans  l'un  des  ports  des  dites  Républiques,  et  qui  sera 
reconnu  appartenir  exclusivement  à  un  citoyen  ou  à 
des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  dont  le  capi- 
taine sera  aussi  citoyen  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
pourvu  que  les  trois  quarts   de  l'équiqage  seront  sujets 
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1825  ou  citoyens  de  Tune  des  dites  Républiques,  ou  de  Wm 
ou  plusieurs  des  Etats  compris  dans  la  Confédération 
Germanique,  d'après  la  description  et  énumération  qui 
en  a  été  faite  dans  les  Articles  LUI  et  LVI  du  Traité 
Général  du  Con«j;rès  signé  à  Vienne  le  9.  Juin,  1815*), 
le  dit  Navire,  ainsi  ocnstruit,  reconnu,  et  navigué, 
sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  objets  de  cette 
Convention,  comme  navire  appartenant  à  Lubeck,  Bre- 
men,   ou  Hambourg. 

VI.  Tout  navire,  avec  sa  cargaison,  appartenant 
à  l'une  des  trois  Républiques  libres  Anséatiques  de  Lu- 
beck, Bremen,  ou  Hambourg,  et  venant  de  l'un  des 
susdits  ports  dans  le  Royaume  Uni,  sera,  pour  tous 
les  objets  de  cette  Convention,  considéré  comme  ve- 
nant du  pays  auquel  le  dit  navire  appartient;  et  tout 
navire  Anglais,  avec  sa  cargaison  traliquant  avec  les 
ports  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Hambourg,  directement 
ou  succesivement,  sera,  dans  ces  mêmes  objets,  sur  le 
pied  d'un  navire  Anséalique  avec  sa  cargaison,  faisant 
le  même  voyage. 

VIL  II  est  en  outre  mutuellement  convenu ,  que 
dans  aucun  des  FJlats  des  Hautes  Parties  Contractantes 
il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres  ou  plus  considéra- 
bles, sur  aucune  propriété  personnelle  des  sujets  ou  ci- 

*)  Art.  53.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  d'Alle- 
magne, en  comprenant  dans  cette  transaction  L.  L.  M.  M. 
l'Enjpereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse,  de  Dannemarc,  et 
des  Pays  Bas;  et  nommément  —  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  l'Empire  Germanique;  —  le  Roi  de 
Danemark,  pour  le  Duché  de  Holstein  ;  —  le  Roi  des  Pays 
Bas,  pour  le  Grand -Duché  de  Luxembourg;;  —  établissent 
entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  Germanique. 

Art.  56.   Les  Affairés   de    la  Confédération  seront  confiées  à  une 
Diète  Fédérative,  dans  laquelle  tous  les  Membres  voteront  par 
leurs  Plénipotentiaires,  soit  individuellement  soit  collectivement, 
de  la  manière  suivante  sans  préjudice  de  leur  Rang: —  L  Au- 
triche.     2.    Prusse.      3.    Bavière.      4.   Saxe.      5.    Hannovre. 
6.    AVurtemberg.     7.    Bade.     8.   Hesse    Electorale.     9.    Grand 
Duché    de  Hesse.     10.  Dannemarc,    pour  Holstein.     H.  Pays 
Bas,    pour  Luxembourg.     12.  Maisons  Grand  Ducales  et  Dn-^ 
cales  de  Saxe.     13.  Brunswick  et  îSas.san.     14.  Mecklenbour» 
Schwerin    et    Strelitz.       15.   Holstein -Oldenbourg,    Anhalt    eO 
Schwartzbourg.    16.  Hohenzollern,  Lichtenstein,  Reuss,  Schaum-'' 
bourg -Lippe,    Lippe    et  Waldeck.     17.    Les  Villes  Libres  Aéi 
Lubeck,    Francfort,    Brème  et  Hambourg.  —  Total  17   Voix.|. 
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toyens  de  chacune  d'elles,  respectivement,  dans  le  trans-  1825 
port  de  ces  proprîéte's  hors  du  domaine  ou  du  territoire 
de  ces  Etats ,  (soit  en  cas  d'hénta<çe  de  ces  propriétés, 
soit  autrement),  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables 
dans  chaque  Etat,  sur  les  mêmes  propriétés,  quand 
elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  de  cet 
Etat,   respectivement. 

Vin.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent le  droit  d'entrer  dans  les  stipulations  additionnel- 
les, afin  de  faciliter  d'étendre,  même  au  delà  de  ce 
qui  est  compris  dans  la  Convention  actuelle,  les  rela- 
tions commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de  leurs 
états,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  Principe  d'avan- 
tages réciproques  ou  équivalens,  suivant  la  nature  des 
cas;  et  après  la  conclusion  d'un  Article  ou  Articles 
quelconques  entre  les  dites  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  ici  con- 
venu que  l'Article  ou  les  ariicles  qui  pourront  être  à 
l'avenir  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  présente  Convention. 

IX.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  le  Roi 
dn  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande d'une  part,  ou  l'un  ou  l'autre  des  gouvernemens 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bre- 
men  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire 
à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  10  ans 
susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  Tex- 
piratlon  de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue, 
par  l'autre  cette  cnnvention  et  toutes  les  stipulations  y 
renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  par  rapport 
aux  Etats  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration; 
bien  entendu  et  convenu ,  que  si  l'une  ou  plusieurs  des 
dites  Répnblques  Anséatiques,  à  l'expiration  de  10  ans 
à  dater  de  ce  jour  donnent  ou  reçoivent  la  déclaration 
de  la  cessation  proposée  de  cette  convention,  la  dite 
convention  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet 
aux  autres  Républiques  ou  République,  qui  n'auront  ni 
donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 

Nouif,  Suppîém.  Tomt  II.  F  t 
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1825  tîfications    seront  échangées   à  Londres   dans  l'espace 
d'un  mois ,    ou  plutôt  si  fuire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  29.  Septembre,   Tan  de  Grâce 
1825. 

(L.  S.)  James  Colquhoun. 

(L.  S.)  George  Canning. 

(L.  S.)  W.  HusKissoN. 


£18. 

Ordonnance  du  Pioi  de  France  qui 
prescrit  V accomplissement  des  condi- 
tions de  réciprocité  stipulées  par  une 
Convention  du  26*  Janvier  1826;,  à 
Végard  de  la  navigation  britannique. 
En  date  du  8.  Février  1826. 

Art.  1er.  A  dater  du  5.  Avril  prochain,  les  navires 
britanniques  venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports 
du  Royaume-Uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et 
des  possessions  dudit  Royaume  en  Europe,  dans  les 
ports  de  France,  et  les  navires  français  revenant  des 
ports  du  Royaume- Uni  et  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, paieront  un  droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  n'excédera 
pas  le  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée  des  ports  de 
France  sur  tous  navires  étrangers. 

Les  navires  britanniques,  venant  des  ports  du  Ro- 
yaume-Uni ou  des  possessions  de  ce  Royaume  en  Eu- 
rope ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analogues,  que  d'après 
le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque;  toutes  marchan- 
dises et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour- 
ront être  légalement  importés  des  ports  du  Royaume- 
Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  pour  la  consom- 
mation de  notre  Royaume,  ne  paieront  à  leur  impor- 
tation par  navires  britanniques,  que  les  mêmes  droits 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  marchandises  et 
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objets   de    commerce    à    leur    importation    par    navires  1826 
français. 

3.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amé- 
rique, importe's  de  quelque  pays  que  ce  soit  par  na- 
vires britanniques,  ou  bien  chargés  par  navires  fran- 
çais, ou  tous  autres,  dans  un  des  ports  de  la  domi- 
nation britannique  en  Europe,  ne  pourront,  à  dater 
de  la  même  époque  du  5.  Avril  prochain,  être  admis 
en  France  pour  la  consommation  du  Royaume,  mais 
seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  produits 
des  pays  d'Europe  autres  que  le  Royaume- Uni  ou  ses 
possessions,  lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  bri- 
tanniques venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume- 
Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pêcheurs  appartenant  au  Royaume -Uni  ou 
à  ses  possessions  en  Europe,  lorsque,  étant  forcés  par 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes  de  France,  ils  n'y  auront  effectué  au« 
cun  chargement  ni  déchargement. 

5.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.  Février  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé    Charles. 

Par  le  Roi:    Le  Président   du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Jh.  de  Villèle. 


119. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  rela- 
tivement   aux    droits  payables    des 
articles    iinportés    en    bâtimens    an- 
glais.   En  date  du  8.  Février  1826. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays  Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,    etc. 

Ff2 
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1826  Considérant,    qu'en    conséquence   des   dlsposîiîons 

du  Conseil  prises  par  le  Gouvernement  Anglais  en 
date  du  30.  Janvier  dernier,  les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes,  qui  avaient  donné  lieu  à  notre  Arrêté 
du  n.  Août,  1824,  par  lequel  il  a  été  statué  que  tou- 
tes les  marchandises,  qui,  à  dater  du  14  du  même  mois, 
seraient  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne dans  ce  pays,  sur  des  bâtimens  portant  pavillon 
Anglais,  seraient  provisoirement  considérées  et  traitées 
quant  aux  droits  d'entrée  comme  si  elles  étaient  impor- 
tées par  des  bâtimens  nationaux: 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Département  des 
Affaires  Etrangères,  de  concert  avec  celui  de  Tinté- 
rieur,  et  avec  l'Administration  des  Contributions  direc- 
tes,   Droits  d'Entrée  et  des  Accises; 


120. 

Convention  of  Commerce  and  Navi- 
gation between  Great  Bi^itain  and 
Sweden.     Signe d  at  London,  the  iSth 

of  March,  1826. 

(Texte  original  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Majesty 
the  King*of  Sweden  and  Norway,  having^  by  Decla^ 
rations^  exchanged  on  the  2éth  day  of  ^pril^  andiSth 
day  of  July,  1824,  entered  into  stipulations  for  remo- 
ving  impediments  affecting  the  navigation  and 
trade  of  their  respective  states  ;  and  their  said 
Majesties  being  rtiutually  désirons  of  still  further 
extending  and  improving  the  relations  of  friend- 
ship  and  commerce  now  happily  subsisting  between 
theTU  and  their  respective  subjects,  and  of  placing 
the  arrangements  already  agreed  upon  by  the  dé- 
clarations aforesaid^  upon  a  more  sure  and  satis-- 
factory  footings  hâve  appointed  their  Plenipoten- 
tiaries  to  conclude  a  Convention  for  thèse  pur  poses  ^ 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  King^ 
dom.    of    Great   Britain    and    Ireland,    the   RigJit 
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Avons   trouvé   bon    et  entendu   de   révoquer   notre  1826 
Arrête'  du  11.  Août,  1824,  et  d'en  faire  cesser  les  effets 
il  dater  du  11  de  ce  mois. 

Les  Départemens  des  Affaires  Etrangères  et  de 
l'Intérieur,  et  l'Administration  des  Contributions  Direc- 
tes, Droits  d'Entrée,  et  de  Sortie,  et  des  Accises, 
sont  chargés  de  Inexécution  du  présent  Arrêté,  dont  ex- 
pédition sera  adressée  à  notre  Ministre  des  Finances, 
et  à  la  Chambre  générale  des  Comptes,  et  qui  sera 
inséré  au  Journal  OfKiciel. 

La  Flaye,   le  8.  Février,   1826. 

De  par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  G.  DE  Me  Y  DE  Streefkerk. 


120. 

Convention  de  Commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Suéde  et  la  Gran- 
de-Bretagne.    Signée  rc  Londres^  le 

i8.  Mars  1826"^). 

(Texte  original  suédois.) 

Hans  Majestat  Konungen  af  Sverîge  og  Norrige, 
samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konun- 
gariket  Slora  Britannien  och  Irland ,  som  genom  De- 
clarationer  utvexlade  den  24.  April  och  16  Julii  ar  1824. 
(ifverenskommit  om  stadganden  till  undanrodjande  af 
hinder  for  deras  respective  Staters  sjofart  och  handel, 
hafva,  lifvade  af  omsesidig  âstundan,  at  mer  och  mer 
utvidga  de  vanskaps  och  handels  sorhâllanden,  som  nu 
lyckligen  aga  rum  emellan  Hogstbeorde  Deras  Maje- 
stater  och  Deras  omsesidige  undersâtare,  samt  att 
gifva  de  genom  forberorde  Declarationer  redan  wid- 
tagne  bestammelser  en  mera  saker  och  tillfredsstailande 
grund,  utsett  hvar  Sine  befullmagtigade  Ombud,  till 
afslutande  af  en  Convention  i  detta  afseende,  nemligcn: 
Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konungari- 
ket  Stora  Britannien  och  Irland,  The  Right  Hono- 

*)  Voy.  Recueil  Supplém,  T.  X.  {Noui^.  liée.  T.  VI.)  p.  912. 
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1826  flon Durable  George  Canning  ^  a  Memher  of  His 
said  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Memher  oj  Parliament ,  and  His  said  Majestya 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  jiffairs; 
—  and  the  Right  Honourable  William  Hushisson, 
a  Member  of  His  said  Majestys  Most  Honourable 
Privy  Council^  a  Member  of  Parliament^  Presi^ 
dent  of  the  Committee  of  Privy  Council  Jor  Affairs 
oj  Trade  and  Foreign  Plantations^  and  Treasurer 
of  His  said  Majesty^s  Nas^y:  — 

uénd  His  Majesty  the  King  of  Sii>eden  and 
NoT'way^  the  Sieur  Gustavus  Aigernon^  Baron  de 
Stierneld^  His  First  Gentleman  of  the  Chamher^ 
Under  -  Chancellor  of  His  Orders  ,  Commander  of 
the  Order  oJ  the  Polar  Star,  Knight  of  the  Order 
of  St»  Anne  of  Russia  of  the  Second  Class,  and  of 
the  Order  oj  the  Red  Eagle  of  P russia  of  the 
Third  Class;  and  His  said  Majesty' s  Envoy  Extra- 
or  dinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court 
of  His  Britannic  Majesty:  — 

fVho^  ajter  hav^ing  communicated  ta  each  other 
their  respective  full  powers,  found  ta  he  in  due 
and  proper  form,  liave  agreed  upon  and  concluded 
the  following  Articles:  — 

Art,  1.  The  several  stipulations  contained  in 
the  Déclarations  exchanged  between  the  Plenipo- 
tentiaries  of  His  Majesty  the  King  of  tlie  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  on  the 
24th  day  oj  April^  and  iQth  day  of  July,  1824, 
shall  continue  in  force  between  the  rligh  Contrac- 
ting  Parties,  respectively^  for  the  term  of  the  pré- 
sent Convention ,  and  shall  he  equally  hinding  upon 
the  said  parties,  their  officers  and  suhjects  {except 
as  jar  as  the  same  may  he  lier einaf ter  varied^  as 
if  the  same  had  heen  iriser ted^  word  jor  pvord)  in 
tins  Convention, 

II,  British  vessels  enter ing  or  departing  front 
the  ports  of  the  Kingdoms  of  Sweden  and  JS'orway, 
and  Swedish  and  Jsorwegiaa  vessels  entering  or 
departing  Jrom  the  ports  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  shall  not  he  subject 
to  any  other  or  higfier  ship-duties  or  charges^  than 
are  or  shall  he  levied  ou  national  vessels  entering 
or  departing  from  suck  ports,   respectively. 
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rable  Georg  Cannîng,  Ledamot  af  Dess  Heinlî^ça  1826 
Râd,  Ledamot  af  Parlamenlet,  och  Dess  fornamste 
Stals  Secreterare  for  Utrikes  Arenderne;  samt  The 
Right  Honorable  Wilhelm  Huskisson,  Leda- 
mot af  Dess  Hemliga  Rad ,  och  af  Parlamentet,  Pré- 
sident af  Hemliga  Râdets  Utskott  for  Handels  och  Co- 
lonial Arenderne,  samt  Skattmastare  a f  Dess  Flotta: 


Och  Hans  Majestat  Konungen  afSverîge  och  Nor- 
rîge,  Friherre  Gustav  Algernon  Stierneld,  Dess  En- 
voyé Extraordinaire  och  Ministre  Plénipotentiaire  hos 
Hans  Stor  Britanniska  Majestat:  hvilka  efter  utvexlin- 
gen  af  de  for  dem  utfardade  och  i  godt  och  behorigt 
skick  befundne  Fulimakter,  hafva  ofverenskommit  om 
foljande  Artikiar,   etc. 


Art.  L  —  De  sarskilte  stadganden  som  innehallas 
utî  de  emellan  de  afHans  Majestat  Konungens  afSve- 
rîge och  Norrjge,  och  Hans  Majestat  Konungens  af 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Ir- 
land  dertill  befullmagtigade  Ombud,  under  den  24.  April, 
och  16.  Julii  âr  1824,  utvexiade  Declarationer,  skola 
aga  kraft  och  verkan  emellan  de  Hoga  Contraherande 
Magterne,  sa  lange  narvarande  Convention  riicker,  qcIi 
skola  wara  lika  forbindande  for  dem,  Deras  Embets- 
man  och  undersâtare  (i  sa  matto  de  icke  genom  hvad 
harefter  foljer,  blifva  jemkade),  aldeles  som  om  de 
ord  for  ord  woro  inforde  uti  narvarande  Convention. 

IL —  Fartyg  tillhorande  det  forenade  Konungari- 
ket Stora  Britannien  och  Irland,  som  inlopa  uti  ham- 
nar,  belagne  i  Konungarikena  Sverige  och  Norrige, 
eller  som  derifrân  utiopa,  samt  Svenska  och  Norrska 
fartyg  som  inlopa  uti  det  forenade  Konungarikets  Stora 
Britanniens  och  Irlands  hamnar,  eller  som  derifrân  ut- 
iopa, skola  icke  vara  underkastade  nagra  afgifter  eller 
pâlagor  hogre  eller  andra  an  dem ,  som  for  narvarande 
aro  eller  framdeles  kunna  blifva  de  respective  landernes 
egna  fartyg  pâlagde  wid  Deras  inlopande  i  berorde 
hamnar  eller  wid  Deras  utlopandc  derifrân. 
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1826  ïll*   yill  goods^  wares,  and  merchandise ,  whe- 

tlier  tlie  production  of  tlie  Kingdoms  of  Sweden 
and  Noj^way  f  or  of  any  otlie.r  country  ^  wJiich  may 
he  legally  imyorted  front  any  of  tlie  ports  of  ihe 
said  kingdoms  into  the  Vnited  Kingdoni  of  Great 
Britain  and  Ireland^  in  British  t^'essels^  shall,  in 
like  nianner ,  he  perniitted  to  he  so  imported  direcily 
in  Su^edish  or  ISorwegian  vessels  ;  and  ail  goods, 
iPares,  and  merchandise  y  whether  the  production 
of  any  of  the  dominions  of  His  Britannic  Majesty^  or 
oj  any  other  country^  which  may  he  legally  exported 
from  tlie  ports  of  the  United  Kingdom^  in  British 
vessels,  shall  in  like  manner ,  he  permit ted  to  he 
exported  from  the  said  ports  in  Swedish  or  INor- 
wegian  ^essels.  j4n  exact  reciprocity  shall  he  oh- 
served  in  the  ports  of  Sweden  and  JS'orway,  so  that 
ail  goods,  ivares  ^  and  merchandize^  whether  the 
production  of  the  United  Kingdom ,  or  of  any  other 
country y  which  may  he  legally  imported  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  into  the  ports  of 
oJ  Stvecien  and  JSortvay,  i/i  Swedish  or  I^orwe- 
gian  pessels,  shall,  in  like  manner,  he  permit  ted 
to  he  so  imported  from  the  jjorts  of  the  United 
Kingdom,  in  British  vessels;  and  ail  goods,  wa- 
ves, and  merchandize^  whether  the  production  of 
çiny  of  the  dominions  of  His  Swedish  Majesty,  or 
oj  any  other  country ,  which  m.ay  he  legally  ex^ 
ported  from  the  ports  of  Sweden  or  JSorway  in 
Swedish  or  Norwegian  vessels,  shall,  in  like  man- 
Tier,  he  permitted  to  he  exported  from  the  said  ports 
in  British  vessels, 

IV.  AU  goods,  waresy  and  merchandise ,  which 
can  legally  he  imported  into  the  ports  of  either 
country  dirctly  from  tlie  other,  shall,  upon  such 
importation ,  he  admitted  at  the  same  rate  of  duty, 
whether  imported  in  vessels  of  the  one  or  the  other 
country:  and  ail  goods,  wares ,  and  merchandise, 
which  can  he  legally  exported  from,  the  ports  of 
either  country,  shall,  upon  such  exportation,  he 
liahle  to  the  same  duties ,  and  he  entitled  to  the 
same  hounties,  drawhacks  and  allowances ,  whether 
exported  in  vessels  of  the  one  or  the  other  country. 


entre  la  Suéde  et  la  Grande-Bretagne.     Ahl 

m. —  Aile  Handelswaror  och  gods,  antîngen  de  1826 
aro  producerade  i  Konungarikena  Sveiige  och  INorrîge, 
eller  i  hvilket  annat  land  som  heist,  hvaraf  inforsein 
fiân  namde  Konungarikens  hamnar  lil  hamnar  belagna 
uli  det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Ir- 
land,  ar  iagligen  tillaten  vX\  fartyg  lillhorande  sidstnamde 
forenade  Konungarike,  kunna  iikaledes  dit  intoras,  di- 
recte frân  Sverige  och  Nonige,  uti  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  alla  handelsvaror  och  gods,  vare  sig  pro- 
ducter  af  Hans  Stor  Britanniska  Majestiits  Stater,  eller 
af  nâgot  annat  land,  hvaraf  iitforsein  frân  det  forenade 
Konungarikets  hamnar  uli  Dess  egnar  Fartyg  ar  lag- 
ligen  tillaten,  kunna  Iikaledes  utforas  frân  namde  ham- 
nar uti  Svenska  och  Norrska  Fartyg.-  En  fullkomlig 
leciprocitet  skall  iagttagas  uti  Sveriges  och  Norriges 
hamnar,  sa  att  alla  handelswaror  och  gods,  antingen 
de  aro  producerade  uti  det  forenade  Konungariket,  eller 
i  hvilket  annat  land  som  heIst,  som  lagligen  kunna 
insoras  frân  det  forenade  Konungarikets  hamnar,  lill 
Svenska  och  Norrska  hamnar  uti  Svenska  och  Norrska 
Fartyg,  kunna  Iikaledes  dit  in  foras  directe  frân  det  fo- 
renade Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland  uti 
Engelska  Fartyg,  och  alla  handelsvaror  och  gods,  an- 
tingen de  aro  producerade  uti  nâgot  of  Hans  Majestiit 
Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Riken,  eller  i  hvilket 
annat  land  som  heIst,  hvilka  lagligen  kunna  utforas 
frân  Sveriges  och  Norriges  hamnar  uti  Svenska  och 
Norrska  Fartyg,  kunna  Iikaledes  utforas  frân  namde 
hamnar  uti  Engelska  Fartyg. 


IV,  <—  Alla  handelsvaror  och  gods,  hvaraf  inforsein 
till  endera  af  de  bâda  Magternes  hamnar  directe  frân 
den  andras  hamnar,  ar  tillaten,  skola,  wid  deras  in- 
forsel  wara  underkastade  enahanda  nfgifter,  antingen 
de  aro  inforde  med  fartyg  tillhorande  den  andra  Maktens 
undersâter,  eller  med  inhemska  Fartyg,  och  alla  han- 
delsvaror och  gods,  hvaraf  utforsein  frân  bâde  Mak- 
ternes  hamnar  ar  tillaten,  skola,  wid  deras  utskeppning, 
wara  underkastade  samma  Tullafgifter,  och  berattigade 
til  samma  premier,  restitution  utaf  afgifter,  och  ofrige 
formâner,  antingen  denna  utfiirsel  verkstalles  med  in- 
hemska, eller  med  Fartyg  tillhorande  deu  andra  Mak- 
tens Undersâter. 
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1826  T^,   No  priority    or  préférence  sliall  be  given, 

directly  or  Indirectlj ,  hy  tlie  Gopernmenù  of  either 
country  :  or  hy  any  company,  corporation^  or  agents 
acting  in  ifs  behalf  or  under  ils  authority ,  in  the 
purchase  ofany  article  of  the  growth^  produce  y  or 
manufacture  oj  either  cou.-try ,  imported  into  the 
other  ^  on  account  of ,  [or  in  référence  to  the  clia- 
racter  of  the  vessel  in  which  such  article  was  im~ 
ported;  it  heing  the  true  intent  and  meaning  of 
the  High  Contracting  Parties,  that  no  distinction 
or  différence  whateper  shall  be  made  in  this  respect. 

V^l.  From  and  after  the  date  of  the  présent 
Convention ,  British  ships  sliall  be  allowed  to  pro^ 
ceed  direct  frdm  any  port  of  His  B  rit  an  nie  Maje^ 
sty*s  dominions  ^  to  any  colony  of  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  JSorway  not  in  Europe,  and 
to  import  into  such  colony  any  goods  the  growthy 
produce,  or  manufacture  of  the  United  Kingdom, 
or  of  any  of  the  British  dominions  ^  not  being  such 
goods  as  are  prohibited  to  be  imported  into  such 
colony,  or  as  are  admitted  only  from  the  dominions 
of  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway^ 
and  such  British  ships  ^  and  such  goods  so  impor- 
ted in  them:  shall  be  liable,  in  such  colony  of  His  i 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  to  noi 
higher  or  other  c/iarges  than  would  be  there  payable^ 
on  Swedish  or  I^orwegian  ships  im,porting  the  like' 
sorts  of  goods;  or  payable  on  the  like  goods,  the 
growth,  produce  ^  or  manufacture  of  any  foreign 
country ,  allowed  to  be  imported  into  the  said  co- 
lony in  Swedish  or  Norwegian  ships.  jlnd  from 
and  after  the  same  date,  Swedish  and  Norwegian 
vessels  shall  be  allowed  to  proceed  direct  from  any 
ports  of  the  dominions  of  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway ,  to  any  colony  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ir élan d^  {other 
than  those  in  the  possession  of  the  East  India  Com- 
pany^ and  to  import  into  such  colony  any  goods^ 
the  growth^  produce  y  or  manufacture  oftheKing- 
doms  of  Sweden  and  I^orway,  or  of  any  of  their 
dominions ,  not  being  such  goods  as  are  prohibited 
to  be  imported  into  such  colony;  or  as  are  admit- 
ted only  from  the  dominions  of  His  Britannic  Ma- 
jesty^;  and  such  Swedish  and   Norwegian   uessels^ 
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V.  —  Hvarken  directe  eller  indirecte  skall  af  den  1826 
ena  eller  andra  af  de  bade  Regeringarne,  eller  af 
nâgot  Compagnie  eller  nâgon  Agent,  som  handlar  i 
Dess  namm,  eller  under  Dess  Autoritet,  nagra  foretrades 
rattigheter  blifva  beviijade  for  inkop  af  nîigon  utaf 
ettdera  af  de  bâda  Rikenas  Natur  eller  Konst  producter, 
infôrd  pâ  det  andras  omrade,    pâ  grund  eller  till  folje 

af  det  fartygs  Nationalitet,  som  ofverfordt  denna  pro- 
duct,  dâ  bâda  de  Hoga  Contrahenternes  afsigt  ar  att 
ingen  slags  olikhet  eller  utskilinad  ma  iiga  rum  i  delta 
afseende. 

VI.  —  Frân  och  med  dagen  af  denna  Conventions 
underteknande  skola  det  fôrenade  Konungariket  Stora 
Biitanniens  och  Irlands  Fartyg  kunna  afga  directe 
frân  Hans  Stor  Vritanniska  Majestiits  Staters  hamnar, 
till  hvarje  Colonie,  tillhorig  IJans  Majestat  Konungen 
af  Sverige  och  Norrige,  utom  Europa,  samt  dit  inlcira 
alla  waror  som  iiro  det  fcirenade  Konungarikets  eller 
nâgon  af  Dess  underlydande  landers  natur  eller  konst 
producter,  hvaraf  inforsein  icke  jir  fiirbuden  uti  dessa 
Colonier,  eller  som  allenast  aro  lillâtne,  sâsom  kom- 
mande  frân  Hans  Majestat  Konungens  af  Sverige  och 
Norrige  Stater,  och  dessa  det  fôrenade  Konungarikets 
Fartyg,  samt  de  sâinnda  inforda  waror,  ^ola  icke, 
uti  niimde  Hans  Majesllit  Konungens  af  Sverige  och 
Norrige  Colonier,  wara  underkastade  hogre  eller  andra 
afgifter,  an  dem  som  diir  skulle  criiiggas  af  Svenska 
och  Norrska  Fartyg,  dâ  de  infora  samma  slags  waror, 
eller  som  skola  betalas  for  hvarje  annat  friimmande 
Innds  Natur  eller  Konst  producter,  och  hvaraf  inforsein 
til  dessa  Colonier  ar  tillâten  med  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  srân  och  med  samma  dag  skola  Svenska 
och  Norrska  Fartyg  kunna  afga  directe  frân  Hans 
Majesllit  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Rikens 
hamnar,  till  hvar  och  en  af  det  fôrenade  Konungariket 
Stora  Britanniens  och  Irlands  Colonier,  (med  undantag 
af  dem,  som  tillhora  Ost-Indiska  Compagniel)  samt 
dit  infora  alla  waror,  som  aro  Konungarikena  Sveriges 
och  Norriges  eller  nâgot  af  deras  underlydande  landers 
Natur  eller  Konst  producter,  hvaraf  inforsein  icke  ar 
forbuden  uti  dessa  Colonier,  eller  som  allenast  iiro 
tillâtne  sâsom  kommande  frân  Hans  Majestat  Konungans 
af  det  fôrenade  Konungariket  Stora  Britannien  och 
Irland  Stater,  och  dessa  Svenska  och  Norska  Fartyg, 
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182G  and  such  goods  so  import ed  in  them-y  sliall  be  liable, 
in  sucJi  colony  oj  tJie  United  Kin g doni  oj  Great  Bri^ 
tain  and  Ireland^  {otlier  tlian  tJiose  in  tlie  posses- 
sion of  tJie  East  India  Company),  to  no  otlier  or 
liiglier  charges  tJian  would  be  tJiere  payable  on  Bri- 
tisli  i^essels  imporiing  the  liJce  sort  of  goods  ^  or 
payable  on  the  lihe  goods,  the  growtli^  produce ^  or 
manufacture  of  any  foreign  country  ^  allowed  to  be 
imported  into  tlie  said  colony  in  British  ships. 

VIL  Brom.  and  ajter  the  date  of  the  présent 
Convention^  Britisli  ships  shall  be  allowed  to  ex- 
port from  any  colony  of  Ilis  Majesty  the  King  of 
kSweden  and  Norway,  not  in  Europe,  any  goods 
tiot  prohibited  to  be  exported  from  such  colony; 
and  such  British  ships ,  and  such  goods  so  expor- 
ted in  them^  shall  be  liable,  in  such  colony,  to  no 
other  or  higher  charges  than  would  be  payable  by^ 
and  shall  be  entitled  to  the  same  drawbacls  as 
nould  be  there  allowable  on,  Swedish  or  Norwe^ 
^ian  ships  exporting  such  goods.  And  the\like  li- 
berty  and  privilèges  of  exportation  shall  be  reci- 
procally  granted  in  tlie  British  Colo/iies,  {other  than 
ihose  in  the  possession  of  the  East  India  Company), 
to  Swedish  and  Norwegian  ships  y  and  to  goods 
t'xported  in  them, 

VIII.  In  respect  to  the  commerce  to  be  car- 
1  ied  on  in  vessels  of  Sweden  or  Norway  with  the 
British  dominions  in  the  East  Indies,  or  now  held 
by  the  East  India  Company  in  virtue  of  their  Char- 
ter ^  Mis  Britannic  Majesty  consents  to  grant  the 
same  facilities  and  privilèges^  in  ail  respects^  to 
the  subjects  of  His  SwedisJi  Majesty,  as  are  or 
viay  be  enjoyed;  under  any  Treaty  or  j4ct  of  Par^ 
liament ,  by  tlie  subjects  or  citizens  of  the  most 
javoured  nation:  subject  to  the  laws,  rules ,  régu- 
lations, and  restrictions  which  are  or  may  be  ap-- 
plicable  to  the  ships  and  subjects  of  any  other  fo^ 
reign  country  enjoying  the  lihe  facilities  and  pri- 
vilèges of  trading  with  the  said  dominions. 


entre  la  Suéde  et  la  Grande-Bretagne.     46:1. 

samt  de  salunda  înftirda  waror,  skola  lUÎ  niimde  de  1 1826 
forenade  Konungariket  Stora  Britanniens  och  JrlaïKÎs 
Colonier,  (med  undantag  af  dem ,  soni  tillhora  Osi- 
Indiska  Compagniet),  icke  wara  iinderkastade  ho^^re 
ellcr  andra  afgifter  lin  dem,  som  skulle  erliigjças  ai" 
Stor  Britanniska  Fartyg,  du  de  infora  samina  slag« 
waror,  eller  som  skulle  beta  as  for  hvarje  annat  friiin- 
mande  lands  Natur  eller  Konst  producter,  ocli  hvarat* 
inforseln  til  dessa  Colonier  ar  tilluten  med  det  torenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  och  Irlands  Fartyg. 

VII. —  Fran  oeil  med  dagen  af  denna  Conventions 
iinderteknande  skola  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britanniens  och  Irlands  Fartyg  kunna  ulfora  iVân  Hans 
Majeslat  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Colonier, 
utom  Ëuropa,  aile  de  waror,  hvaraf  ultorseln  fran 
berorde  besittningar  icke  iir  forbuden,  och  dessa  det 
forenade  Konungarikets  Fartyg,  jemte  deras  laster, 
skola  dar  icke  wara  underkastade,  andra  eller  hogre 
afgifter,  an  dem  Svenska  och  Norrska  Fartyg,  som 
utfora  samma  varor,  skulle  erliigga,  och  skola  aga 
riitt  till  samma  restitution  ulaf  afgifter,  som  sidst 
namde  Fartyg,  och  samma  frihet,  afvensom  samma 
uttorsels  privilégier  skola  sammaîedes,  uti  det  forenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  och  Irlands  Colonier 
(med  undantag  af  dem  som  tillhora  Ost-Indiska  Cam- 
pagniet)  tillgodonjutas  af  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
jemte  deras  laster. 

VIII.  —  Hwad  angar  den  handel,  som  kommer 
att  aga  rum,  genom  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
med  Hans  Stor  Britanniska  Majestiits  Besittningar  uti 
Ost-Indien,  ellcr  med  dem,  som  nu  innehafvas  af  Ost- 
Indiska  Compagniet,  i  stod  af  Dess  privilégier,  sam- 
tycker  Hans  Stor  Britanniska  Majesliit,  ait  bevilja 
Hans  Majestiit  Konungens  af  Sverige  och  Norrige 
Undersâtare,  i  alla  afseenden,  enahanda  fcirmaner  och 
privilégier,  som  antingen  i  folje  af  Tractater  eller  Par- 
laments  Acter,  nagon  af  de  miist  gynnade  Nationers 
Undersâtare  eller  medborgare,  for  narvarande  âtnjuta, 
eller  framdeles  komma  att  âtnjuta,  med  forbindelse  ett 
stalla  sig  till  efterrattelse  de  lagar,  reglementen  och 
inskrankningar,  som  aro  eller  kunna  blifva  âlagde 
Fartyg  och  undersâtare  af  hvarje  annat  land,  som 
âtnjuter  samma  formâner  och  privilégier  for  handein 
med  berorde  besittningar. 
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1826  IX,     The    Higli    Contracting    Parties   engage 

tluit  ail  articles  tlie  growth  ^  produce  y  or  Tnanufac- 
tare  of  their  respectitfc  dominions  ^  sJiall  he  subject 
to  no  higlier  dutiesy  upon  their  admission  from 
tlie  one  country  into  tJie  other  ^  than  are  paid  hy 
the  like  articles^  tJie  growthy  produce^  or  manu- 
facture of  any  other  Joreign  country  ;  and  that  no 
prohibition  or  restraint  shall  be  imposed  upon  the 
importation ,  into  the  one  country  from  the  other, 
or  upon  the  exportation  from  the  one  country  to 
the  other,  of  any  such  articles^  the  growth,  pro- 
duce ,  or  manufacture  of  either  of  the  said  States^ 
wliich  shall  not  ecjually  ex  tend  to  ail  other  nations; 
and,  generally ,  t/uit  in  ail  matters  and  régulations 
of  trade  and  navigation ,  each  of  the  High  Contrac- 
ting Parties  will  treat  t/ie  other  upon  tfie  Jooting 
of  ifie  moHt  fapoured  nation» 

JC.'.  In  considération  of  the  advantages  andja- 
cilities  which  the  navigation  and  commerce  of  the 
United  Kingdoms  of  Spveden  and  INorway  will 
enjoy ,  under  the  présent  Convention ^  and  the  Act 
of  Parliament  of  the  5th  July^  1825,  His  Ma- 
jcsty  the  King  of  Sweden  and  Norway  consent  s 
tJiat ,  from  and  after  this  date,  vessels  of  the  Uni- 
ted Kingdom  oj  Great  Britain  and  Ireland  shall 
be  allowed  to  import  into  Sweden  any  merchandize 
or  goods  of  European  origin ,  which  are  likewise 
permit ted  to  be  import ed  into  Sweden  from  any 
port  whatever,  with  the  exception  of  tlie  Jollowing 
articles: 

Sait,  hemp,  fax,  oit  of  ail  linds^  grain  of 
ail  linds^  wine,  tobacco,  sait  or  dried  fish,  wool, 
and  stuffs  of  ail  linds :  which,  as  before^  sJiall  be 
imported  into  Sweden  only  in  vessels  of  Sweden 
and  JSorway,  or  in  vessels  of  the  countries  of  whicli 
such  articles  are  the  produce» 

2he  said  excepted  articles  shall,  however,  be 
allowed  to  be  imported  into  Sweden  in  vessels  of 
tlie  United  Kingdom  of  Grdat  Britain  and  Ireland^ 
proceeding  direct  from  some  port  of  the  United 
Kingdom,  provided  such  articles  shall  hâve  beeii 
previously  landed  and  warehoused  in  a  port  of  the 
United  Kingdom,  ajter  having  been  imported  thi-» 
ther  from  the  country  of  their  origin» 
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IX.  —  De  Hoga  Contraherande  Magterne  ofverens-  1826 
komma,  ait  allda  deras  respective  Liinders  Natur  eller 
Konst  producter  icke,  wid  deras  inlorsel  uti  det  ena 
landet  skola  wara  underkaslade  hô«;re  af^ifter  an  den 
som  skulle  eriaggas  for  nagot  annat  lands  Natur  eller 
Konst  producter,  samt  att  intet  torbud  eller  inskriinkniiig 
skall  blilVa  pulagd  inforseln  till  det  ena  landet  fran  det 
andra,  eller  utt'orsein  fran  det  ena  landet  till  det  andra 
af  de  bada  Staternes  Natur  eller  Konst  producter, 
utan  att  pa  samma  gang  ntstrackas  till  hvarje  annan 
Nation,  och  i  allmanbet,  at  i  hwad  som  rorer  handein 
och  sjofarten,  skall  hvar  och  en  af  de  IJciga  Con- 
traherande Magterna  behandia  den  andra  8u£om  den 
inast  gyunade  Nation. 


X.  —  I  foljd  af  de  forinaner  och  lattnader  hvaraf 
de  forenade  Konungarikenas  Sverige  och  Norrige  han- 
del  och  sjiifart  komma  i  alnjutande  genom  denna  Con- 
vention, och  medelst  Parlaments  Acten  af  den  5.  Julii 
Julii  iir  1825,  samtycker  Hans  Majestiit  Konungen  af 
Sverige  och  Norrige,  att  ifrân  och  med  denna  dag, 
Fartyg  tillhorande  det  torenade  Konungaiiket  Stora 
Britannien  ochirland,  skola  kunna,  ifran  hvilken  hamn 
som  heist,  till  Sverige  infora  alla  slags  handelsvaror 
och  tillwerkningar  af  Europeiskt  ursprung  hvilkas  in- 
forsel  diir  iir  lagligen  tillâten ,  nied  undantag  af  toljande 
Articlar,    neniligen: 

Sait,  Hampa,  Lin,  Oljor  af  alla  slag, 
Spannmal  af  alla  slag,  Winer,  Toback,  Fisk, 
sait  eller  torr,  Ull,  och  Wafnader  af  alla 
slag,  hvilka  artiklar  hlidanefter,  som  hittils  ma  till 
Sverige  inforas  endast  med  Svenska  och  Norrska  Far- 
tyg eller  det  landets  dar  samma  articlar  aro  alstFade 
1er  tilwerkade.  Niimde  undantagne  artiklar  skola  dock 
kunna  till  Sverige  inforas  med  Fartyg  tillhorande  det 
forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland, 
kommande  directe  fran  nagon  hamn  i  det  forenade 
Konungariket,  sâvida  samma  articlar  derstiides  forst 
blifvit  utlossade,  landade  och  magasinerade,  efter  att 
tiafva  dit  blitïit  ioforda  fran  deras  productions  ort. 


% 
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1826  Thèse  stipulations  in    javoiir   of  BritisJi  com- 

merce sliall  remain  in  force  diiring  the  continuance 
cf  tlie  -présent  Convention ,  and  as  far  as  the  Act 
of  Pariiament,  of  the  oth  July,  1825,  shall  continue 
to  grant  to  the  navigation  and  commerce  of  Swe- 
den  ^   équivalent  faciLities  of  the  same  nature, 

XI.  His  Majestf  the  King  of  the  United  King- 
doni  of  Qreat  Britain  and  Ireland^  and  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway ,    mutually 

agrée  that  no  higher  or  other  duties  shall  be  le- 
vied^  in  any  of  their  dominions^  upon  any  personal 
property  oj  their  respective  subjects^  on  the  remo- 
val  oj  the  same  from  the  dominions  of  their  said. 
Majesties,  reciprocally ,  either  upon  the  inheritance 
of  such  property  ^  or  otherwise  than  are  or  shall 
be  payable  in  each  State  upon  the  like  property^ 
ivhen  removed  by  a  subject  of  such  State  ^  respec- 
tively. 

XI I,  The  présent  Convention  shall  be  in  force 
for  the  term  of  10  years ,  from  the  date  hereof^ 
and  further^  until  the  end  of  12  m.onths  after  either 
of  the  High  Contracting  Parties  sliall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  its  intention  to  terndnate 
the  same;  each  of  the  High  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  riglit  of  giving  such  notice 
to  the  other,  at  the  end  of  the  said  term  of  iO  y ears; 
and  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  at  the 
expiration  of  12  rnonths  ^  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  party  from  the  other^ 
this  Convention^  and  ail  the  provisions  tliereof,  shall 
altogether  cease  and  détermine» 

XTII*  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London^ 
within  6  weehs  from  the  date  hereof,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  ^  the  respective  Plenipoten^ 
tiaries  hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  the- 
reto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London.,    the    iSth  day   of  March,   in 
the  year  of  our  Lord  1826. 
(L.  S.)     George  Canning,         (Z.  S.)     SviERNELn, 

(fy.  iS.)        TFlLLlAM    HUSKISSON, 
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Dessa  Stadganden  tîll  formân  for  Engelska  han-  1826 
dein  skola  aga  kraft  och  verkan  under  fortvarandet  af 
denna  Convention,  och  for  sa  widt,  som  Parlaments 
Acten  af  den  5.  Julii  âr  1825  fortfar  att  lemna  lika  och 
motsvarande  formâner  ât  Svenska  handeln  och  sjo- 
tarten. 

XL —  Hans  Majestat  Konungen  af  Sverige  och 
Norrige,  samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  fore- 
nade  Konungariket  Stora  Brîtannien  och  Irland,  of- 
verenskomma  sins  emellan,  att  ingen  hogre  eller  olika 
algift  skall,  uti  deras  respective  Liinder,  blifva  deras 
undersâtare  allbrdrad  for  Engendom  som  ofverflyttas 
frân  det  ena  till  det  andra  af  Hôgstbcrorde  Deras  Ma- 
jestaters  Lanoer,  antingen  genom  arf,  eller  annorledes, 
an  som  uti  hvardera  af  de  bâda  Magternas  Liinder, 
skulle  erlaggas  af  samma  slags  Egendom  ofv^rilyttad 
af  en  detta  Landsundersute. 

XII.  —  Narvarande  Convention  skall  fortfara  uti 
Tio  âr,  att  rakna  frân  denna  dag,  samt  utofver  denna 
tid,  intilldess  Tolf  Mânader  aro  forflutne  sedan  den 
ena  af  de  Hoga  Contraherande  Magterne,  for  den 
andra  tiilkannagifvit  sin  afsigt  att  uphafva  den  samma, 
hvardera  af  de  Hoga  Contraherande  Magterne  forbe- 
hâtlit,  att  gora  den  andra  ett  sâdant  tillkannagifvande 
vid  sluttet  af  forberorde  Tio  âr,  och  ar  det  emellan 
Dem  ofverenskommit  att,  wid  utgangen  af  Tolf  Mânadcr 
sedan  att  sâdant  tillkannagifvande  af  endera  af  de  Hoga 
Contraherande  Magterne  blifvit  af  den  andra  emottagit, 
skall  denna  Convention,  och  alla  stadganden,  som 
deruti  innehâllas,  uphora  att,  â  nâgondera  sidan,  vara 
forbindande. 

XIII. —  Narvarande  Convention  skall  ratîficeras 
och  ratiBcationerne  deraf  utvexlas  i  London  innom  en 
tid  af  sex  veekor,  eller  fiirr,  om  sig  sa  gora  lâter. 

Till  yttermera  visso  hafva  de  omsesidiga  befnll- 
magtigade  underteknat  den  samma,  och  den  med  de- 
ras Insegel  bekraftat. 

Som  skedde  i  London  den  18.  Mars;  âr  efter 
Chri^ii  Bord,   1826. 

(L.  S.)  SiERNELD. 

Nouf,  Supplém.    Tome  IL  G  g 
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1826  Additional  Article, 

As  it  may  sonietimes  happen  tJiat  a  Swedish 
or  I^orwegian  vessel  trading  to  tlie  possessions 
held  by  tlie  British  East  India  Company  in  tlie 
East  Indiesy  under  the  Sth  yirticle  of  the  Conven- 
of  this  date  y  ?nay  Jînd  it  expédient  to  dispose  of 
the  whole  or  part  of  lier  cargo  ^  on  her  homeward 
hoiind  voyage^  in  other  ports  titan  tliose  of  Siveden 
and  Norway,  it  is  liereby  agreed^  tliat  any  such 
vessel  may  proceed^  witli  such  cargo  ^  to  any  Jo^ 
reign  place  or  port  whatsoever  ^  not  being  wiihin, 
the  limits  of  the  East -India  Company  s  Charter^ 
and  excepting  tlie  United  Kingdom  of  Great-Bri^ 
tain  and  Ireland  and  its  dependencies, 

The  présent  additional  Article  shall  hâve  the 
sanie  force  and  validity  as  if  it  were  inserted  word 
for  word^  in  the  Convention  signed  this  day,  It 
shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  ex^ 
changed  at  the  same  time. 

In  JVitness  whereof  ^  the  respective  Plenipo- 
tentiaries  hâve  signed  the  same  and  hâve  ajffîxed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London  ,  the  iSth  day  of  Mardi  1826» 
(Z..  S,)  George  Casning,  (L.  S.)  Stierneld, 
(L.  S)     William  Hvskisson, 


121. 

Acte  du  Pcularnent  cV Angleterre  en 
exécution  des  Traités  de  commerce 
conclus  avec  Buenos- Ayr es ,  Colom- 
bie et  autres  Pays  de  VAméricjfue. 
En  date  du  22.  Mars  1826. 

Whereas  Treaties  of  Amîty,  Commerce,  and  Na- 
vigation hâve  been  concludcd  between  His  Majesty  and 
the  Republics  of  the  States  of  the  Rio  de  la  Plata 
and  of  Colombia  respectively:  And  whereas  it  is  expé- 
dient to  give  eflect  to  such  parts  of  the  said  Treaties 
as  require  the  sanction  of  Parlîament;  be  it  therefore 
enacted    by    the   King's   Most  Excellent   Majesty,    by 
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Additionel  Jrtikel.  1826 

Da  det  nâgongung  fkulle  kiinna  lianda  att  ett 
Svenskt  eller  Norskt  Fartyg,  som  drifver  handel  med 
besiltningarne  tillhorande  Engelska  Ost-ïndiska  Com- 
pagniet  uti  Ost-Indien,  j  foljd  af  de  uti  VlIIde  Arti- 
keln  af  denna  Convention  innehâllne  stadganden,  funne 
lampeligt  att  foryttra  eller  aflasta  hela  sin  retour -last, 
eller  en  de!  derat,  i  andra  hamnar  an  Sveriges  och 
Norrîges,  sa  ar,  genoin  narvarande  Artikel  ofverens- 
kominit  att  ett  sâdant  Fartyg  skall  kunna  begifva  sig 
nied  sin  last  til  hvilken  hamn  sorn  helst,  undantagande 
till  dem,  som  belinna  sig  innom  de  af  Ost- Indiska 
Compagniets  Privilegi  er  foreskrefne  griinsor,  samt 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland 
och  de  detsamma  underlydande  Landers  hamnar. 

Narvarande  Additionelia  Artikel,  skall  Hga  samma 
kraft  och  verkan,  som  om  den  ord  for  ord  wore  inford 
uti  Conventionen  af  denna  dag.  Den  skall  ratîsiceras 
och  ratificationerne  utvexias  pa  samma  gang. 

Till  yttermera  visso  hafva  de  omsesidiga  Befull- 
magtigade  nnderteknat  densamma  och  den  med  deras 
Insegel  bekrliftat. 

Som  skedde  i  London  den  18.  Mars  âr  efter 
Christi  Bord,    1826. 

(L.  S.)  Stierneld. 


and  wîth  the  advîce  and  consent  of  the  Lords  Spiri- 
tual and  Temporal,  and  Gommons,  in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the 
same,  that  ail  ships  of  whatever  built,  and  of  what- 
ever  way  acquired,  being  duly  owned  and  navigated 
as  the  ships  of  the  said  Republics  respectively,  shall, 
for  the  term  of  7  years,  from  the  respective  dates  of 
such  Treaties,  be  deemed  to  be  the  ships  of  those 
countries  respectively,  in  ail  places  under  British  do- 
minion;  any  ihing  in  the  law  of  navigation  to  the  con- 
trary  notwithstanding. 

II.  And  whereas  Treaties  of  the  like  nature  may 
be  concludcd  between  His  Majesty  and  other  countries 
in  America  not  yet  provided  with  national  merchant  ship- 
ping,  built  or  acquired  in  manner  required  by  the  law 
of  navigation:    be  it  therefore  enacted,  That  ail  ships, 
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1826  of  whatever  buîlt,  and  în  whatever  way  acqiiîred,  heîng 
duly  owned  and  navigated  as  the  ships  of  partîcular 
countrîes  in  America,  shall  be  deemed  to  be  the  shipa 
of  such  coiintries  respectively,  în  ail  places  under  Bri- 
tish  dominion,  for  any  term  not  exceeding  7  years, 
agreed  to  in  that  behalf  in  any  Treaty  between  His 
Majesty  and  any  of  such  countries  respectively;  any 
thing  in  the  law  of  navigation  to  the  contrary  not- 
withstanding. 

122. 

Déclaration  du  Bey  de    Tunis.     En 
date  du  iS*^vril  1826. 

Louange  à  Dieu,    etc. 

Hassan -Bâcha -Bey  à  son  Très  Fidèle  Allié  et 
véritable  ami  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

Attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'une  gros- 
sière insulte  a  été  faite  au  pavillon  anglais  en  ce  qui 
concerne  le  vaisseau  anglais  le  Marc- Antoine^  en 
violation  des  Traités  existant  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  nous  nions, 
par  les  présentes,  avoir  aucune  connaissance  d'un  tel 
outrage,  et  en  signe  de  notre  sincère  regret  à  celte 
occasion ,  nous  desirons  oftrir  à  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance 
formelle  que  nous  prendrons  des  mesures  pour  préve- 
iiir  le  renouvellement  de  procédés  semblables,  en  or- 
donnant et  enjoignant  à  tous  et  chacun  de  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  nous  devant  hommage  et 
obéissance,  de  réprimer,  sous  leur  responsabilité,  toute 
molestation  ou  injure  faite  par  parole  ou  par  action 
à  des  sujets  anglais,  leurs  vaisseaux  ou  propriétés  dans 
l'intérieur  de  nos  domaines,  mais  au  contraire  de  leur 
montrer  fout  le  respect  qui  leur  est  dû  en  conformité 
avec  les  Traités  et  nos  intentions;  quiconque  enfrein- 
dra cet  ordre,   sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout   salut  est    en  Dieu.     Ecrit    dans    la    lune    de 
Ramadan,  1241   de  l'Hégire.  A,  D.  13.  Avril  1826. 
Signé:     Thomas  Reade. 
Consul -général  de  la  Grande-Bretagne. 
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123. 

Ordre  du  Conseil  dé  S.  M.  Britan- 
nique  accordant  le  privilège  de  tra- 
fiquer avec  les  colonies  anglaises  aux 
bdtimens  de  la  Prusse.  En  date  du 
3.  Mai  1826. 

—  —  Whereas  wîthîn  the  dominions  of  Hîs  Ma- 
jesty  ihe  Ring  ot  Prussia,  the  commerce  and  naviga- 
tion of  this  country,  and  of  its  possessions  abroad, 
hâve  been  placed  iipon  the  footing  of  the  most  favou- 
red  nation;  His  Majesty  is  pleased,  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  to  déclare,  that  the  ships 
of  and  belonging  to  the  dominions  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  are  entitled  to  the  privilèges  so  gran- 
ted  as  aforesaid  by  the  law  of  navigation,  and  may 
import  from  such  the  dominions  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  into  any  of  the  British  possessions 
abroad,  goods,  the  produce  of  such  dominions,  and 
may  export  goods  from  such  British  possessions  abroad 
to  be  cariied  to  any  foreign  country  whatever: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty 's  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Earl  Bathurst,  one  of  His  Majesty's  Principal  Secre- 
taries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein  as  to  thera  may  respectively  appertain. 

Jas.  Buller. 

124. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  pla- 
çant le  commerce  et  la  navigation 
de  la^  Grande- Bretagne  Sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées.  En 
date  du  20-  Mcd  1826. 

M.  de  Schaelmann ,   Ministre  d'Etat  et  l'Intérieur. 
Le  Comte  de  Bernstorff]  Ministre  d'Etat  et  du  Cabinet. 
Sur   le  rapport   que   vous   m'avez   fait  le  9  de  ce 
mois ,   relativement  à  l'assurance  donnée  de  la  part  du 
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182(5  Gouvernement  Britannique  à  mon  Ministre  à  Londres, 
que  mes  sujets  seroient  aussitôt  mis  en  jouissance  des 
avantages  que  l'Acte  6  Geo.  IV.  Chap.  114,  accorde 
aux  sujets  de  pays  étrangers,  par  rapport  au  commerce 
avec  les  colonies  Anglaises,  si  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  l'Angleterre  et  de  st-s  colonies  étoient  mis 
dans  mes  états  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, j'ordonne  qu'ils  soient  traités  sur  ce  pied  dès  à 
présent,  et  tant  que  mes  sujets  continueront  à  jouir  des 
avantages  qui  leur  son  assurés  par  l'Acte  sus  mentionné; 
et  je  vous  charge  de  mettre  cette  ordonnance  à  exé- 
cution. 

Berlin,    le  20.  Mai,   1826. 

Frédéric  Guillaume. 


125. 

Civciilaire  du  Gouverneinent  Autri- 
chien touchant  le  Commerce  des  Es- 
claves et  les  mauvais  traitemens  ciu'on 
leur  aurait  fait  éprouver.  En  date 
de   Vienne  y  le  I.Août  1826. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  par  décret  de 
la  Chancellerie  de  Cour  du  26  de  ce  mois,  dans  le  but 
d'empêcher  le  commerce  des  Esclaves,  principalement 
de  la  part  de  sujets  Autrichiens,  ou  sur  vaisseaux  Au- 
trichiens, et  de  protéger  les  Esclaves  contre  les  mau- 
vais traitemens,  en  conformité  avec  les  lois  Autrichien- 
nes en  vigueur  (et  spécialement  le  paragraphe  16  de 
la  loi  civile,  qui  ordonne  que  tout  homme,  par  droit 
de  nature,  sanctionné  par  la  raison,  soit  considéré 
comme  une  personne,  et  prohibe  dans  les  Etats  Au- 
trichiens l'esclavage,  ou  l'exercice  d'une  violence  qui 
tendrait  au  même  but;  et  le  paragraphe  78  dé  la  pre- 
mière partie  du  Code  Pénal,  qui  déclare  crime  de 
violence  publique  tout  empêchement  à  l'usage  de  la  li- 
berté individuelle),  «^t  par  suite  de  la  résolution  du 
25.  Juin,  1826,  a  daigné  décréter  et  ordonner  ce  qui 
6uit: 

I.  Tout  Esclave  devient  libre  du  moment  où  il 
touche  le  sol,    ou    même   un  vaisseau  Autrichien.     Un 
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Esclave,  même  à  l'étranger,  reçoit  également  la  liberté  1826 
à  l'instant  où  il  est  remis,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  un  sujet  Autrichien. 

II.  Tout  sujet  Autrichien  qui  apporterait  obstacle 
à  l'usage  de  la  liberté  individuelle  de  l'Esclave  qui  lui 
aurait  été  remis,  ou  l'aurait  aliéné  de  nouveau,  soit 
sur  le  sol  Autrichien  ou  à  l'étranger;  tout  capitaine 
de  vaisseau  Autrichien  qui  se  chargerait  du  transport 
d'un  ou  de  plusieurs  Esclaves,  ou  mettrait  obstacle 
par  lui-même  ou  par  d'autres,  à  l'usage  de  la  liberté 
individuelle  acquise  à  celui  qui  serait  venu  sur  son  vais- 
seau, commettrait  le  crime  de  violence  publique,  et 
serait  puni,  aux  termes  des  paragraphes  78  et  79  du 
livre  1er  du  Code  Pénal,  d'un  an  à  cinq  ans  de  pri- 
fion  dure.  Si  un  capitaine  de  vaisseau  Autrichien,  ou 
tout  autre  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
exerçait  un  commerce  continu  d'Esclaves  ou  qui  y  eut 
rapport,  la  peine  pourrait  être  élevée  à  10  ans,  et 
même,  suivant  les  circonstances  aggravantes,  à  20  ans. 

III.  Comme,  aux  termes  du  paragraphe  4  du  li- 
vre 1er  du  Code  Pénal,  le  crime  existe  par  la  méchan- 
ceté du  malfaiteur  indépendamment  de  la  condition  de 
celui  sur  lequel  il  est  exercé,  le  sujet  Autrichien  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  corporelle  d'un  Esclave 
d'une  manière  quelconque  réputée  délit  ou  crime  par 
les  lois  Autrichiens,  encourrait  les  peines  que  le  livre 
1er  du  Code  Pénal  prononce  en  pareil  cas. 

IV.  Des  sévices  moindres  exercés  par  un  sujet 
Autrichien  envers  un  Esclave,  seraient,  conformément 
au  paragraphe  173  du  livre  2d  du  Code  Pénal,  punis 
d'une  amende  de  5  à  100  florins,  ou  de  trois  jours  à 
un  mois  d'arrêts.  En  cas  de  récidive,  ou  si  les  sévi- 
ces exigeaient  plus  de  rigueur,  on  pourroit  ajouter  aux 
arrêts,  le  jeune  ou  une  réclusion  plus  rigoureuse. 

V.  Les  présentes  dispositions  sont  aussi  applica- 
bles aux  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  traités  comme 
Esclaves  par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  la- 
quelle ils  sont  tombés. 

VI.  Les  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  du 
crime  de  violence  publique,  ou  des  autres  délits  ci- 
dessus  spécifiés,  envers  un  Esclave,  soit  sur  le  terri- 
toire des  Etats  Autrichiens  sort  sur  un  vaisseau  Autri- 
chien, seraient,  conformément  au  principe  général  ex- 
primé au  paragraphe  31,  livre  1er  du  Code  Pénal,  pas- 
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1826  sîbles  des  mêmes  peines  que  les  sujets  Autrichiens. 
Les  étrangers  qui,  après  s'être  rendus  coupables  de 
pareils  crimes  à  l'étranger,  viendraient  à  toucher  le 
sol  Autrichien,  seraient,  aux  termes  des  paragraphes 
33  et  34  du  livre  1er  du  Code  Pénal,  arrêtés  pour 
être  remis  au  gouvernement  du  pays  où  le  crime  ou 
délit  a  été  commis. 

Si  l'on  refusait  de  les  recevoir,  on  procéderait  contre 
ces  étrangers ,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
Pénal  Autrichien,  et  l'on  ajoutera  toujours  le  bannisse- 
ment après  l'expiration  de  la  peine.  Dans  le  cas  où 
les  lois  du  pays  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
prononceraient  une  peine  moindre  que  celle  portée  par 
les  lois  Autrichiennes,  on  suivra  les  dispositions  de  la 
loi  la  moins  rigoureuse. 

Vienne,    le  7.  Août,   1826. 

Augustin  Reichmann,    Baron  de  Hochkirchen, 

Président  du  Gouvernement, 

E.  Comte  de  Hoyos, 

Conseiller  de  Gouvernement  et  Directeur  de 

Chancellerie, 


126. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  concer- 
nant la  navigation  Sur  le  Rhin.     En 
date  du  \0.  Septembre  1826. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg  etc. 

Vu  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9.  Juin  1815 
et  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin  y  ap- 
partenant.    Eu  égard  a  notre  accession  audit  Acte; 

Considérant  que  lesdits  Articles  ont  établi  le  prin- 
cipe que  la  Navigation  du  Rhin  sera  libre,  et  ne  sera 
interdite  à  personne  sous  le  rapport  du  commerce; 

Désirant  voir  levées  les  diîïicultés,  qui  jusqu'à  ce 
jour  se  sont  opposées  à  l'établissement  des  arrangemens 
nécessaires,  tant  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin, 
que  relativement  au  règlement  à  projeter  d'après  lequel 
celte  navigation  devra  être  réglée  en  vertu  des  stipula- 
tions faites  à  Vienne  en  1815. 
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Considérant  les  démarches  auprès  des  autres  états  1826 
riverains,    et   plus    particulièrement    celles   qui    ont  eu 
Heu    récemment   pour    faire  mettre  en  vigueur  les  dis- 
positions existantes  touchant  la  navigation  du  Rhin; 

Voulant  contribuer,  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
à  prévenir  qu'en  attendant  le  concert  à  établir  avec  les 
autres  états  riverains,  les  intéressés  ne  soient  plus 
longtemps  privés  de  la  jouissance  des  avantages,  que 
les  stipulations  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  sur  la 
navigation  du  Rhin  ont  fait  attendre; 

Voulant  en  même  temps  donner  une  preuve  de 
notre  disposition,  à  venir  au  devant  des  voeux  qui 
nous  ont  été  exprimés  par  quelques  Puissances  et  états 
riverains,  aussitôt  que  cela  peut  s'eflcctuer  sans  déro- 
ger à  l'honneur,  à  l'intérêt  bien  entendu  et  aux  droits 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  la  persuasion 
que  les  autres  états  riverains,  comme  on  est  fondé  à 
attendre  et  à  désirer,  seront  animés  des  mêmes  dis- 
positions, tandis  que  nous  avons  encore  en  vue  de 
prévenir  que  la  conduite  des  Pays-Bas  ne  soit  allé- 
guée comme  motivant  un  refus  de  la  part  d'autres 
états  riverains,  de  donner  suite  aux  dispositions  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne; 

Considérant  que  dans  la  huitième  Séance  de  la 
Commission  du  Congrès  de  Vienne,  nommée  pour  ré- 
gler les  aftaires  de  la  navigation  fluviale  en  général,  il 
a  été  convenu,  que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme 
une  continuation  du  Rhin,  et  assujetti  aux  dispositions 
à  établir  pour  ce  fleuve; 

Avons  arrrêté  et  arrêtons: 

Art.  I.  Le  Lek  sera  considéré  comme  la  conti- 
nuation du  Rhin  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  et 
les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette  voie  cesseront 
au  1er  Avril  prochain,  et  seront  remplacés  d'après  la 
première  partie  du  troisième  des  Articles  précités,  con- 
cernant la  Navigation  du  Rhin,  par  un  droit  de  navi- 
gation, que  nous  réglerons  ultérieurement  dans  l'es- 
prit de  cet  Article,  et  selon  la  longueur  de  la  rivière 
dans  les  Pays-Bas. 

II.  De  même,  à  partir  du  1er  Avril  prochain,  il 
ne  sera  plus  perçu  de  droit  de  patente  des  bateliers 
du  Rhin,  faisant  usage  de  la  voie  indiquée  dans  l'Ar- 
ticle précédent. 

Au  lieu  de  cet  impôt  il  sera  levé  un  droit  de  re- 
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1825  tonnaîssance  sur  le  pied  de  celui  qui  se  perçoit  sur  le 
llhin  conventionnel,  et  qui  de  mënne  sera  réglé  ulté- 
rieurement par  nous  dans  l'esprit  de  la  seconde  par- 
lie  du  3ènie  Article  ci -dessus  mentionné. 

m.  D'après  le  22e  des  mêmes  Articles  concernant 
la  navigation  du  Rhin,  les  bateliers  et  les  bâtimens 
appartenans  à  la  navigation  du  Rhin  qui  remontent  ou 
descendent  la  rivière,  et  qui  sont  destinés  au  trans- 
port directe  de  marchandises  sans  rompre  charge,  se- 
ront libérés  à  compter  de  la  même  époque  à  leur  en- 
trée dans  le  Royaume,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  26.  Août,  1822,  sur  l'importation,  l'exportation, 
et  le  transit,  lesquelles  formalités  seront  remplacées  par 
telles  mesures  de  précaution  contre  l'introduction  clan- 
destine des  marchandises  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas,  qu'on  jugera  nécessaire,  telles  que  l'établissement 
des  gardiens  à  bord  des  bâtimens  ou  la  fermeture  des 
écoutilles,  ou  bien  l'une  et  l'autre  simultanément,  le 
tout  cependant  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
gaison, et  sans  que  le  batelier  soit  tenu  à  autre  chose 
qu'à  fournir  la  nourriture,  le  chauffage  et  l'éclairage, 
aux  gardiens,  pendant  leur  séjour  sur  les  bâtimens. 

IV.  Les  prohibitions  du  transit  de  marchandises, 
établies  par  le  tarif  de  1822,  seront  levées  à  partir 
du  1er  Avril  prochain,  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant  le  Rhin,  et  le  Lek  comme  continuation 
du  premier  fleuve. 

V.  Les  mesures  que  renferme  le  présent  Arrêté 
sont  prises  dans  la  confiance  que  les  autres  états  ri- 
verains y  répondront  par  des  mesures  analogues;  et  si 
les  Pays-Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  cette  attente, 
nous  nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de 
les  modifier  de  telle  manière  que,  dans  ce  cas,  nous 
le  jugerons  convenable. 

Nous  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'In- 
térieur, et  Notre  Conseiller  d'Etat,  Administrateur  des 
Impositions  Directes,  Droit  d'Entrée  et  de  Sortie  et 
des  Accises;  nous  soumettront  le  plus  tôt  possible  les 
propositions  nécessaires  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est 
requis  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions 
que  renferme  cet  Arrêté  au  1.  Avril  prochain. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  expédiées  à  nos 
Ministies  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Intérieur,  etc. 
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Donne   ou    Château   du  Loo,    le   10e.  Septembre,  1826 
de  Tan  1826,   le  13ine  de  notre  règne. 

Par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  G.  DJE  Me  Y  DE  Streefkerk. 


127. 

Ot^donnance  du  Roi  de  France  rela- 
tive à  V exécution  du  Traité  de  coin- 
merce  et  de  navigation  conclu  avec 
lErnpire  du  Brésil.  En  date  du  4 
Octobre  1826. 

Charles,   etc. 

Vu  le  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, conclu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil ,   le  8.  Janvier  de  la  présente  année. 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas 
déjà  des  lois  générales  du  Royaume,  l'accomplissement 
des  stipulations  consenties  à  l'égard  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  l'Empire  du  Brésil;    etc.,   etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  navires  brésiliens,  venant  de  quelque 
lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France,  ne  suppor- 
teront les  redevances  de  pilotage,  de  bassins  et  de 
quarantaine,  que  d'après  le  taux  établi  pour  les  navi- 
res français. 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Bré- 
sil importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la 
France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mê- 
mes droits  qui  sont  perçus  sur  lesdils  produits  venant 
des  mêmes  ports  par  navires  français,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  Consuls  ou  Vice- Consuls  de  France 
dans  le  même  port;  lesquelles  attestations  devront  être 
supplées  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire 
de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  se- 
ront admis  au  bénéfice  des  deux  articles  précédcns 
tous  navires  possédés    par    des   sujets    brésiliens,    dont 
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18261e  capîtaîne  sera   également  sujet   brésilien,   à  quelque 
nation  qu'appartienne  le  reste  de  l'équipage. 

En  conséquence,  demeure  suspendue,  à  l'égard 
desdits  navires,  l'application  de  l'article  3  de  l'acte  du 
21.  Septembre  1793,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des 
bàtimens  étrangers  qu'autant  que  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mê- 
mes bàtimens  portent  le  pavillon. 

4.  Les  cotons  longue -soie  provenant  du  Brésil, 
et  qui  seront  apportés  directement  de  ce  pays  par  na- 
vire brésilien  ou  français,  ne  paieront  que  le  droit  des 
cotons  courte  -  soie, 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue- 
soie  et  celui  des  cotons  courte -soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qai  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions  de  l'article  précé- 
dent, depuis  le  8.  Juin  1826,  jour  où  le  Traité  du  8 
Janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécution  au 
Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint- Cloud,   etc. 


128. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et   le    Brésil,    sur    Vabolition   de    la 

traite  des    negreS.     Signée   à  Rio  de 

Janeiro  le  2'^- Novembre  1826''0' 

(Texte  original  portugais). 

Em  Nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trindade. 
Havendo  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Unîdo 
da  Gram  Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  o  Im- 
perador  do  Brazil,  reconhecido  respectivamente  a  ob- 
rigaçaô,  que,  pela  separaçao  do  Imperio  do  Brazil  do 
Reino  de  Portugal,  se  l'hes  devolve  de  renovar,  con- 
firmar,  e  dar  pleno  elVeito  as  estipulaçôes  dos  Tratados, 
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para  a  regulaçao  e  abolîçaô  do  Commercîo  de  Escra-  1826 
vatura  na  costa  d'Africa,  que  subsistera  entre  as  co- 
rôas  da  Grain  Bretanha  e  Portugal,  em  qiianto  estas 
estipulaçôes  saô  obrigatorias  para  com  o  Brazil  :  e  como 
para  se  conseguir  este  taô  importante  objecte,  Sua 
Magestade  o  Rei  do  Reîno  Unido  da  Grara  Bretanha 
e  Irianda,  e  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil, 
se  achaô  animados  do  mais  sincero  desejo  de  determi- 
nar  e  définir  a  epoca,  em  que  a  total  aboliçaô  do  dito 
commercio  terâ  lugar,  em  quanto  respeitar  aos  domi- 
nios  e  subditos  do  Tmperîo  do  Brazil;  suas  ditas  Ma- 
gestades  tem  nomeado  para  seus  Plenipotenciarios  para 
concluir  huma  Convençaô  à  este  fim,  a  saber: 

Sua  Magestade  Britannica,  ao  muito  honrado  Ro- 
bert Gordon,  Seu  Enviado  Extraordinario,  e  Ministro 
Plenipotenciario  junto  a  Corte  do  Brazil. 

E  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil,  ao  Il- 
lustrissime e  Excellentissimo  Marquez  de  Inhambupe, 
Senador  do  Imperio,  do  Conseibo  de  Estado,  Ministro 
e  Secretario  de  Estado  dos  Négocies  Estrangeiros,  etc.  ; 
e  ao  Illustrissimo  e  Excellentissimo  Marquez  de  Santo 
Amaro,  Senador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Estado  etc. 

Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  respectives 
plcnos  poderes,  que  foraô  achados  em  boa  e  dévida 
forma,   concordaraô  e  concluiraô  os  Artigos  seguintes: 

Art.  I.  Acabados  3  annos  depois  da  troca  das  ra- 
tificaçoes  do  présente  Tratado,  naô  sera  licite  aos  sub- 
ditos do  Imperio  do  Brazil  fazer  a  Commercio  de  Es- 
cravos  na  costa  d'Africa  debaixo  de  qualquer  pretexto 
ou  maneira  qualquer  que  seja.  E  a  continuaçaô  desle 
Commercio  feito  depois  da  dita  epoca  por  qualquer 
pessôa  subdita  de  Sua  Magestade  Impérial,  sera  con- 
siderado  e  tratado  de  pîrataria. 

II.  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reîno  Unido  da 
Gram  Bretanha  e  Irianda,  e  Sua  Magestade  o  Impe- 
rador do  Brazil,  julgando  necessario  declararem  as 
obrigaçoes,  pelas  quaes  se  achaô  ligados  para  regular 
o  dito  commercio  até  o  tempo  de  sua  final  aboliçaô, 
concordaô  por  isso  mutuamente  em  adoptarem  e  reno- 
varem  tao  efficazmente,  como  se  fossem  inseridos  pa- 
lavra  por  palavra  nesta  Convençaô,  todos  os  Artigos 
e  disposiçôes  dos  Tratados  concluidos  entre  Sua  Ma- 
gestade Britannica,  e  El  Rei  de  Portugal,  sobre  este  as- 
sumpto  em  22  de  Janeiro  de  1815,   e  28  de  Julho  de 
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1826  3817,  e  os  vaiios  Arlîgos  explîcatîvos,    que   Ihes  tem 
sido  addicionados. 

III.  As  Allas  Partes  Contractantes  concorda©  maïs 
em  que  todas  as  materias  e  cousas  nos  ditos  Tratados 
contendas;  assîin  como  as  instrucçôes,  e  formas  de  in> 
strumentos  annexos  ao  Tratado  de  28  de  Julho  de 
1817,  sejaô  applicados  mutatis  miitandis  as  ditas  Al- 
las Partes  Contractantes,  e  sens  subditos  taô  efficaz- 
mente,  como  se  fossem  aqui  repetidas  palavra  por  pa- 
lavra,  coniirmandô  e  approvando  por  este  acto  todo  o 
que  foi  feito  peios  seos  respectivos  subditos  em  confor- 
midade  dos  ditos  Tratados,   e  em  observancîa  délies. 

IV.  Para  a  execuçaô  dos  fins  desta  Convençaô  as 
Altas  Partes  Contractantes  concordaô  mais  em  nomea- 
rem  desde  jd  Commissôes  Mixtas  na  forma  d'aquellas 
jâ  estabelecidas  por  parte  de  Sua  Magestade  Britannica, 
e  El  Rei  de  Portugal,  em  virtude  da  Convençaô  de 
28  de  Julho  de  1817. 

V.  A  présente  Convençaô  sera  ratîficado,  e  as  Ratî- 
ficaçôes  seraô  trocadas  em  Londres  dentro  do  espaço 
de  4  mezes  desde  esta  data,  ou  mais  cedo,  se  for 
possivel. 

Em  testemunho  do  que  os  respectivos  Plenipoten- 
ciarios  assignaraô  a  mesmo ,  e  Ihe  pozeraô  o  sello  dos 
suas  armas. 

Feita  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  23  de 
Novembro  1826. 

(L.  S.)  Marquez  de  Inhambupe. 

(L.  S.)  Marquez  de  Santo  Amaro. 

(L.  S.)  Robert  Gordon. 


129. 

Déclaration  relative  à  Vachnission 
réciproque  des  ouvriers^  signée  à  Ber- 
lin entre  les  Plénipotentiaires  de 
France  et  de  Prusse,  le  13.  Juin  1827. 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement 
français,  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  donner  mu» 
luellement  la  garantie  qu'à  l'avenir  leurs  sujets  respec- 
tifs de  la  classe  ouvrière,  qui  se  rendent  du  territoire 
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d'un  des  deux  gouvernemcns  sur  celui  de  l'autre,  pour  1827 
exercer  leurs  professions,  seront  toujours  reçus  à  leur 
retour  dans  leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné 
d'empêchement  par  les  autorités  compétentes ,  ont  con- 
signé dans  cette  déclaration,  qu'ils  sont  convenus,  dans 
le  système  d'une  réciprocité  parfaite,  des  articles  suivans. 

Art.  1er.  Tout  iudividu,  de  la  classe  ouvrière, 
originaire  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
qui  veut  se  rendre  en  France,  pour  exercer  sa  pro- 
fession, est  tenu  de  se  munir,  outre  son  livret,  d'un 
certificat  d'origine  qui  énoncera  en  même  temps  sans 
réserve,  qu'à  son  retour  il  sera  accueilli  dans  sa  pa- 
trie. L'entrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être 
accordée  que  sur  la  présentation  d'un  tel  certificat. 

De  même,  l'entrée  du  territoire  prussien  ne  pourra 
être  accordée  aux  sujets  français  de  la  même  classe 
que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certificat. 

2.  Ces  certificats  d'origine  pourront  être  retenus 
aux  frontières  respectives  des  deux  Etats  et  échangés 
contre  des  actes  au  moyen  desquels  les  sujets  prussiens 
ou  français  pourront  librement  circuler  dans  celui  des 
Etats  où,  selon  leur  origine  ils  se  trouveront  étrangers. 

3.  Les  deux  Gouvernemens  prendront,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Légation  de  Prusse  à  Paris  et  celle  de  France  à 
Berlin  soient  exactement  informées  de  l'entrée  de 
leurs  nationaux  dans  les  Etats  du  Souverain  près  de 
qui  elles  sont  accréditées. 

4.  Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les 
autorités  prussiennes  ou  françaises  qui  d'après,  la  lé- 
gislation des  deux  Etats,  ont  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  l'étranger. 

5.  Ces  dispositions,  qui  entreront  en  vigueur  à 
dater  de  ce  jour,  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
de  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  d'un  des  deux 
Royaumes  dans  l'autre  pour  exercer  leurs  professions. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  stric- 
tement à  cette  catégorie,  les  dispositions  concernant 
les  voyageurs  et  leurs  pièces  justificatives  auront  leur 
effet  comme  par  le  passé. 

Fait  à  Berlin,   le  13.  Juin  1827. 
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Convention  préliminaire  de  commerce 

et  de  navigation  entre  les  Etats-unis 

de  Mexique  et  V Hanovre ,    signée  le 

20.  Juin  1827'^). 

(Texte  original  et  officiel  espagnol.) 

Las  dos  Altas  Partes  contratantes  convenien  a 
nombre  de  sus  Gobiernos  respectivos  en  que  el  Trac- 
tado  citado  entre  la  Gran  Bretania  y  los  Estados  Uni- 
dos  de  Mexico  con  sus  articulos  adicionales  del  mismo 
niodo  que  se  hallan  anexos  à  esta  convencion,  forma^. 
rân  de  hoy  en  adelante  la  base  de  las  relaciones  en- 
tre los  Estados  Unidos  de  iMexico  y  ei  Reyno  de 
»  Hannover;  sin  embargo  se  reconoce  que  el  articulo 
3^  del  mencionado  tratado  no  puede  tener  efecto  por 
no  poseer  el  Reyno  de  Hannover  Colonia  alguna. 
Asimismo  el  art®  14  no  podrà  aplicarse  â  los  subditos 
de  este  Reyno.  El  Art®  15  es  igualmente  reconocido 
como  no  aplicable  â  las  relaciones  entre  los  Estados 
Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  Hannover. 

La  ratificacion  del  présente  Tratado  se  harâ  en 
Londres  en  el  espacio  de  un  ano  d  antes,  si  pudiere 
hacerse. 

Fecho  en  Londres  â  20  de  Junio  de  1827. 
Sébastian  Camacho. 
Le  comte  de  Munster. 


*)  Voy.  Nouv.  Recueil.  T.  VlII.  {Rec.  Suppîém.  T.  XII.),  p.  50. 
Nro.  3.  Le  Traité  allégué  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Mexique  est  du  26.  Décembre  1826. 


481 
1827 


131. 

Circulaire  du  directeur  général  des 
douanes  en  France  portant  règlement 
provisoire  des  conditions  auxquelles 
sont  admis  dans  les  ports  du  Ro- 
yaume, les  navires  mexicains  ainsi 
que  leurs ^  cargaisons.  En  date  du 
21.  Juin  1827. 

Une  circulaire  manuscrite,  du  10.  Octobre  1826, 
a  fait  connaître  aux  Directeurs  maritimes,  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Roi,  les  navires  mexicains  étaient 
admissibles  dans  les  ports  du  Royaume  avec  leur  pa- 
villon. 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique  viennent  d'être  régularisés  et  le  traitement 
spécial  auquel  on  doit  admettre  les  arrivages  mexicains 
forme  l'objet  d'une  Instruction  qui  m'est  adressée  par 
Son  Excellence  le  Ministre  des  finances,  et  qui  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes: 

Le  coton  longue  soie  importé  en  droiture  des 
ports  du  Mexique  par  navires  mexicains,  ne  paiera 
que  le  droit  imposé  sur  le  coton  courte  soie  importé 
du  même  pays  par  navires  français. 

Les  autres  marchandises  restent  assujéties  aux 
droits  ordinaires  du  tarif,  suivant  la  provenance  et  le 
pavillon. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Mexique, 
en  tant  qu'ils  auront  à  jouir  de  quelque  faveur,  en 
raison  de  la  provenance,  devront  être  accompagnés  de 
certificats  d'origine  délivrés  et  signés  par  les  agens 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  cer- 
tificats relatifs  à  la  cargaison  de  chaque  navire  rece- 
vront un  numéro  suivi.  Ils  seront  annexés,  sous  le  ca- 
chet de  la  douane,  au  manifeste  que  visera  le  Consul 
français. 

Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  France  seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  douane 
du  port  où  se  fera  l'expédition  délivrera,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  des  certificats  d'origine,  qui  seront  nu- 
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1827  mëro tes  et  qu'elle  réunira,  sous  son  cachet,  au  mani- 
feste qui  devra  être  visé  par  le  Consul  mexicain. 

Dans  les  ports  des  deux  pays  où  il  n'y  aurait 
point  d'Agent  consulaire,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement,  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine;  et  dans  les 
ports  du  Mexique  où  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  douanes, 
les  certificats  d'origine  seront  délivrés  et  signés  dans 
les  mêmes  formes  par  les  autorités  locales. 

Les  navires  mexicains  paieront,  comme  ceux  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  une  somme  fixe  de  5  francs 
par  tonneau,  d'après  le  tonnage  énoncé  sur  les  papiers 
de  bord*),  au  moyen  de  cette  somme,  qui  n'est  point 
passible  du  décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  droit  de 
tonnage ,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  paieront  d'ailleurs 
les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  le  même 
pied  que  les  navires  français,  sauf  aux  courtiers  et 
pilotes  à  se  faire  rembourser  par  l'administration  des 
douanes  la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  doivent 
renoncer  en  fiiveur  des  Mexicains;  et  ce  à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bâtimens  de  l'Union 
d'Amérique. 

Pour  qu'un  navire  soit  considéré  et  traité  comme 
mexicain,  il  faut  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  à  des 
Mexicains,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  au  moins  soient  originaires  du  Mexique,  ou 
légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  ce  bâtiment  ait  été  construit  au  Mexique; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  muni  d'un  registre,  passeport, 
ou  papier  de  sûreté  constatant: 

1°.  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capa- 
cité du  bâtiment,  ainsi  que  les  autres  renseignemens 
propres  à  le  faire  reconnaître  et  à  en  établir  la  natio- 
nalité  ; 

2°.  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  proprié- 
taire, et,  s'il  y  a  lieu,  des  copropriétaires,  en  indi- 
quant, dans  ce  dernier  cas,  la  portion  que  possède 
chacun  d'eux. 

Des  instructions  feront  connaître  ultérieurement 
la  forme  dans  laquelle  cet  acte  devra    être  dressé,    et 

*)  On  tiendra  note  comparative,  comme  pour  les  navires  améri- 
cains, du  tonnage  admis  d'après  le  registre  de  bord,  et  de  ce- 
lui qui  serait  résulté  du  mode  de  jaugeage  établi  par  la  loi  du 
12  nirose  an  2. 
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par  quel  fonctionnaire  il  devra    avoir   été'  délivré.     En  1827 
attendant,  on  n'élèvera  aucune  difficulté  sur  cette  forme 
ni  sur  la  qualité  des  signataires. 

Les  Consuls  mexicains  sont  admis  à  procéder  en 
France  aux  sauvetages  des  bâtimens  de  leur  nation, 
et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  jouissent  de  la  récipro- 
cité dans  les  ports  du  Mexique:  ainsi  les  dispositions 
de  la  circulaire  n^.  935  s'étendent  aux  Consuls  mexicains. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par 
la  présente,  les  navires  et  les  cargaisons  du  Mexique 
restent  assujétis  au  droit  commun. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  doua- 
nes, membre  de  1^  Chambre  des  Députés. 

Signé    Castelbajac. 
Pour  ainpliation:  Signé    David. 

L'Administrateur  des  douanes  chargé  de  la  troisième 
division. 


132. 

j4cte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  la  convention 
conclue  avec  VKmpereur  du  Brésil 
sur  Vabolition  finale  du  coinmerce 
des  esclaves  de  V Afrique.  En  date 
du  2.  Juillet  1827. 

Whereas  a  Convention  vvas  concluded  between 
His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
for  the  régulation  and  final  abolition  of  the  African 
Slave  Trade,  so  far  as  relates  to  the  dominions  and 
subjects  of  the  Brazilian  Empire,  aud  signed  at  Rio 
de  Janeiro  on  the  23rd  day  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  1826. 

And  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  Con- 
vention it  was  agreed  upon  and  concluded  between  the 
High  Contracting  Parties ,  that  at  the  expiration  of  3 
j^ears,  to  be  reckoned  from  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  the  présent  Treaty ,  it  should  not  be  law- 
ful  for  the  subjects  of  the  Emperor  of  Brazil  to  be 
concerned   in    the    carrying  on    of    the   African    Slave 
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1827  Trade  under  any  pretext  or  în  any  manner  whatever, 
and  ihat  the  carryîng  on  such  trade  after  that  by  any 
person,  subject  of  His  Impérial  Majesty,  should  be 
deemed  and  treated  as  piracy. 

And  whereas  by  the  2nd  Article  of  the  saîd  Con- 
vention ,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  deeming  it  necessary  to  déclare  the  engage- 
ments by  which  they  hold  themselves  bound  to  provide 
for  the  régulation  of  the  said  trade  till  the  time  of  its 
final  abolition,  did  mutually  agrée  to  adopt  and  renew, 
as  effectually  as  if  the  same  vvere  inserted  vvord  for 
Word  in  the  said  Convention,  the  several  articles  and 
provisions  of  the  Treaties  concluded  between  His  Ma- 
jesty and  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  on 
the  22d  of  January  1815,  and  on  the  28th  of  July 
1817,  and  the  several  explanatory  Articles  which  bave 
been  added  thereto  ;  and  by  the  third  Article  of  the 
said  Convention,  the  High  Contracting  Parties  further 
agreed  that  ail  the  matters  and  things  contained  in 
those  Treaties,  together  with  the  instructions  and  ré- 
gulations and  forms  of  instruments  annexed  to  the 
Trealy  of  the  28th  July  1817,  should  be  applied  mu- 
tatis  mutandis  to  the  said  Contracting  Parties  and 
their  subjects,  as  effectually  as  if  they  were  recited 
Word  for  word  therein,  confirming  and  approving  the« 
reby  ail  matters  and  things  donc  by  their  respective 
subjects  under  the  said  Treaties,  and  in  exécution 
thereof  ;  and  by  the  4th  Article  of  the  said  Convention, 
for  the  exécution  of  the  purposes  of  the  said  Conven- 
tion, the  said  High  Contracting  Parties  further  agreed 
to  appoint  forthvvith  Mixed  Commissions,  after  the  form 
of  those  aiready  estabiished  on  the  part  of  His  Brî« 
tannîc  Majesty  and  the  King  of  Portugal,  under  the 
Convention  of  the  28th  of  July  1817:  And  whereas 
by  the  5th  Article  of  the  said  Convention  ît  is  agreed, 
that  the  said  Convention  should  be  ratified,  and  the 
ratifications  should  be  exchanged  at  London  within  4 
months  from  the  date  thereof,  or  sooner  if  possible; 
and  the  same  bas  been  done  accordingly:  And  whe- 
reas it  is  expédient  and  necessary  that  efTectual  pro- 
vision should  be  made  for  carrying  into  exécution  the 
provisions  of  the  said  Convention: 

And  whereas  the  several  Articles  and  provisions 
of  the  Treaties ,   and   the  several   explanatory    articles 
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wlîich  hâve  been  added  thereto,  mentîoned  în  tlie  said  1827 
2d  Article,  and  the  instructions  and  régulations  and 
forms  of  instruments  annexed  to  the  Treaty  mentîoned 
in  the  said  3rd  Article,  are  fully  set  forth  in  an  Act 
made  and  passed  in  the  5th  year  of  His  présent  Ma- 
jesty,  [Cap.  113]  înlituled,  ''An  Act  to  amend  and 
consolidate  the  laws  relating  to  the  abolition  of  the 
Slave  Trade",  reciting  and  confirming  an  Act  made 
and  passed  in  the  58th  year  of  his  late  Majcsty  Kîng 
George  the  Third,  [Cap.  85,]  intituled,  ''An  Act  to 
carry  into  exécution  a  Convention  made  between  His 
Majesty  and  the  King  of  Portugal,  for  the  preventing 
traffic  in  Slaves",  and  an  Act  made  and  passed  in 
the  59th  year  of  His  late  Majesty,  King  George  the 
Third,  [Cap.  17.]  intituled,  "An  Act  to  amend  an  Act 
of  last  Session  of  Parliament,  for  carrying  into  exe-  , 
cution  a  Convention  made  between  His  Majesty  and 
the  King  of  Portugal,  for  the  preventing  the  traffic 
in  Slaves";  be  it  therefore  enacted,  by  the  King's 
Most  Excellent  Majesty,  by  and  wilh  the  advice  and 
consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and 
by  the  authority  of  the  same,  that  the  several  Treaties, 
Articles,  matters  and  things  aforesaid,  as  the  same 
are  set  forth  in  the  said  Acts,  and  the  several  powers, 
penalties,  provisions,  enactments,  and  clauses  in  the 
same  Acts  relating  thereto,  shall  be  applied  mutatis 
mutandis  to  His  Majesty  and  the  Emperor  of  Brazil, 
and  their  respective  subjects,  and  that  ail  matters  and 
things  donc  or  to  be  done  in  pursuance  thereof,  so 
far  as  they  are  applicable  to  the  said  Convention  be- 
tween His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  shall  be  deemed  lawful  and  authorized  by  this 
Act,  in  like  manner,  form,  and  effect,  as  if  ail  the 
said  several  Treaties,  Articles,  matters  and  things, 
and  ail  the  said  powers,  penalties,  provisions,  enact- 
ments, and  clauses  were  repeated  and  set  forth  mu- 
tatis mutandis  in  this  Act;  and  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  it  shall  not  be  lawful  for  any 
person  to  commence,  prosecute  or  proceed  in  any 
daim,  action  or  suit  whatever,  in  the  high  court  of 
Admiralty  or  in  any  other  court,  or  before  any  jud- 
ges  or  persons  whomsoever,  other  than  the  several 
mixed  courts  of  justice,  appointed  under  and  by  virtue 
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1827  of  the  said  Convention  between  His  Majesty  and  Hîs 
Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  and  the  instructions 
and  régulations  thereîn  mentioned  or  referred  to,  and 
this  Act,  for  the  condemnalion  or  restitution,  of  any 
shîp  or  cargo  or  Slates,  or  for  any  compensation  or 
indcmnification  for  any  loss  or  damage,  or  for  any 
injury  sustained  by  such  ship,  cargo  or  Slaves,  or  by 
any  person  on  board  any  such  ship,  in  conséquence 
of  any  capture,  seizure  or  détention  under  the  autho- 
rity  or  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  said  last- 
mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and  ré- 
gulations therein  mentioned  or  referred  to,  or  of  this 
Act;  and  that  the  pendency  of  any  claim,  suit,  or 
proceeding  instituted  or  which  may  be  instituted  be- 
fore  any  of  the  said  mixed  courts,  so  to  be  appointed 
under  the  authoriîy  of  the  said  iast  mentioned  Con- 
vention, and  the  instructions  and  régulations  therein 
mentioned  or  referred  to,  and  this  Act,  for  the  con- 
demnation  or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  Sla- 
ves, taken,  seized  or  detained  by  virtue  of  the  said 
Iast -mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and 
régulations  therein  mentioned  or  referred  to,  or  for 
any  compensation  or  îndemnification  for  any  loss  or 
damage  in  conséquence  of  the  taking,  seizing  or  de- 
taining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication,  con- 
demnation,  judgment  or  détermination  of  any  such 
mixed  court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  claim,  suit  or  proceeding 
shall  bave  been  instituted  before  any  such  mixed  court, 
then  the  said  Iast- mentioned  Convention,  and  the  in- 
structions and  régulations  therein  mentioned  or  refer- 
red to  in  this  Act,  may  in  like  manner  be  pleaded  in 
bar,  or  given  in  évidence  under  the  gênerai  issue; 
and  every  such  plea  in  bar  or  évidence  so  given  un- 
der the  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjudged 
to  be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  claim, 
action,  suit  or  proceeding  in  the  said  high  court  of 
Admiralty,  or  in  any  court  or  place  other  than  such 
mixed  courts;  any  thing  in  any  Act  or  Acts,  or  law 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 
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Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  le  traité  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suéde 
relativement  au  commerce  des  escla- 
ves.    En  date  du  2.  Juillet  1827. 

Whereas  a  Treaty  was  mode  between  His  Majesty 
and  the  King  of  Sweden  and  Norway,  for  preventing 
their  subjects  from  engaging  in  any  traffic  în  slaves, 
and  signed  at  Stockholm  on  the  6th  day  of  November, 
1824:  and  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said 
Treaty,  wherein  it  is  recited  that  the  laws  of  Sweden 
and  Norway,  from  the  remotest  time,  never  hâve  re- 
cognized  the  existence  of  slavery  under  any  form 
whatever;  and  that  the  laws  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  prohibit  to  the  subjects 
of  His  Britannic  Majesty,  under  the  severest  penalties, 
any  participation  whatever  in  a  commerce  degrading 
to  hiimanity  and  unworthy  of  a  cîvilized  âge;  His  Ma> 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  engages  him- 
se!f  in  conséquence,  to  reiterate  within  the  space  of 
6  months  after  the  ratification  of  the  said  Treaty,  or 
sooner  if  possible,  to  ail  his  subjects,  in  the  most  ex- 
plicit  manner,  the  prohibition  then  already  existing, 
that  they  should  take  any  part  in  the  tralfic  of  slaves; 
and  by  the  said  Ist  Article,  in  order  to  render  more 
eftective  the  measures  to  which  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway  pledges  himself  by  the  said 
Treaty  for  the  suppression  of  the  said  traffic;  and 
with  a  view  of  assimilating  them  more  nearly  to  those 
already  adopted  by  Great  Britain,  His  said  Majesty 
engages  t(»  add  to  thcm  as  soon  as  possible,  with  the 
concurrence  of  the  States  General  of  the  Kingdom  of 
Sweden,  and  of  the  Storthing  of  the  Kingdom  of 
Norway,  pénal  laws  according  to  the  spirit  of  the  lé- 
gislation of  each  of  the  said  countries,  which  laws 
shall  visit  with  a  punishment  proportionate  to  the  mag- 
nitude of  the  crime,  any  participation  whatever  by 
Swedish  or  Norwegian   subjects   in    the   Slave  Trade; 
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1827  and  in  the  mean  tiine  and  untîl  thèse  subséquent  ar- 
rangements could  be  put  in  force,  the  ténor  of  ihe 
Royal  Ordinance  of  the  7th  day  of  February,  1823, 
of  whîch  a  copy  is  annexed  to  the  said  Treaty,  mar- 
ked  >vîth  the  letter  A,  îs  formally  maintained  and  con- 
firmed  by  the  said  Ist  Article:  and  whereas  by  the 
2d  Article  of  the  said  Treaty,  in  order  more  comple- 
tely  to  prevent  al!  infringement  of  the  sprint  of  the 
said  Ist  Article,  His  Majesty  and  His  Majesty  the 
King  ofSweden  and  Norway  do  déclare,  that  the  ves- 
sels  belonging  to  theîr  respective  subjects,  which  con- 
trary  to  ail  expectation  may  be  found  employed  in  the 
said  forbidden  traffic,  shall  by  that  act  lose  ail  right 
to  daim  the  protection  of  their  fiag;  and  His  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  mu- 
tually  consent,  that  the  ships  of  their  Royal  ]Navies, 
which  shall  be  provided  with  spécial  instructions  for 
this  purpose  as  therein-after  mentioned,  shall  visît 
such  merchant  vessels  of  the  two  nations  as  may  be 
suspected,  on  reasonable  grounds,  of  being  concer- 
ned  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  and  in  case  thereof,  may  detain 
and  bring  away  such  vessels,  in  order  that  they  may 
be  brought  to  trial  in  the  manner  stipulated  in  the  4th 
Article  of  the  said  Treaty:  and  whereas  by  the  3d 
Article  of  the  said  Treaty,  in  order  to  explain  the 
mode  of  exécution  of  the  preceding  Article,  it  is 
agreed,  Ist  that  such  reciprocal  right  of  visit  and  dé- 
tention shall  not  be  exercised  within  the  Mediterranean 
sea ,  nor  within  the  European  seas  lying  without  the 
Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward  of  the  37th  de- 
gree  of  north  latitude,  and  within  and  to  the  eastward 
of  the  meridian  of  Ferro;  2dly,  that  ail  ships  of  the 
Royal  Navies  of  the  two  nations,  which  shall  be  there- 
after  employed  to  prevent  the  traffic  in  slaves,  shall 
be  furnished  by  their  respective  Governments  with  a 
copy  in  the  English,  Swedish,  and  Norwegian  langua- 
ges  of  the  instructions  annexed  to  the  said  Treaty, 
and  which  instructions  shall  be  considered  as  an  inté- 
gral part  thereof,  provided  that  they  shall  not  be  al- 
tercd  or  modified  but  with  the  common  consent  of 
His  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  of  Sweden 
and  Norway;  3rdly,  that  the  nnmes  of  the  scvcra! 
vessels  furnished  with    such   instructions,    the   force  of 
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each,  and  the  names  of  theîr  several  commanders,  1827 
shall  be  from  time  to  time  communicated  forthwith  by 
the  Power  issuing  the  same  to  the  other  High  Con- 
trading  Party;  4thly  that  the  shîps  of  each  of  the 
Royal  Navies  authorised  to  make  such  visit  as  afore- 
said  shall  not  exceed  the  number  of  12  belonging  to 
either  of  the  High  Contracting  Parties,  without  the 
previous  consent  of  the  other  High  Contracting  Party; 
5lhly,  that  the  right  of  visit,  such  as  thus  reciprocally 
agreed  on  by  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King 
of  Svveden  and  Norway,  shall  not  be  directly  exercised 
upon  merchant  vessels  sailing  under  the  convoy  ofone 
or  more  ships  of  war  of  either  His  Majesty  or  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  but  that  if, 
contrary  to  ail  expectation ,  the  commander  of  a  ship 
of  war  of  either  of  the  two  Governments  employed  in 
the  suppression  of  the  Slave  Tradé,  should  hâve  rea- 
sonable  grounds  for  suspecting  that  a  ship  under  con- 
voy of  the  other  Government  should  in  fact  hâve  on 
board  slaves  destined  for  sale,  or  be  otherwise  enga- 
ged  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  the  commander  of  such  ship  of 
war  as  aforesaid  shall  address  himself  to  the  comman- 
der of  the  convoy,  in  order  to  communicate  his  sus- 
picions, and  the  latter  shall  then  proceed  to  visit  the 
suspected  ship,  accompanied  by  either  the  commander 
of  the  cruiser  himself,  or  any  officer  whom  the  latter 
may  delegate  as  his  représentative;  and  it  is  agreed  that 
the  commander  of  the  convoy  shall  afiord  ail  the  aid 
and  assistance  possible  to  the  visit  of  the  suspected 
ships ,  and  to  their  eventual  détention ,  according  to 
the  spirit,  and  true  sensé  of  the  said  Treaty:  and 
whereas  it  is  by  the  4th  Article  of  the  said  Treaty 
agreed,  in  order  to  bring  to  adjudication,  wilh  the 
least  delay  and  inconvenience,  the  ships  of  the  two 
nations  which  may  be  detained  for  being  engaged  in 
the  traffic  of  slaves,  contrary  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  that  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be 
formed  of  an  equal  number  of  individuals,  to  be  na- 
med  for  this  purpose  by  their  respective  Sovereigns, 
and  that  one  of  the  said  courts  shall  be  established  in 
one  of  the  possessions  of  His  Britannic  Majesty  on  the 
coast  of  Africa,  which  shall  be  named  at  the  exchange 
of  the  ratification   of  the   said  Treaty,    and    the  other 
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1827  in  the  island  of  Saînt  Bartholomew  iu  the  West  Indics, 
belonging  to  His  Majesty  the  Kîng  of  Sweden  and 
Norway,  each  of  their  said  Majesties  reserving  to 
himself  the  right  of  changing  at  his  pleasure  the  place 
of  résidence  of  the  Court  within  his  dominions;  and 
it  is  aiso  thereby  provided,  that  in  the  event  of  the 
absence,  on  account  of  illness  or  any  other  unavoidable 
cause,  of  one  or  more  of  the  Commissioners,  Judges, 
or  Arbiters,  under  the  said  Treaty,  or  in  case  of  their 
absence  on  leave  from  their  Government,  duly  notitied 
to  the  Board  of  Commissioners  sitting  under  the  said 
Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same  man- 
ner  in  which,  by  the  9th  Article  of  the  régulations 
for  the  Mixed  Commissioners,  those  vacancies  are  to 
be  supplied  which  may  occur  by  the  death  of  one  or 
more  of  the  Commissioners  aforesaid;  and  it  is  thereby 
aIso  agreed,  that  each  Government  shall  name,  to  sit 
in  each  of  thèse  courts,  a  judge  and  an  arbiter,  re- 
serving, however,  to  itself,  according  to  circumstances 
and  as  it  shall  think  proper,  the  power  either  of  nam- 
ing  for  that  purpose  permanent  salaried  officers,  or  of 
evenluiilly  appointing  duly  qualified  individuals  on  the 
spot,  who  shall,  when  the  case  occurs,  assenr.ble  m 
the  quality  of  judges  and  arbiters;  and  it  is  provided 
nevertheless,  that  after  the  term  fixed  for  the  meeting 
of  the  said  Commissioners,  their  proceedings  in  exami- 
nation  and  adjudication  shall  not  be  delayed  by  reason 
of  the  absence  of  any  judge  or  arbiter  to  be  appoin- 
ted  under  the  provisions  of  the  said  Treaty,  but  that 
the  same  shall  be  had  and  determined  by  such  Com- 
missioners as  shall  or  may  be  assembled,  observinj;  in 
ail  things,  as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  the  said  Treaty:  And  whereas,  by  the  5th  Article 
of  the  said  Treaty,  His  Majesty  and  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  each  engage  to  make 
good  to  the  subjects  of  the  other  any  losses  which  their 
respective  cruisers  may  cause  them  to  expérience  by 
the  illégal  or  arbitrary  détention  of  their  vessels;  and 
it  is  thereby  declared  to  be  understood,  that  the  visit 
and  détention  shall  not  under  any  pretext  whatever  be 
efiected  but  by  ships  which  form  a  part  of  the  two 
Royal  Navies  of  their  said  Majesties,  and  which  shall 
be  provided  with  the  spécial  instructions  annexed  to 
the  said  Treaty,    and   in    pursuance   to  the  provisions 
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thereof:  And  whereas  by  the  6th  Article  of  the  saîd  1827 
Treaty  it  is  agreed,  ihat  in  case  the  otficers  conimand- 
îng  vessels  employed  for  the  suppression  of  the  Slave  ^ 
Trade  shall  deviate  in  any  respect  whatever  from  the 
stipulations  of  the  said  Treaty,  the  Government  vvhich 
shall  conceive  itself  to  be  wronged  by  such  conduct 
shall  hâve  the  right  to  demand  réparation,  and  in  such 
case  the  Government  to  which  the  said  commanding 
officers  shall  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to 
be  made  into  the  subject  of  the  complaint,  and  to  in- 
(iict,  should  such  complaint  be  grounded,  punishment 
proportioned  to  the  transgression  which  may  hâve  been 
committed;  And  whereas  by  the  7th  Article  of  the 
said  Treaty  ît  is  agreed,  that  in  case  of  clear  and 
undeniable  proof  that  during  the  immédiate  voyage  of 
a  vessel  so  visited  as  aforesaid,  one  or  more  slaves 
shall,  for  the  purpose  of  traffic,  hâve  been  embarked 
on  board  of  such  vessel,  then  and  in  such  case  ihe 
vessel  in  question  shall  be  detained  and  brought  to 
trial  in  the  manner  thereîn  above-mentioned  in  the  2d 
Article  of  the  said  Treaty;  and  it  is  thereby  further 
mutuaily  agreed,  that  ail  merchant  vessels  which  shall 
be  found  hoverîng  or  sailing  near  the  coasts  of  Africa, 
within  one  degree  to  the  westward  of  the  said  coasts, 
between  the  20th  degree  of  north  latitude  and  the 
same  degree  of  south  latitude,  or  at  anchor  within 
any  of  the  rivers,  gulfs,  or  creeks  ôf  thèse  coasts 
within  the  limits  herein  above  established,  or  at  anchor 
in  any  part  within  the  said  limits,  may  be  lawfully  de- 
tained and  brought  before  the  established  tribunals, 
provided  that  in  her  equipment  there  shall  be  found 
any  of  the  particulars  therein-after  mentioned;  namely, 
Ist.  that  her  hatches,  are  fitted  with  open  gratîngs 
instead  of  close  hatches,  as  usual  in  merchants  ves- 
sels ;  2dly.  that  there  are  more  divisions  or  bulk  heads 
in  her  hold,  or  on  her  deck,  than  are  necessary  for 
trading  vessels;  3dly.  that  on  board  of  her  there  is 
spare  plank  either  actually  fitted  in  that  shape,  or  fit 
for  readily  laying  a  second  or  moveable  deck,  or  slave 
deck;  4lhly.  that  on  board  of  her  there  are  shackles, 
bolts,  and  handcuflfs;  5thly.  that  on  board  of  her  there  ^ 
is  an  unreasonable  quanlity  of  water  in  casks  or  in 
tanks;  more  than  sufficient  for  the  consumption  of  her 
crew  as  a  merchant  vessel  ;  6thly.  that  on  board  of  her 


492     Acte  du  Parlement  Brit.  relatif,  au  Traité 

1827  ihere  îs  an    unreasonable   number    of    water    casks    or 
other  vessels  for  holding  water,  uniess  the  master  shall 
produce    a    certificate    from    the  Custom  House   from 
the  place  from  which  he  cleared  outwards,  stating  that 
a  sufficient  security  had  been  gîven  by    the  owners  of 
such  vessel,  that  such  extra  quantity  of  casks  or  other 
vessels  should  only  be  used  for  the  réception  of  palm 
oil  or  other  lavvful  commerce;   7thly.  that  on  board  of 
her  there  is    a  greater  quantity  of  mess   tubs   or   kids 
than  is  requîsite  for  the  use  ofthe  crew  as  a  merchant 
vessel;    8thly.    that  on  board   of  her  there   are  two  or 
more  copper  boilers,    or    even   that  there  is  one  of  an 
unreasonable  size,    larger  than   is  requisite  for  the  use 
of  her  ci^iw  as  a  merchant  vessel  ;  9thly.  that  on  board 
of  her   there    is   an    unreasonable   quantity   of  rice  or 
farinha ,  flour  of  the  manioc  of  Brazil  or  cassada ,    or 
maize,  or  Indian  corn,    beyond  any  probable  requisite 
provision  for  the  use  of  the  crew,  and  such  rice,  flour, 
maîze,  or  Indian  corn  not  being  entered  on  the  mani- 
fest  as  part  of  the  cargo  for  trade;    and   it   is  further 
mutually  agreed ,    that  the  proof  of   thèse    or  of  any 
one  or  more  of  thèse  several   indications  shall  be  con- 
sidered  as  prima  facie  évidence  of  her  actual  employ- 
ment  in  the  Slave  Trade,   and  uniess  rebutted  by  sa- 
tîsfactory  évidence    iipon    the    part    of   the   master    or 
owners,   that  such  ship  or  vessel  was  otherwise  legally 
employed    at   the  time   of    her    détention  and  capture, 
the  ship  or  vessel  shall    thereupon    be   condemned  and 
declared  lawful  prize:    And   whereas   it    is    aiso  in   the 
8th  Article  of  the  said  Treaty  agreed,    that    the  acts 
or  instruments  of  which  mention   is    made   in  the  said 
Treaty,  and  which  being  annexed  thereto  form  an  in- 
tégral part  .of  it,  are  ihe  following;    the  Proclamation 
of  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  which 
forbids  anew  to  his  subjects  the  Slave  Trade;  an  Extract 
of  a  Royal  Norwegian  Proclamation,    dated    the  16th 
day   of  March,    1792,    paragraphs    the   Ist  and    6th; 
Instructions    for   the   vessels    of   the    Royal    Navies   of 
Great  Britain ,  and  of  Sweden  and  Norway,  employed 
in  prevenling  the  Slave  Trade,  and  Régulation  for  the. 
^IVlixed  Courts  of  Justice:    And   whereas   the  said  Pro- 
clamation,   to  which    the  words    "Annex  A."  are  pre- 
fixed,   is  as  follows: 

^  Proclamation  dated  'yth  Fébruary  1823. 
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And  whereas  the  said   extract  of  a    royal  Norwe-  1827 
gian  Proclamation,    to    which    the    words   *'AnnexB." 
are  prefixed,   is  as  follows: 

Extract  of  Royal  Proclamation^  dated  iQth  of 
Mardi  1792. 

And  whereas  by  the  Ist  Article  ofthe  said  instruc- 
tions before  referred  to,  and  made  an  intégral  part 
of  the  said  Treaty ,  it  is  provided,  first,  ihat  every 
Ship  of  the  Royal  Navies  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  or  of  Sweden  and  Norway, 
which,  furnished  with  the  said  instructions,  shall,  ia 
conformity  with  the  2nd  and  7th  Articles  of  the  said 
Treaty,  hâve  a  rij^ht  to  visit  the  merchant  ships  of 
either  of  the  two  Powers  actually  engaged  or  suspec- 
ted  to  be  engaged  in  the  Slave  Trade,  niay,  except  in 
the  seas  exempted  by  the  3rd  Article  ofthe  said  Treaty, 
proceed  to  such  visit,  and  shonid  any  slaves  be  found 
on  board,  brought  there  for  the  express  purpose  of 
the  traffic,  or  that  the  ship  can  in  gênerai  be  included 
in  the  cases  provided  against  in  the  said  2nd  and  7th 
Articles,  the  commander  of  the  said  ship  of  the  Royal 
Navy  may  detain  it,  and  having  detained  it  he  is  to 
bring  it  as  soon  as  possible  for  judgment  to  the  places 
stipulated  by  the  4th  Article  of  the  said  Treaty  ;  and 
that  ships  on  board  of  which  no  slaves  shall  be 
found  intended  for  purpose  of  traffic,  shall  not  be  de- 
tained on  any  account  or  pretence  whatever;  and  that 
negro  servants  or  sailors  that  may  be  found  on  board 
the  said  vessels  cannot  in  any  case  be  deemtd  a  suf- 
ficient  cause  for  détention ,  And  whereas  by  the  2nd 
Article  of  the  said  Instructions  it  is  provided,  that 
whenever  a  ship  of  either  of  the  Royal  Navies,  so 
commissioned,  shall  meet  a  merchantman  liable  to  be 
searched,  it  shall  be  done  in  the  mildest  manner,  and 
with  every  attention  which  is  due  between  allied  and 
friendly  Nations;  and  in  no  case  shall  the  search  be 
made  by  an  officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of  . 
lieutenant  of  the  Navy:  And  whereas  by  the  3rd  Ar- 
ticle of  the  said  Instructions  it  is  provided,  that  the 
ships  of  either  of  the  Royal  Navies,  so  commissioned, 
which  may  detain  any  merchant  ship  in  pursuance  of 
the  ténor  of  the  présent  Instructions,    shall   leave  on 
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1827  lîoard  ail  the  cargo  as  well  as  the  master,  and  a  part 
at  least  of  ihe  crew  of  the  above-mentioned  ship;  aiid 
that  the  captor  shall  draw  up  in  writing  an  authentic 
déclaration ,  which  shali  exhibit  the  state  in  which  he 
found  the  detained  ship,  and  the  changes  which  may 
hâve  taken  place  in  it,  and  that  he  shall  dellver  lo 
the  master  of  the  detained  ship  a  signed  certificate  of 
the  papers  seized  on  board  the  said  vessel  as  well  as 
of  the  number  of  slaves  found  on  board  at  the  moment 
of  détention,  and  that  the  negroes  shall  not  be  disem« 
barked  till  after  the  vessels  which  contain  them  shall 
be  arrived  at  the  place  where  the  legality  of  the  cap- 
ture is  to  be  tried  ;  but  that,  however,  if  urgent  mo- 
tives, deduced  from  the  length  of  the  voyage,  the  state 
of  heaith  of  the  negroes,  or  other  causes,  require  that 
they  should  be  disembarked  entirely  or  in  part,  the 
commander  of  the  capturing  ship  may  take  on  himself 
the  responsibility  of  such  disembarkalion ,  provided  that 
the  necessity  be  stated  in  a  certificate  in  proper  form  : 
and  whereas,  by  the  Ist  Article  of  the  Régulations  for 
the  Mixed  Courts  of  Justice,  and  which  Régulations 
are  annexed  to  the  said  Treaty  and  form  an  intégral 
part  thereof ,  it  is  provided ,  that  the  said  Mixed  Courts 
of  Justice  to  be  established  by  the  said  Treaty  are  ap- 
pointed  to  décide  upon  the  legallity  of  the  détention  of 
such  vessels  as  the  cruizers  of  both  nations  shall  detain 
în  pursuance  of  the  said  Treaty;  and  that  the  above 
mentioned  Courts  shall  judge  definitively  and  without 
appeal,  according  to  the  said  Treaty;  and  that  the 
proceeding  shall  take  place  as  summariiy  as  possible; 
and  the  said  Courts  are  required  to  décide  (as  far  as 
they  shall  find  it  practicable)  wîthin  the  space  of  20 
days,  to  be  dated  from  that  in  which  every  detained 
vessel  shall  hâve  been  brought  into  the  port  where  they 
fihall  réside,  first,  upon  the  legality  of  the  capture;  se- 
condly,  in  the  cases  in  which  the  captured  vessel  shall 
hâve  been  liberated,  as  to  the  indemnification  which  the 
said  vessel  is  to  receive;  and  that  în  no  case  shall  the 
final  sentence  be  delayed  on  account  of  the  absence  of 
witnesses,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond  the  pe- 
riod  of  2  months,  except  upon  the  application  of  any 
of  the  parties  interested,  when,  upon  their  giving  sa» 
tîsfactory  security  to  charge  themselves  with  the  expence 
and  risks  of  the  delay,  the  Courts  may  at  their  discre- 
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tîon  grant  an  addilîonal  delay,  not  exceding  4  months:  1827 
and  whereas  by  the  2nd  Article  of  the  said  Régula- 
tions it  is  provided,  that  each  of  ihe  said  Mixed  Courts 
shallbe  composed  in  the  following  manner;  that  is  to 
say,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Swe- 
den  and  Norway  shall  each  of  them  name  a  Judge 
and  an  Arbiter,  who  shall  be  authorized  to  hear  and 
décide,  without  appeal ,  ail  cases  of  capture  of  vessels, 
which  in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty 
shall  be  brought  before  them;  and  that  ail  the  essen- 
tial  parts  of  the  proceedings  carried  on  before  the 
said  Mixed  Courts  shall  be  written  down  either  in  En- 
glish  or  in  Swedish  or  Norwegian;  and  that  the  Jud- 
ges  and  the  Arbiters  shall  make  oath  to  judge  fairly 
and  faithfully,  to  bave  no  préférence  either  for  the 
claimants  or  the  captors,  and  to  act  in  ail  their  déci- 
sions in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty; 
and  that  there  shall  be  attached  to  each  Court  wiien 
assembied  a  Secretary  or  Registrar,  who  shall  register 
ail  its  acts,  and  who,  previous  to  his  taking  charge 
of  his  post,  shall  make  oath  before  the  Court  to  con- 
duct  himself  with  respect  for  their  authority,  and  to 
act  with  iidelity  in  ail  the  affairs  which  may  belong  to 
his  charge;  and  that  in  the  case  contemplated  by  the 
4th  Article  of  the  said  Treaty  the  permanent  or  tem- 
porary  salaries  of  the  members  of  the  Mixed  Courts 
shall  be  paid  by  their  respective*  Sovereigns  ;  those  of 
the  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  esta- 
blished  on  the  coast  of  Africa  shall  be  paid  by  His 
Britannic  Majesty,  and  those  of  the  Secretary  of  the 
Court  to  be  established  in  the  West  Indies  by  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway:  And  whe- 
reas, in  regard  to  the  incidental  expences  of  the  said 
Courts,  it  is  by  the  said  2^5  Article  of  the  said  Régu- 
lations provided ,  that  each  Government  shall  defray 
the  half,  a^d  that  the  expences  carried  to  account  by 
the  officer  charged  with  the  réception  and  care  of  the 
detalned  ships,  as  well  as  with  the  exécution  of  the 
sentence  (Marshal  of  the  Court),  and  any  other  dis- 
bursement  occasioned  by  the  bringing  a  vessel  to  judg- 
ment,  shall  be  defray ed  from  the  funds  arising  from 
the  sale  of  the  vessel,  in  case  of  condemnation,  and 
by  the  captor  if  the  detained  vessel  should  be  relea- 
sed:    And  whereas   by  the  3d  Article  of  the  said  Re- 


496     yicie  du  Parlement  BriU  relatuK  au  Traité 

1827  gulations  it  is  provided ,   that  llie  form  of  the  process 
shall  be  as  follows;  that  is  to  say,    the  judges  of  the 
two    nations   shall    in   the   first   place    proceed    to    the 
examination  of  the  papers  of  the  vessel,  and  to  receive 
the  dépositions   of  the   captain,    who,    if  he  should  so 
wish,    shall   be  allowed   to  employ   counsel   to  conduct 
his  defence,   and   of  2  or  3  at    least  of   the    principal 
individuals  on  board  of  the  detained  vessel ,  as  well  as 
the  déclaration  on   oath   of  the  captor,   should   it  ap- 
pear  necessary,   in  order  to  be  enabled   to  judge  and 
to  pronounce   whether  the  said  vessel    bas    been  justly 
detained  or  not,  according    to    the    stipulations  of  the 
said  Treaty,    and  in  order  that  according    to  the  said 
judgment  it  may   be  condemned    or  liberated  ;    and    in 
the  event  of  the  two  judges  not  agreeing  in   the  sen- 
tence they  ought  to  pronounce,  M'hether  as  to  the  le- 
gality   of   the   détention    or    the  indemnification   to   be 
allowed,  or  anv  other  question  which  might  resuit  from 
the   stipulations    of   the   said  Treaty,    they  shall   draw 
by  lot  ihe  name  of  one  of  the  two  arbiters,   who,  after 
having  considered  the  documents   of  the  process,  shall 
consult  with  the  above-mentioned  judges  on   the  case 
in  question,   and  the  final  sentence  shall  be  pronounced 
conformably  to  t|^  opinion  of  the  majority  of  the  above 
mentioned  judges  and  of  the  above-mentioned  arbiter: 
And  whereas  by  the  4th  Article  of  the  said  Régulations 
ît  is  provided,  that  in  the  authenticated  déclaration  which 
the  captor  shall   make  before  the  Court;   as  well  as  in 
the  certificate  of  the  papers  seized,   which  shall  be  de- 
livered  to    the    captain  of  the    captured   vessel  at   the 
time  of  détention,  the  above-mentioned  captor  shall  be 
bound  to  déclare  his  name  and  the  name  of  his  vessel, 
as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the  place  where 
the    détention   shall  have/^ken  place,   and  the  number 
of  slaves  found  on  board  of  the  ship  at  the  time  of  the 
détention,   And   whereas   by  a  5th  Article  of  the   said 
Régulations  it  is   provided,   that   as   soon   as  sentence 
shall  bave  been  pronounced  which  shall  be  duly  founded. 
the  detained  vessel,   if  liberated,    and  the   cargo  in  the 
State  in  which  it  shall  then  be  found,  shall  be  restored  to 
the  master  or  the  person  who  represents  him ,   who  maj 
before  the  same  Court  daim  évaluation  ofthe  damages 
which  they  may  bave  a  right  to  demand,  and  that  the  captoi 
himself  and  in  his  default  his  Government,  shall  remam  tes 
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ponslble  for  the  above-mentîoned  damages:  And  whe-  1827 
reas  by  ihe  said  5th  Article  of  ihe  said  régulations, 
His  Majesty  and  His  Majcsty  the  King  of  Sweden  and 
Norway  bind  tliemselves  to  pay  within  the  term  of  a 
year  from  the  date  of  the  sentence  the  costs  and  da- 
mages which  may  be  granted  by  the  above-named 
Court,  it  being  understood  that  snch.  costs  and  da- 
mages shali  be  at  the  expence  of  the  Power  of  which 
the  captor  shall  be  a  snbject:  And  whereas  by  the  6th 
Article  of  the  said  Régulations  it  is  provided,  that  in 
case  of  the  condemnation  of  a  vessel  she  shall  be  de- 
clared  lawful  prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever 
description  it  may  be,  with  the  exception  of  the  slaves 
who  may  be  on  board  as  objects  of  commerce;  and 
that  the  said  vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold 
by  public  sale  for  the  profit  of  the  two  Governments  ; 
and  as  to  the  slaves,  they  shall  receive  from  the  Mixed 
Courts  a  certificate  of  émancipation  and  shall  be  deli- 
vered  over  to  the  Government  to  which  the  captor 
belongs,  to  be  employed  as  servants  or  free  labourers; 
and  each  of  the  two  Governments  binds  itself  to  gua- 
rantee  the  liberty  of  such  portion  of  thèse  individuals 
as  shall  be  respectively  consigned  to  it:  And  whereas 
it  is  thereby  aiso  provided ,  that  the  expences  for  sup- 
porting  the  slaves  between  the  time  of  their  capture 
and  the  condemnation  shall  be  levied  on  the  fund  ari< 
sing  from  the  sale  of  the  condemned  vessel,  but  after- 
wards  those  expences  shall  be  charged  to  the  Govern- 
ment of  the  country  which  is  to  enjoy  the  advantage 
of  their  labour;  and  that  the  charges  incurred  for  the 
support  and  the  return  of  the  crew  of  the  condemned 
vessels  shall  be  defrayed  by  the  Government  of  which 
they  are  the  subjects:  And  whereas  by  the  7th  Article 
of  the  said  Régulations  it  is  provided,  that  the  Mixed 
Courts  shall  aIso  take  cognizance  and  décide  according 
to  the  3d  Article  of  this  Régulation,  on  ail  daims  for 
compensation  on  account  of  losses  occasioned  to  ves- 
sels detained  under  suspicion  of  having  been  engaged 
in  the  Slave  Trade,  but  which  shall  not  bave  been  con- 
demned, as  légal  prize  by  the  said  Courts:  and  in  ail 
cases  wherein  restitution  shall  hâve  been  decreed,  the 
Court  shall  award  to  the  claimant  or  claimants,  his 
or  their  lawful  attorney  or  attornies,  for  his  or  their 
use,    a  just  and  complète  indemnification    for  ail  costs 
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1827  of  suit,  and  for  ail  losses  and  damages  whîch  the  clai- 
mant  or  claisnants  may  hâve  actually  sustained  by  such 
capture  and  détention,   that  is  to  say, 

Istly. —  In  case  of  total  loss,  the  claîmant  or 
claîmants  shall  be  indemnlfied  —  (a.)  For  the  shîp, 
her  tackle,  apparel,  and  stores.  (6.)  For  ali  freight 
due  and  payable,  (c.)  For  the  value  of  the  cargo  of 
merchandize,  if  any,  deducting  for  ail  charges  and 
expences  payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  in- 
cluding  commission  of  sale,  {d.)  For  ail  other  regular 
charges,   in  such  cases  of  total  loss.     And, 

2dly. —  In  ail  other  cases,  not  of  total  loss,  the 
claimant  or  claimants  shall  be  indemnitied  —  (a.)  For 
ail  spécial  damages  and  expences  occasioned  to  the 
ship  by  the  détention,  and  for  loss  of  freight,  when 
due  or  payable.  (Z).)  A  demurrage  when  due,  ac- 
cording  to  the  schedule  annexed  to  the  présent  Article, 
(c.)  For  any  détérioration  of  cargo.  (rZ.)  An  allowance 
of  5  per  cent.. on  the  amount  of  the  capital  employed 
for  the  purchase  of  cargo,  for  the  period  of  delay 
occasioned  by  the  détention;  and,  (e.)  For  ail  pre- 
mium  of  insurance  on  additional  risks.  And  whereas 
it  is  aiso  thereby  agreed,  that  the  claimant  or  claimants 
shall  in  ail  cases  be  entitled  to  interest  at  the  rate  of 
5  per  cent,  per  annum  on  the  sum  awarded,  until  paid 
by  the  Government  to  which  the  capturing  ship  belongs, 
the  whole  amount  of  such  indemnitication  being  cal- 
culated  in  the  money  of  the  country  to  which  the 
captured  ship  belongs,  and  to  be  liquidated  at  the 
exchange  current  at  the  time  of  the  award  :  and  whereas, 
in  order  to  avoid  as  much  as  possible  every  species  of 
fraud  in  the  exécution  of  the  said  Treaty,  His  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway 
hâve  by  the  said  7th  Article  of  the  said  Régulations, 
aIso  agreed,  that  if  it  should  be  proved  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  tlie  judges  of  the  tvvo 
nations,  anc»  without  having  recourse  to  the  décision 
of  an  arbiter,,  that  the  captor  had  been  led  into  error 
by  a  voluntary  and  reprehensible  fault  on  the  part  of 
the  captain  of  the  detained  ship,  in  that  case  only 
the  detained  ship  shall  not  hâve  the  right  of  receiving 
during  the  days  of  her  détention  the  demurrage  sti- 
pulated   by   the  said  Article:   and  whereas  to  the  said 
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7th  Article  of  the   saîd  Régulation  îs  affixed  the  fol-  1827 
lowing,  being 

yl  Schedule  of  demurrage  or  daily  allowance 
for  a  vessel. 

100    tons  to   120  inJusive  .  .  .  L.5  per  dîem , 

121 150 6  per  diein, 

151 170 8  per  diem, 

171 200 10  per  diem, 

201 220 Il  per  diem, 

221 250 12  per  diem, 

251 270 14  per  diem, 

271 300 15  per  diem, 

and  so  on  in  proportion:  and  whereas  it  is  by  the  8th 
Article  of  the  said  Régulations  provided,  that  neither 
the  judges  nor  the  arbiters,  nor  the  secretary  of  the 
Mixed  Court  shall  be  permitted  to  demand  or  receive, 
from  any  of  the  parties  concerned  in  the  sentences 
which  they  shall  pronounce,  any  émolument,  under 
any  pretext  whatsoever,  for  the  performance  of  the 
duties  which  are  imposed  upon  them  by  the  said  ré- 
gulations: and  whereas  it  îs  by  the  9th  Article  of  the 
said  Régulations  agreed  by  His  Majesty,  and  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  that  in  the 
event  of  the  dealh,  sickness,  absence  on  leave,  or 
any  other  légal  impeachment  of  one  or  more  of  the 
judges  or  arbiters  composing  the  Mixed  Courts  men- 
tioned  in  the  4th  Article  of  the  said  Treaty,  the  re- 
maining  individuals  shall  proceed,  without  interruption, 
to  the  judgment  of  the  ships  that  may  be  brought 
belore  them,  and  to  the  exécution  of  their  sentence; 
and  whereas  by  the  9th  Article  it  is  agreed,  that  the 
said  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratification  the- 
reof  exchanged  within  6  weeks  from  the  day  of  signa- 
ture, or  sooner  if  possible,  and  the  same  has  been 
done  accordingly:  and  whereas  it  is  expédient  and 
necessary  that  eftectual  provision  should  be  made  for 
carrying  iiUo  exécution  the  provisions  of  the  said 
Treaty:  be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Com- 
mons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by 
the  authority  of  the  same,  that  it  shall  be  lawful  for 
any  officers  commanding  any  ship  of  war  of  His  Ma- 
li 2 
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1827  jesty ,  duly  authorîzed  în  that  behalf ,  and  provîded 
with  instructions  according  to  the  provisions  of  ihe 
said  Treaty,  to  visit  and  detain  in  any  seas,  except  in 
the  seas  exempted  in  the  3rd  Article  of  the  said  Treaty, 
ail  ships  and  vessels  belonging  wholly  or  in  part  to 
any  suliject  or  subjects  of  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway,  which  shall  be  suspected,  upon 
reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the  traffic 
of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  the  said  Treaty 
before  recited,  and  to  detain  and  bring  to  adjudica- 
tion ail  ships,  vessels,  and  cargoes  by  the  said  Treaty 
inade  subject  to  détention  and  condemnation,  accor- 
ding to  the  provisions  of  the  said  Treaty,  and  the 
instructions  and  régulations  aforesaid. 

IL  And  be  it  further  enacted,  that  ail  ships  and 
vessels,  belongîng  wholly  or  in  part  to  any  subject 
or  subjects  of  [lis  Majesty,  which  shall  be  suspected, 
upon  reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  the  said 
Treaty,  shall  be  and  are  hereby  declared  and  made, 
according  to  the  said  Treaty,  instructions,  and  régu- 
lations aforesaid,  subject  to  the  visitations  ot  British 
or  Swedish  vessels  of  war,  duly  authorised  for  that 
purpose  according  to  the  provisions  of  the  said  Treaty 
before  recited;  and  that  ail  ships  and  vessels  belonging 
wholly  or  in  part  to  any  subject  or  subjects  of  His 
Majesty,  which  shall  be  found  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves,  contrary  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  instructions,  and  régulations  so  recited 
as  aforesaid,  and  ail  boats,  apparel,  furniture,  and 
stores  belonging  to  such  ships  or  vessels,  and  ail  sla- 
ves and  cargoes  therein,  shall  be  and  are  hereby  de- 
clared to  be  and  made  subject  to  the  visit  and  déten- 
tion of  British  and  Swedish  vessels  of  war,  duly  au- 
thorized  for  that  purpose  according  to  the  stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  to  forfeiture  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  and  the  instructions  and 
régulations  thereto  annexed,  and  for  that  purpose  shall 
be  and  are  hereby  made  subject  to  the  adjudication 
of,  and  to  condemnation  or  other  judgment  by  the 
Judges  and  Arbiters  to  be  appointed  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty ,  and  to  the  instructions 
and  régulations  annexed  thereto,  and  recited  as 
aforesaid. 
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Ilî.  And  be  ît  further  enacted,  that  ît  shall  be  1827 
lawful  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  his  royal 
sign  manual,  countersigned  by  one  of  His  Majesty 's 
Principal  Secretaries  of  State,  to  appoint  such  judges 
and  arbiters  as  are  in  and  by  the  said  Treaty,  and 
the  régulations  thereto  annexed,  mentioned  to  be  ap- 
pointed  by  His  Majesty,  and  from  time  to  time  to 
supply  any  vacancies  which  may  arise  in  such  offices, 
by  appointing  other  persons  thereto;  and  to  grant  to 
such  judges  and  arbiters  as  aforesaid  salaries,  not  ex- 
ceeding  such  annuai  sums  as  His  Majesty  shall  from 
time  to  time  direct;  and  such  judges  and  arbiters  are 
hereby  authorized  and  empowered  to  examine  and  dé- 
cide ail  such  cases  of  détention,  captures,  and  seizures 
of  vessels  and  their  cargoes  as  aforesaid,  detained, 
seized,  taken,  or  captured  under  the  said  Treaty,  in- 
structions, and  régulations,  as  are  by  the  said  Treaty, 
instructions  and  régulations  and  by  this  Act,  made 
subject  to  their  jurisdîctîon;  and  to  proceed  iherein, 
and  give  such  judgments,  and  make  such  orders  the- 
rein,  and  to  do  ail  other  acts,  matters,  and  ihings 
appertaining  thereto,  agreeable  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  and  the  instructions,  and  régulations, 
annexed  thereto,  and  recited  as  aforesaid,  as  fully 
and  effectually  to  ail  intents  and  purposes  as  if  spé- 
cial powers  and  authorities  for  that  purpose  were  spe- 
cifically  and  particularly  inserted  and  given  in  relation 
thereto  in  this  Act. 

IV.  And  be  ît  further  enacted,  that  ît  shall  be 
lawful  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  his  ro- 
yal sign  manual,  countersigned  by  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State  for  the  time  being,  to 
nominale  and  appoint  a  Secretary  or  Registrar  to  the 
Court  which  shall  be  established  in  His  Majesty*s  do- 
minions, and  from  time  to  time  to  supply,  by  other 
appointments,  any  vacancy  which  may  thereafter  occur 
in  such  office,  and  to  grant  a  salary  to  such  Secre- 
tary or  Registrar;  not  excceding  such  annuai  sum  as 
His  Majesty  shall  from  time  to  time  direct;  and  such 
Secretary  or  Registrar  is  hereby  respectively  authori- 
zed and  empowered  to  do,  perform,  and  exécute  ail 
the  Huties  of  such  office  as  set  forth  and  described 
in  the  said  Treaty,  Instructions,  and  Régulations  res- 
pectively herein   before  recited  as  aforesaid,  and  to  do, 
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1827  perform ,  and  exécute  ail  such  acts ,  malters,  and  thîngs 
as  may  be  necessary  for  ihe  due  discharge  of  the 
duties  of  his  office,  according  to  the  provisions  of 
the  said  Treaty  and  Instructions  and  Régulations  as 
aforesaid. 

V.  And  be  ît  further  enacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  the  Governor  or  Lieutenant- Governor,  or 
Principal  Magistrate  of  the  colony  or  settlement  in 
which  such  Court  shall  sit,  within  the  possession  of 
Mis  Britannic  Najesty,  to  fill  up  every  vacancy  which 
shall  arise  in  such  Court,  eîther  of  Judge,  Arbiter, 
or  any  ofBcer  thereof  appointed  by  tlis  Majesty  as 
aforesaid,  according  to  the  provisions  contained  in  the 
bcfore-recited  Régulations  annexed  to  the  said  Treaty 
as  aforesaid,  ad  intérim,  until  such  vacancy  or  va- 
cancies  shall  be  thereafter  filled  by  some  person  or 
persons  appointed  by  His  Majesty  for  that  purpose. 

VI.  And  be  it  further  enacted,  that  everv  Judge 
and  Arbiter  appointed  by  Elis  Majesty,  or  ad  intérim 
as  aforesaid,  shall,  berore  he  shall  enter  upon  the 
exécution  of  any  of  the  duties  of  such  his  office, 
lake  an  oath  in  the  présence  of  the  Principal  Magi- 
strate then  residing  and  acting  in  the  colony,  settle- 
ment, or  place  in  which  the  Court  shall  be  appointed 
to  réside;  which  oath  every  Magistrate  in  any  colony, 
settlement,  or  place  belonging  to  His  Majesty,  in  which 
such  Court  shall  be  appointed ,  is  hereby  authorized 
to  administer   in  the  form  following;    (that  is  to  say), 

"I,  ji.B,  do  solemniy  swear,  that  I  will,  accord-i 
îng  to  the  best  of  my  skill  and  knowledge,  act  in  thef 
exécution   of  my  office  as  faithfully, 

impartially,  fairly,  and  without  préférence  or  favour, 
eilher  for  claimants  or  captors,  or  any  other  person; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  judgment  and  po- 
wer,  act  in  pursuance  of  and  according  to  the  Stipula- 
lions,  Régulations,  and  Instructions  contained  in  the 
Treaty  between  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway,  signed  at  Stockholm  on  the 
6th  day  of  November,   in  the  year  of  our  Lord   1824. 

So  help  me  God." 

And  every  Secretary  or  Regîstrar  appointed  hy 
nîs  Majesty,  or  ad  intérim^  as  aforesaid,  under  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  Instructions,  and  R<v 
gulations,  and  of  this  Act,    shall,  before  he  enters  on 
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ihe  duties  of  his  said  office,   take  an  oath  before  the  1827 
Biitish  Commissary  Judge  as  aforesaid,  who  is  hereby 
empowered    to   administer  the    same,   in   the  form  fol- 
lowing;    (that  is  to  say), 

''I,  jd.B.  do  solemniy  swear,  that  I  will,  accord- 
ing  to  the  best  of  my  skill  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  my  office;  and  that  I  will  conduct  my- 
self  with  due  respect  to  the  authority  of  the  Judges 
and  Arbiters  of  the  Commission  to  which  I  am  attached, 
and  will  act  with  fidelity  in  ail  the  afl'airs  which  may 
belong  to  my  charge,  and  without  préférence  or  fa- 
vour,  either  for  claimants  or  captors,  or  any  other 
persons.  So  help  me  God." 

VII.  And  be  ît  further  enacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  the  said  Judges  or  either  of  them,  or  for 
any  such  Secretary  or  Registrar,  and  they  are  hereby 
respectively  empowered,  to  administer  oaths,  lo  take 
the  dépositions  of  ail  parties,  witnesses,  and  other  per- 
sons who  may  corne  or  be  brought  before  them  to  be 
examined ,  or  for  the  purpose  of  deposing  in  the  course 
of  any  proceeding  before  the  said  Judges,  or  before 
the  said  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  in  which 
such  Arbiter  shall  act  with  the  said  Judges  under  the 
said  Treaty,  Instructions,  and  Régulations,  or  this 
Act;  and  it  shall  aiso  be  lawful  for  the  said  Judges, 
or  for  the  said  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  afore- 
said, to  summon  before  them  ail  persons  whom  they 
may  deem  it  necessary  or  proper  to  examine  in  relation 
to  any  suit,  proceeding,  or  matter  or  thing  under 
their  cognizance,  and  to  send  for  and  issue  precepts 
for  the  producing  of  ail  such  papers  as  may  relate  to 
the  matters  in  question  before  them,  and  to  enforce 
ail  such  summonses,  orders,  and  precepts,  by  such 
and  the  jike  means,  powers,  and  authorities,  as  any 
Court  of  Vice- Admiralty  may  do. 

VIÏÎ.  And  be  it  further  enacted,  that  every  per- 
son  who  shall  wilfully  and  corruptly  give  false  évidence 
in  any  examînation  or  déposition,  or  affidavit  hatl  or 
taken  upon  or  in  any  proceeding  before  the  said  Jud- 
ges, or  Judge  and  Arbiter,  under  the  said  Treaty, 
instructions,  and  Régulations,  or  this  Act  shall  be 
deemed  guilty  of  perjury,  and  being  thereof  convicted, 
shall  be  subject  and  liable  to  ail  the  punishments,  pains, 
and  penalties  to  which  persons  convicted  of  wilful  aud 
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1827  corrupt  perjury  are  liable;  and  every  such  person 
may  be  tried  for  any  such  perjury,  either  in  the  place 
in  which  the  oft'ence  was  coinmitted,  or  in  any  colony 
or  seulement  of  His  Majesty  near  thereto,  in  which 
there  is  a  Court  of  compétent  jurisdiction  to  try  any 
such  offence,  or  in  His  Majesly's  Court  of  King's  Bench 
in  England;  and  that  in  case  of  any  prosecution  for 
such  otfence  in  His  Majesty 's  said  Court  of  King's 
Bench,  the  venue  may  be  laid  in  the  county  of 
Middlesex. 

IX.  And  be  ît  further  enacted,  that  from  and 
after  the  passing  of  this  Act  it  shall  not  be  lavvful  for 
any  person  to  commence,  prosecute,  or  proceed  in 
any  daim,  action,  or  suit  whatever  in  the  High  Court, 
of  Admiralty,  or  in  any  other  Court,  or  before  any 
Judges  or  persons  whomsoever,  other  than  the  several 
Mixed  Courts  of  Justice  appointed  under  and  by  virtue 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves,  or  for 
any  compensation  or  indemniBcation,  or  for  any  loss 
or  damage,  or  for  any  injury  sustained  by  such  ship, 
cargo,  or  slaves,  or  by  any  persons  on  board  any  such 
ship,  in  conséquence  of  any  capture,  seizure,  or  dé- 
tention under  the  authority  or  in  pursuance  of  the  pro- 
visions of  the  said  Treaty,  or  of  the  Instructions  and 
Régulations  thereto  annexed,  or  of  this  Act;  and  that 
the  pendency  of  any  daim,  suit,  or  proceeding  instituted 
or  which  may  be  instituted  before  any  of  the  said 
Mixed  Courts  so  to  be  appointed  under  the  authority 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves  taken, 
seized,  or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty,  or 
of  the  Instructions  and  Régulations  thereto  annexed, 
or  for  any  compensation  or  indemnification  for  any 
loss  or  damage  in  conséquence  of  the  taking,  seizing, 
or  detaining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication, 
condemnation,  judgment,  or  détermination  of  any  such 
Mixed  Court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  daim,  suit,  or  proceeding 
shall  bave  been  instituted  before  any  such  Mixed  Court, 
ihen  the  said  Treaty,  Instructions  and  Régulations, 
and  this  Act,  mny  in  like  manner  be  pleaded  in  bar, 
or   given    in    évidence    under   the  gênerai   issue:    and 
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every  such  plea  în  bar,  or  évidence  so  gîven  under  1827 
ihe  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjudged  to 
be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  claim,  ac- 
tion, suit,  or  proceeding  in  the  said  High  Court  of 
Admiralty,  or  in  any  Court  or  place  other  than  such 
Mixed  Courts;  any  thing  in  any  Act  or  Acts  or  law 
or  Jaws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 

X.  And  be  it  further  enacted,  that  nothing  in 
this  Act  contained  shall  be  deemed  or  construed  in 
anywise  to  aller,  suspend,  affect,  relax,  or  repeal  any 
of  the  clauses,  penalties  forfeitures,  or  punishments 
contained  and  enacted  in  any  Act  or  Acts  madc  for 
the  suppression  or  prévention  of  the  Slave  Trade;  but 
that  ail  such  Acts,  and  ail  clauses,  régulations,  penal- 
ties, forfeitures,  and  punishments  therein  respeclively 
cont^ned,  shall  remain  in  full  force  and  virtue,  any- 
thing  in  this  Act  contained  to  the  contrary  notwith- 
standing. 

XI.  And  be  it  further  enacted,  that  if  any  action 
or  suit  shall  be  commenced ,  either  in  Great  Britain  or 
elsewbere,  against  any  person  or  persons,  for  anything 
done  in  pursuance  of  the  said  Trealy,  or  the  Instruc- 
tions or  Régulations  thereto  annexed  or  of  this  Act, 
the  défendant  or  défendants  in  such  action  or  suit  may 
plead  the  gênerai  issue,  and  give  this  Act  and  the 
spécial  matter  in  évidence  at  any  trial  to  be  had  the- 
reupon,  and  that  the  same  was  done  in  persuance  and 
by  the  authority  of  the  said  Treaty,  Instructions  or 
Régulations,  or  of  this  Act;  and  if  it  shall  appear  so 
to  hâve  been  done,  the  jury  shall  find  for  the  défendant 
or  défendants;  and  if  the  plaintift' shall  be  nonsuited, 
or  discontinue  bis  action  after  the  défendant  or  défen- 
dants shall  bave  appeared,  or  if  judgement  shall  be 
given  upon  any  verdict  or  demurrer  against  the  plain- 
tift's,  the  défendant  or  défendants  shall  recover  Ireble 
costs,  and  bave  the  like  remedy  for  the  same  as  de- 
fendants  bave  in  other  causes  by  law. 
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134. 

Bulle,   par   laquelle    S.  S.  Léo jt  XII 
appj^ouve   définitivement  Vaccomnio^ 
dément   arrêté   avec   S,  JVL  le  Roi  de 
Sardaigne   Sur  les   réclamations  des 
Corps  Ecclésiastiques  du  Piémont  en- 
vers les  Finances  Royales,  *'^)    Signée 
à  Rome,  le  i4>  Mai  1828- 
Léo  pp.  Xll. 
Ad  futuram  Rei  Memorîam. 

Gravîssîmae  cala  mitâtes ,  quibus  ob  praeteritarn 
temporum  perturbationem ,  tum  sacra,  tum  civilis  res 
iii  universa  Italia  vexata  est,  Pedemontanas  praesertim 
provincias  pro  ipsa  locorum  conditione  aft'ecerunt.  Vix 
piiii»a  Iranquillitatis  lux  aflulsit,  piissimus  Rex  Victo- 
lius  Emmanuel  continentalibus  suis  Dominiis  restitutus 
ad  ingentia  Ecclesiae  damna  reparanda,  sacrorumque 
Ministrorum  inopiam  levandam  oculos  animumque  con- 
vertit, Apostolicae  Sedis  opem,  et  auctoritatem  in  eum 
finem  soUlcile  implorans.  Votis  eximii  Régis  obse- 
cundandum  censuit  felicis  recordationis  Pius  Vil  prae- 
cessor  noster,  qui  datis  idcirco  in  forma  Brevis  die 
VI  decembris  MDCCCXIV  Apostolicis  litteris  induisit, 
lit  donec  temporales  Ecclesiarum  res  rite  componeren- 
lur,  liceret  optimo  Principi,  quem  probe  noverat 
nonnisi  in  bonum  Ecclesiae  Pontificio  indulto  fore  usu- 
rum,  omnes  quorumcumque  tune  vacantium  Ecclesiasti-i 
corum  bonorum  fruclus  et  redditus  in  egenorum  Mini-| 
strorum  Ecclesiae  subsidium,  aliosque  pios  misericordiae 
et  charitatis  usus  impendere,  expletis  tamen  omnibus 
et  singulis  oneribus  Ecclesiaslicae  cuique  Institutioni 
adnexis,  detraclisque  quibusdam  pecuniarum  summis, 
quae  novis  Episcopis  ad  iter  in  Urbem  suscipiendum, 
atque  ad  impensas  in  Ecclesiarum  possessione  ineunda 


*)  A  cette  Bulle  sont  annexés  plusieurs  tableaux  ;  nous  avons 
cru  inutile  de  les  publier,  ne  contenant  qne  des  dispositions 
transitoires  et  d'administration  intérieure. 
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necessarias  opportune  tribuerentur.  Verum  nova  paulio  1828 
post  aborta  tempestate,  reque  publica  itenim  in  dis- 
crimen  deducta,  idem  Rex  Apostolicam  Sedem  adiit, 
ut  ad  maximos  sustinendos  sunaptus  pro  suorum  Prin- 
cipatuum  tuitione  subsidium  ex  Ecclesiae  censu  obtine- 
ret.  Quibus  postulationibus  idem  Praecessor  noster 
bénigne  annuens,  per  alias  in  forma  Brevis  litteras 
die  XI  augusti  MDCCCXV  concessit,  ut  ex  sacris 
quibuscumque  bonis  stabilibus,  et  usque  non  alienatis, 
segregari  ac  vendi  liceret  portio  quae  centies  centena 
miilia  librarum  Pedemontanae  monetae  aequaret,  ea 
tamen  sub  iege,  ut  quo  cilius  pro  temporum  circum- 
stantiis  fierî  posset,  atque  ad  summum  intra  quinquen- 
nium,  totidem  montium  loca  constituerentur  in  debitam 
Ecclesiarum  piarumque  Institutionum  redintegralionem, 
prout  religiosissime  factum  novimus  pro  ea  bonorum 
quantitate,  quae  divendita  fuit.  Praeterea  allis  litteris 
datis  die  XVII  iunii  MDCCCXVI  idem  Praecessor  no- 
ster induisit,  ut  certis  aliis  redditibus  fructus  quoque 
Abbatiae  a  Casa  nova  nuncupatae  adiungerenlur  ad 
etlectum  illos  erogandi  modo  et  forma  in  praefatis  lit- 
teris  expressa,  posita  tamen  conditione,  ut  cessante 
causa  concessionis  omnes  Abbatiae  fundi  Ecclesiae 
redderentur.  Denique  ob  maximi  momenti  rationes, 
quae  a  memorato  Rege  expositae  fuerant,  per  Aposto- 
licas  litteras  diei  XX  decembris  MDCCCXVI  ad  Pe- 
demontanam  et  lanuensem  ditionem  estensa  tuere,  quae 
articulo  tertio  decimo  Conventionis  inter  Apostolicam 
Sedem  et  Gallicanum  Gubernium  die  XV  iunii  MDCCCI 
initae  circa  Ecclesiae  bona  alienata  continentur.  Probe 
autem  sentiens  laudatus  Praecessor  noster,  se  non 
posse  Ecclesiae  causam  ac  temporalia  cius  iura  omnino 
negligere,  imo  teneri  ad  rationes  eius  protegendas, 
Regiam  aequitatem  ac  pietatem  compellavit,  ut  Eccle- 
siis,  Monasteriis  et  piis  locis,  ad  quae  bona  illa  perti- 
nebant,  qua  meliori  fieri  posset  ratione  provideretur. 
Non  defuit  quidem  egregia  memorali  Régis  religio, 
et  fides,  ut  res  Ecclesiae  eo  quo  par  erat  modo  quam 
primum  componerentur,  quod  luculentissima  monumenla 
testantur,  tum  in  Episcopalium  Sedium ,  et  Capitulo- 
rum  instauratione  ipsius  studio  ex  Apostolicae  auctori- 
tatis  suffragio  peracta,  tum  in  nonnullis  sacrarum  Vir- 
ginum  ac  Religiosorum  coenobiis  eius  ope  restitulis, 
tum  in  caeteris,  quae  ad  Ecclesiae  utililatcm  pro  tcm- 
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1828  porum    ratîone  liberaliter   perfecit.     Regno    autem   per 
ipsiim  abdicato  cum   piimum  avitum    solium  conscendit 
charissimus   in  Chrislo  F'ilius  Noster  Rex  Carolus  Fé- 
lix  impensam  Augusti  Fratris    pietatem    ac    religionein 
aemulatus,    pari   statim  studio,    et  contentione,    ad  in- 
ceptuin  opus  perficiendum   incubuit,    Sedesque  proinde 
Episcopales Taranlasiensein et Maurianenscin  lestituendas 
curavit,  Monasteria  insuper  suo  aère  condidit  (quod  et 
Regia    Coniux    pari    pietate    et    liberalitate    praestitit) 
aliarjue  plura  edidit,    quibus  constans  pro   Ecclesia  vo- 
luntas    niirifice    commendatur.      Tum    vero    accitis    in 
consilium   leciissimis   viris,    etiam   ex  Episcopali  ordine 
in  id  putissimuni  adnixus  est,    ut  apta  bonorum  reddi- 
tuumque  Ecclesiasticorum  distributio  conciliaretur,    qua 
urgenlioribus   saltem  Ecclesiae  necessitatibus    pro  tem- 
pore  et  copia  prospectum  esset.     Universam    inde  sus- 
ceptorum  consiliorum  rationern  accurate  propositam  una 
cum    tabulis,    quibus    cuncta    enucleantur,    adferri    ad 
Nos  voiuit  Maiestas  Sua  per  dilectum  Filium  Equitein 
Pbilibertum  Avogadro  de  Colobiano,  quem  Regiis  com- 
mendatum   litteris  Romam    inisit,    ut   ipsius  noinine  de 
lanto  Nobiscuin   negolio  tractaret,   quique  accurate  ac 
solerter   rnunere  suo   fructus    est.     Vix  primum  delibai- 
vimus,    quae   Nobis    ea   de   re    proiata    sunt,    maximo 
quidem  animi  dolore  aflecti  sumus,   dum  vêtus  Ecclesiae 
Patrimonium    in    Pedemontana    et   lanuensi    ditione  in- 
numeris  hue  usque  iacturis  valde  imminutum  agnovimus: 
sed  haud  mediocri  simui    perfusi   sumus  gaudio  ex  re- 
ligiosissimis  Régis    sensibus,   qui  ex  Ecclesiae  doctrina 
probe  animadvertens  Ecclesiastica  bona  e  procella  prae- 
lerîtarum    vicissîtudinum    erepta    ad  Ecclesiae  patrimo- 
niuuï  pertinere,  reique  sacrae  naturam  prorsus  conser- 
vare,  Nobis   voluntatem  suam   aperuit,    vel  ipsis  Regni 
sui    primordiis    conceptam,    velle   se    omnibus    suarum 
dilionum  Ecclesiis  restituere  quidquid    ex  earum  censu 
adhuc  supererat,    quin    lucri  aliquid  caperet  ex  Eccle- 
sîasticis  bonis  Demanio  addictis,   cum  môlit  potius  pro 
eo  quo  Hagrat  in  Reiigionem  studio  e  penu  suo  addere 
quantum  sibi  praesto    sit    ad  Ecclesiarum  inopiam  sub- 
levandam.     Itaque    quod    ipsa    rei    gravitas    ac  dignitas 
maxime  postulabat  omne  illico    studium  et    diligentiam 
înter  assiduas  Apostolatus  Nostri  curas  ad  tanti  operis 
examen    contulimus,     selectamque    simul    Venerabiliuni 
Fratrum   nostrorum    Sanctae  Uomanuc   Ecclesiae  Car- 
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dînallum  Congregatîonem  in  Concilium  advocavîmus,  1828 
quibus  cum  unîversam  Nos  negotii  molem  expendere- 
lîius.  Ut  autem  de  vero  rerum  statu,  ac  de  ipsarum 
adiunctis  certo  cognosceremus,  atque  sollicitudines  hae 
Nostrae  optatum  ex  pienlissimi  Régis  desiderio  finein 
nanciscerentur,  animadvertentes  primum  ingentia  quae 
Pedemontanae  ac  lanuensis  ditionis  Ecclcsiae  passae 
sunt  detrimenta,  cas  attente  consideravimus  rationum 
tabulas,  quae  Nobis  propositae  fuerunt,  iisque  sedulo 
perpensis,  ut  quae  Êcdesiae  nomîn^  adhuc  faveient 
cognosceremus,  providi  dispensatoris  partes  ita  Nobis 
explendas  proposuimus,  ut  iliud  tantummodo  onus  iin- 
ponatur,  quod  commode  ferri  possit,  quodque  ad  gra- 
viores  Eccjesiae  nécessitâtes  sublevandas  sufticiat.  Hisce 
ad  Consilii  Nostri  rationem  aperiendam,  et  ad  egre- 
giam  Maiestatis  Suae  voiuntatem  debitis  laudibus  cumu- 
landam  rite  praeiactis,  totam  nunc  rerum,  quae  ad 
tam  salubre  opus  mutua  consentione  explendum  meri- 
fice  conférant,  seriem  evolvimus.  Ac  primo  quidem 
postulalionibus  Cangressus  nomine  ad  Nos  delatis  bé- 
nigne annuentes,  ne  si  qui  forte  ob  errorem  aliqncm 
etiam  praeter  voluntatem  admissum  animi  anxîetate 
turbentur  eorum  conscientiarum  tranquillitati,  si  et  quan- 
tum indigeant  paterna  sollicitudine  prospicére  volenle!?, 
ex  tradita  Nobis  a  Christo  Domino  ligandi  atque  solvendi 
potestate  eos  omnes  et  singulos  sive  Ecclesiasticos,  sive 
laicos,  quorum  aut  opéra,  aut  consilio,  sive  sacrorum 
bonorum  gesta  administratio,  sive  reddituum  Ecclesiasti- 
corum  erogatio  peracta,  sive  aliud  quodvis  ea  super 
re  quoquo  modo  factum  est  a  quibusvis  censuris  et 
poenis  Ecclesiasticis,  quas  ob  praemissa  quomodolibet 
incurrerint  in  utroque  foro  misericorditer  absolvimus, 
et  quoad  Ecclesiasticos  super  irregularitate  exinde  for- 
san  ab  eis  contracta,  in  utroque  pariter  foro  bénigne 
dispensamus.  Quod  vero  pertinet  ad  Ecclesiasticorum 
bonorum  reddituumque  expediendam  distributionem,  ad- 
mittimus  quidem,  ac  probamus  quidquid  Ecclesiasticas 
in  causas  addicendum  ex  Ecdesiae  patrimonio  datur  a 
Generali  Oeconomatu  Regioque  Acrario,  uti  in  tabula 
n®.  1*)  designatur:    ea   tamen   iege,    ut  Montium  loca 

')  Ce  Tableau  est  intitulé:  Jttiuo  e  passiuo  deW  Jsse  Ecole- 
siasfico,  et  contient  le  total  des  revenus  des  biens  ecclésiasti- 
ques possédés  par  les  Finances  Royales,  et  la  disposition  des 
mêmes  revenus  en  faveur  des  Corps  Ecclésiastiques. 
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1828  P**o  lanuensi  Diïcatu  înte^ram  prorsus  liquîdationem, 
pro  Pedemontana  vero  dilione  liquidationem  ad  annuain 
summam  librarum  quinguaginta  inillia  in  Ecclesiae  fa- 
vorem  assequantur.  Nos  enim  reliquam  summam,  quae 
ex  allatis  tabulis  annuas  iibras  octoginta  tria  millia  ex- 
cedit,  Regiis  postuJalioi.ibus  annuentes,  ex  Apostolica 
indulgentia  remiuimus,  et  condonamus.  Dignitas  au- 
tem  Ecclesiarum,  earumque  maior  ulilitas  illud  a  No- 
bis  constitui  postulat,  ut  stabilia  prae  ceteris  bona  ab 
Oeconomatu  Generali  dimittantur,  quae  îuxta  liberum 
suum  purumque  redditum  Ëcclesiasticis  causis  possint 
assignari;  contraque  ad  onera  sustinenda  quae.ipsi  su- 
pererunt,  publici  ab  eodem  redditus  retineantur.  Si- 
quidem  de  omnimoda  reddituum  integritate,  quorum 
dos  aut  assignata,  aut  assignanda  Ecclesiae  est,  ita 
sumus  soHiciti,  ut  eos  redditus  omni  eliam  onere  vel 
îam  detecto ,  vel  postea  detegendo  plane  liberos  prae- 
stari  decernamus,  cum  eiusmodi  onera  ex  tabula  n".  V  *) 
ab  Regio  Aerario  sint  omnino  assumenda.  Etsi  vero 
dotes  pro  Coenobiis  Regularium  ita  constitutae  fuerint 
ut  personarum  numéro  ex  quo  unaquaeque  Religiosa 
Familia  coalescere  dcbebît  respondeant,  ac  propterae 
vitalitiae  Pensiones  pro  Religiosis  intra  claustra  suffi- 
cienti  dote  instructa  commorantibus,  itemque  pro  iis, 
qui  ob  peculiares  Instituti  suî  constitutiones  eas  recipere 
prohibeantur,  cessare  debeant,  nihilominus  revolventes 
animo  quantum  intersit,  ut  Regularibus  vel  senio  confec- 
tis,  vel  infirma  valetudine  laborantibus  ulteriora  subsidia 
suppeditentur,  utque  praesto  sint  média  pro  Noviliîs 
alendis,  ne  salubria  haec  instituta,  vel  in  prima  eorum 
restauratione  languescant,  id  a  pia  Maiestatis  Suae  11- 
beralitate  Nobis  pollicemur,  ut  eiusmodi  indigentiis  ali- 
qua  ratione  consulatur  enixe. 

Praecipuas  nunc  Ministerii  nostrî  curas  ad  Paroe- 
cias  convertimus,  probe  sentientes  quantum  honesta 
Parochorum  conditio  ad  Ecclesiae  decus,  ad  Pastoralis 
officii  reverentiam,  ad  spiritualem,  temporalemque  popu- 
lorum  utilitatem  conférât.  Qua  propter  ingenti  perfusi 
sumus  laetitia  postquam  certo  Nobis  innotuit  egentîorum 
quoque  Paroeciarum  congruas  ad  quingentas  annuas  li- 


*)  Dans  le  tnbleau  mim.  5  intitulé:  Covto  délie  Be^ie  Finanze^ 
sont  énoncés  les  frais  à  charge  des  Finances  Royales  en  faveur 
des  Corps  Ecclésiastiques. 
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bras  iam  fuisse  adauctas,  ac  nova  etîam  ex  Regia  Mu- 1828 
niticentia  parari  média,  ut  omnium  indigentium  Paroecia- 
rum  opportunius  eonsulatur.  Itaque  praeter  ea  quae 
in  tabulis  III  et  IV  *)  sive  pro  quibusdam  Paroeciis, 
sive  pro  Parochis  senio  laboribusque  confectis  praesti- 
tuta  sunt,  ubi  primum  vitalitiae  pensiones  quae  ex  Re- 
gio  Aerario  Regularibus  persolvuntur,  ad  annuam  sum- 
mam  octingentarum  millium  b'brarum  redactae  fueiint, 
de  annuo  redditu  centum  mille  librarum  a  munilica 
Maiestatis  Suae  liberalitate  proposito  pro  tenuioribus 
Paroeciis  perpetuum  in  modum  disponetur.  Insuper  ut 
vota  nostra  compleantur  impense  requirimus,  ut  cessan- 
tibus  vitalitiis  pensionibus,  qnae  modo  ab  Oeconomatu 
Generali  praestanlur,  saltem  earum  pars  ex  Regia 
liberalitate  favore  Paroeciarum  indigentium  assignetur. 
De  memorato  autem  centum  mille  librarum  censu  con- 
grua  portio  reddituum  pro  sîngulis  Dioecesibus,  habita 
ratione  maioris  vel  minoris  numeri  Paroeciarum,  per 
praesentium  Litterarum  executores  ex  nunc  assignanda 
erit,  ut  ab  Bpiscopis  pro  prudenti  eorum  arbitrio  et 
conscienlia  dividatur,    atque  applicetur. 

Quidquid  vero  in  posterum  ex  Maiestatis  Suae  be- 
neficentia  modo  superius  proposito  accrescet  in  eam- 
dem  causam  pro  numéro  Paroeciarum,  quae  subsidio 
adhuc  indigeant,   erogandum  erit. 

Quod  quidem  onus  Apostolicae  Sedîs  liberalitate 
compensare  volentes,  indultum  exigendi  de  bonis  Ec- 
clesiasticis  vectigalia  a  recolendae  memoriae  Pio  VI 
decessore  nostro  concessum  confirmamus,  et  renovamus, 
illudque  ad  Parochiaia  etiam  bona  exlendimus. 

Edicimus  vero  dotem  Paroeciis  sive  a  Regio  Ae- 
rario, sive  a  municipiis  iam  assignatam  vei  proxime 
assignandam  nulli  unquam  imminutioni  subiiciendam 
fore,  etiamsi  aut  nova  ipsis  pia  legata  obveniant  aut 
decimarum  aliusve  generis  iura  recuperentur;  atque 
ut  redditus  ex  variis  causis  superius  enunciatis  pro 
Ecclesia   assignandis   constituantur,    quoad  fieri   possit 


*)  Le  tableau  num.  3  est  intitulé:  Distrihuzione  delV  Jsse  Ec- 
clesiastico  ciel  Piémont e,  di  Nizza,  e  délia  Savoia,  Lennm.  4: 
Distrihuzione  deW  ^sse  Ecclesiastico  délie  Diocesi  del  Ducoto 
di  Genoua.  Le  seul  titre  suffit  pour  faire  connaître  ce  qu'ils 
contiennent.  Le  tableau  num.  7  contient  par  ordre  alpbabcti- 
que  la  dotation  de  chaque  diocèse. 


512     Bulle  pap,  coyicernant  les  réclamations 

1828  lii  bonis  stahîlibns,  aiit  în  locîs  Montîum;  illud  prae- 
terea  opportune  praefiniendum  exislimamus,  ut  omnes 
redditus  tain  ex  proposita  locorurn  Montium  lîquidatione, 
quam  ex  proventuum  assignatione  per  publicum  Aera- 
riuin  peragenda  proticiscentes  a  primo  huius  anni  die 
decurrere  incipiant.  Exceptes  autem  ab  hac  dîsposi- 
tione  edicimus  redditus  qui  ad  iurispatronatus  CapeU 
lanias,  ad  Collegiatas,  et  ad  alia  Ecclesiasticarum  re- 
nim  gênera  attinént,  quarum  înstitutiones  prîslinae 
nullo  in  praesens  pacto  immutari  conspiciuntur. 

Eos  enim  redditus,  quotquot  sunt,  una  cuin  pecu- 
niarum  summis,  quae  apud  Oeconomatum  ex  Ecclesiae 
patrimonio  perstant,  ad  primas  impensas  addicimus  pro 
tantarum  rerum  instauratione  necessarias.  Quod  si 
forte  aliquid  supererit,  in  Ecclesiasticas  pîasque  cau- 
sas erogetur. 

Recta  ad  dotes  exhibendas  distribuendasque  ra- 
tîone  constabilita,  Nostras  adiungîmus  curas  ad  aedes 
Religiosis  Familiis  sive  iam  assignatas.  Libenter  qui- 
dem  eas  admittimus;  quarum  in  tabula  n.®  II  descriptio 
legilur.  *) 

Optamus  autem  ac  impense  requirîmus,  ut  quae 
restîtuiae  iam  sunt,  et  quae  erunt  reslituendae  eae  bre- 
viori  sane  tempore  ab  omni  saeculari  usu  intègre  pla- 
neque  liberentur. 

Mentem  quoque  Nostram  Maiestati  Suae  aperîc- 
mus  de  aliis  quibusdam  Coenobiis  Taurini  praesertim 
restituendis.  Quoties  vero  taies  occurrant  difficultates, 
quae  Aedium  Sanctae  Christinae  restitutionem  impe- 
diant,  necessitatemque  suadeant  iis  subrogandi  pro  Sa- 
cerdotibus  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincentii  a 
Paulo  Bcclesiam,  et  Aedes  Sancti  Michaelis  omne  studium 
conferatur  ad  alias  Aedes  inveniendas,  ut  ibidem  In- 
stitutum,  quod  praefatam  Sancti  Michaelis  Domum 
modo  incolit,  quamprimum   coHocetur. 

Nunc  eo  etiam  adducimur,  ut  quoniam  multa  mi- 
nus recte  gesta  sunt  in  iis  sanandis,  Apostolica  indul- 
gentia  utamur.  Sanamus  itaque  assignaliones  pensio- 
num,  quae  super  Ecclesiae  bonis  ab  Oeconomatu  Gé- 
néral!   administratis  laicis  viris  attributae  fuere,    ea  ta- 


*)  Le  tnl)leaii  niim.  2  contient  le  tnhicau  des  édifices  de  pro- 
priété Ecclésiastique  possédés  par  les  Finances  Royales,  qui 
sont  ntis  à  la  disposition  de  PËglise. 
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men  condîtîone,  ut  non  solum  hae,  sed  elîam  illae,  1828 
quibus  Ecclesiastici  IVuuntiir,  uhi  ex  eorum  morte  va- 
cavorlnt,  in  causas  omnino  religiosas  ac  pias  cedere 
debeant.  Sanamus  piaeterea  tum  contractus  sine  Apo- 
stolico  beneplacito  ab  Oeconomatu  inilos,  tum  bonorum 
applicaliones  ab  eodem  Oeconomatu,  et  a  Regio  etiam 
Aerario  in  extraneos  usus  peractas  nec  non  quemlibet 
errorem  in  secerncndis  Ecclesiae  bonis  et  in  ralionibus 
patiimonii  Sacri  dispungendis  hue  usque  forsitan  ad- 
luissum. 

Fundi  aulem,  super  quîbus  praestationes  causîs 
piis  et  ecclesiasticis  sunt  assignatae,  iîsdem  <  -i  isis  tra- 
dentur,  atque  ita  paullatim  cessantibus,  tum  adminî- 
strationibus,  quae  superadditae  fuerant,  tum  faculta- 
tibus  in  Brevi  diei  VI  decembris  MDCCCXIV  contentis, 
Oeconomalîs  administratio  moderanda  erit,  iuxta  in- 
structîones  et  praescriptiones  Benedicli  XIV  Praecesso- 
rîs  nostii.  Minime  vero  dubitamus  Regios  Sabaudiae 
Principes  pro  avita  eorum  pietate  in  Ecclesiaslicos, 
piosque  usus  collaturos  reddilus  ex  Oeconomatu  pro* 
ficiscentes.  Sanamus  quoque,  et  condonamus  tum  an- 
n.uos  ex  bonis  Ecclesiasticis  ab  Aerario  perceptis,  et 
proventus  in  Ecclesiae  favorem  non  erogatos,  tum 
exactionem  vectigalium  ex  bonis  parochialibus  contra 
Indultum  felicis  recordationis  Pii  VI  Praecessoris  no- 
slri,  itemque  ex  aliis  bonis  Ecclesiasticis  expleto  iam 
tempore  in  eodem  Indulto  praefinîto  peractam.  Item 
ut  Apostolicae  auctoritatis  plenitudine  benignius  utamur, 
quidquid  in  bonorum  reddituumque  Ecclesiasticorum 
usu,  dispensatione  et  administratione  a  publico  Aerario 
actum  est,  in  examen  revocare  praetermitlimus,  illudque 
sanamus,  etiamsi  contra  Litteras  in  forma  Brevis  anno 
MDCCCXIV  datas  quomodolibet  gestum  fuerît,  atque 
hinc  quaecumque  crediti  ac  debiti  rationes  Ecclesiam 
înter  et  aerarium  hactenus  intercesserint,  hae  pro  om- 
nimoda  praeteriti  temporis  satisfactione  extinctae  utra- 
que  ex  parte  intelligantur. 

Praeteritas  quoque  omîssîones  tum  Missarum,  tum 
aliorum  piorum  operum,  quibus  obnoxia  erant  Eccle- 
siastica  bona  sive  ab  Oeconomatu ,  sive  a  publico  Ae- 
rario administrata,  ac  retenta,  sive  ab  alterutro  tam- 
quam  ab  omni  onere  libéra  et  immunîa  iam  dimissa, 
vel  dimîttenda  Apostolicae  potestatis  plenitudine  remit- 
timus   et   condonamus,    supplentes    huiusmodî    defectus 

î^ouv,  Supplém.    Tome  II.  K  k 
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1828  de  thesauro  Ecclesiae.  Ut  vero  in  posterum  aliquo 
pacto  hisce  Missarum  oneribus  satisiiat;  propositam  in 
tabula  no.  VI  *)  biscentum  Cappellaniariim  erectionem, 
et  designatam  earumdem  Cappellaniarum  divisioncm, 
quarum  quaelibet  anniio  ter  centum  librarum  redditu, 
et  quinqiiaginta  Missarum  onere  consistât  probamus,  et 
commendamus.  Earumdem  vero  Cappellaniarum  numerus 
augebitur,  iis  adhibitis  mediis,  quae  in  tabula  n.*' I  in- 
dicantur,  atque  singulae  eae  Cappellaniae  pauperibus 
ad  sacros  ordines  promovendis  Clericis  ab  Episcopis 
libère  conferendae  erunt.  Ad  ipsos  quoque  Episcopos 
spectabl-  libéra  collatio  Parocciarum,  quibus  olim  Re- 
ligio:^!  Ordines,  Collegiatae,  aliaque  Ecclesiastica  in- 
stituta,  quae  cessarunt,  potiebantur.  Integram  quoque 
et  incolumem  esse  significamus  ex  Sacrorum  Canonum 
censura,  ac  Tridentinae  Synodi  decretis,  ne  dum  Or- 
dinariam  Episcoporum  iurisdictionem  in  iocis  piis,  sed 
etiam  in  Ecclesiis,  quae  Regularibus  Ordinibus  erant 
olim  concreditae,  et  in  personis  illarum  regimini  per 
Episcopos  praeficiendis.  Et  quoniam  per  eam  Capel- 
laniarum  erectioncm  satisfieri  non  posse  intelligamus 
caeteris  piis  operibus,  quae  erant  bonis  Ecclesiastîcis 
imposita,  cuiusmodi  sunt  missiones,  spiritualia  exercitia, 
puellarum  dotes,  eleemosinae,  pauperum  clericorum 
studiis  incumbentium  alimonia,  aliae(jue  id  genus  in- 
stitutiones,  hinc  opportune  de  iis  decernimus,  ut  quid- 
quid  peracta  distributione,  ex  Ecclesiae  patrimonio  su- 
pererit  in  eorumdem  operum  implementum  perpétua 
assignatione  conferatur.  Aliquod  interea  sudsidium  pro 
saluberrimo  missionum  et  spiritualium  exercitiorum 
opère  constiluî  posse  dignoscimus.  Ex  tabula  enim  I 
eruitur  annuam  viginti  mille  librarum  summam  in  alias 
Ecclesiae  nécessitâtes  utiliter  reservatam  fuisse.  Ex 
hoc  itaque  penu  libras  octomille  in  singulos  annos  Col- 
legio  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincentii  a  Paulo 
in  urbe  Taurinensi  restituto  in  impensas  Missionum 
assignamus.  Reliquam  vero  summam  sic  dividendam 
mandamus:  nîmirum  ut  annuae  librae  quinque  mille 
Capitulo  Cathedrali  Augustano  addicantur,  stata  qua- 
dam  lege,  quam  Maiestati  Suae  patefacere  ipsi  inten- 


')  Le  tableau  niim.  6,  qui  a  pour  ûive  Bistrihuzione  délie  due- 
centn  Capellanie,  contient  la  répartition  «lans  chaque  Diocèse 
des  Etats  de  S.  M.  des  l)énéfices  érigés  dans  cette  occasion. 
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dimus  ;  quae  vero  supersunt  septem  mille  Epîscopalîs  1828 
Ecclesiae  Astensis  Capitule  conlingant,  ne  in  irritum 
cédant,  quae  a  tel.  rec.  Pio  VII  Praecessore  noslro  de 
Canonicorum  numéro  sancita  sunt  per  Apostolicas  sub 
plumbo  litteras  die  XX  octobris  MDCCCXVII.  Cum^ 
que  in  Ecclesiae  commodum  ex  Maiestatis  Suae  pietate 
et  largitate  altéra  triginta  mille  librarum  summa  nuper 
assignata  fuerit  novo  hoc  censu  aliis  Ecclesiae  neces- 
sitatibus  per  praesentium  Litterarum  executores  dignes- 
cendis  atque  probandis  opportune  consuletur. 

Tandem  anijni  nostri  sententiam  prolaturi  de  reli- 
quis  aedibus  ad  Religiosas  Familias  olim  spectantibus 
de  quarum  usu  nihil  speciatim  superius  dispositum  fuit, 
statuimus,  ut  quae  pro  piis  operibus  adhibentur  cédant 
in  eorum  plenam  et  liberam  proprietatem:  quod  vero 
ad  eas  perlinet,  quae  a  municipalibus  administralioni- 
bus  retinentur,  itemque  ad  alias,  ad  quarum  pretium 
compensandum  certi  a  Regio  Aerario  adsignali  sunt 
redditus  in  Ecclesiasticas  causas  persolvendi,  et  ad  cè- 
leras, quae  ut  plurimum  satisfacientes  vel  minus  aptae 
nullo  Ecclesiastico  pioque  usui  hactenus  tuerunt  ad- 
dictae,  illarum  proprietatem  Maiestati  Suae  lubenter 
concedimus.  Quae  ad  rerum  Ecclesiasticarum  ordinem 
in  continentalibus  Maiestatis  Suae  llnibus  componendum, 
et  ad  iacturas  Ecclesiae  quoad  fieri  potest  reparandas 
hactenus  disposuimus  atque  decrevimus,  spe  certa  eri- 
gimur  fore,  ut  cuncta  haec,  Deo  iuvante,  bene  felici- 
terque  rei  sacrae  eveniant;  eoque  magis  in  hanc  ad- 
ducimur  spem,  quo  praeclara  Maiestatis  Suae  pietas 
in  Deum,  devotio  in  Apostolicam  Sedem,  optima  et 
constans  in  tuendis  fovendisque  Ecclesiarum  commodis 
voluntas  illustrioribus  in  dies  monumentis  praefulgent. 
Ut  vero  animi  nostri  consilia,  ac  piissimi  Régis  vota 
facilius  et  expeditius  impleantur,  bonorum  reddituum- 
que  partitionem  quamprimum,  ac  saltem  intra  sex  men- 
ses  ad  cxitum  perduci  volumus,  et  praesentium  littera- 
rum executionem  committimus  Dilecto  Filio  nostro  Ca- 
rolo  Ferrero  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbitero 
Cardinali  a  Marmora,  et  Venerabilibus  Fratribus  Co- 
lumbano  Arcbiepiscopo  Taurincnsi,  et  Aloysio  Episcopo 
Fossanensi,  quibus  necessarias  et  opportunas  facultates 
impertimur,  ut  omnia  et  singula  hisce  Nostris  Litteris 
statuta  et  contenta,  pro  ea  qua  ipsi  praestant  fide, 
zelo    et    prudentia,    celerem,    prosperumque    eflectum 

Kk2 
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1828  nancîscantur.  lis  etiam  socîamus  dilectos  Filios  Comî- 
lein  losephum  Barboroux  inlimae  Maiestalis  Suae  Au- 
lae  Secretarium ,  et  losephum  Mariam  Del  Piazzo  Ue- 
gii  Aerarii  rationlbus  dispungendis  Praefectum,  in  quo- 
rum virtute,  peiitia,  ac  sedulitate  cum  Regia  Maiestas 
Sua  apprime  confidat,  haud  ambigimus  ipsos  diligen- 
tem  ac  salutarem  operam  in  ordinanda  et  perficienda 
honorum  atque  reddituum  divisione  et  assignatione  pro 
Ecclesiae  ulilitate  collaturos  esse,  ut  vota  Maiestatis 
Suae  et  Nostta  optatum  finem  sortiantur,  Volumus 
autem,  ut  postquam  tantae  molis  negotium  absolutum 
l'uerit,  Execulores  processum  de  rébus  gestis  authen- 
tica  forma  descriptum  ad  Nos  perferri  curent,  in  Apo- 
stolicae  Sedis  tabulario  ad  perpetuam  memoriam  servan- 
dum.  Praesentes  autem  litteras,  et  in  eis  contenta, 
et  statuta  quaecumque,  nulla  unquam  ex  causa,  colore 
et  capite,  etiam  in  corpore  îuris  ciauso,  etiam  ex  eo 
quod  in  praemissis  ius  aut  interesse  habentes,  vel  ha- 
bere  praetendentes ,  etiam  quomodolibet  in  futurum 
cuîusvis  status,  ordinis,  congregationis,  instituti,  prae- 
eminentiae,  vel  quacumque  alia  «cclesiaslica,  vel  mun- 
dana  dignitate  fulgentes,  quamvis  specifica  et  individua 
mentione  et  expressione  digni  illis  non  consenserint, 
seu  quod  ad  praemissa  minime  vocati,  vel  etiam  nulli- 
niode  aut  non  sufficienter  auditi,  neque  causae,  prop- 
ter  quas  praesentes  emanaverint  satis  adductae,  pro- 
batae  aut  verificatae  fuerint,  nullo  unquam  tempore 
de  subreptionis,  obreptionis  aut  nullilatis  vitio,  seu 
inlentionis  nostrae  aut  consensus  interesse  haben- 
tium  aliove  quolibet  defectu  notari,  impugnari,  aut  in 
controversiam  et  iudicium  vocari,  seu  adversus  eas  re- 
stitulionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quod- 
cumque  iuris,  facti  vel  iustitiae  remedium  impetrari 
posse:  sed  tamquam  ex  Pontiticiae  providentiae  ofticio, 
et  motu  proprio,  certa  scientia  et  matura  deliberatione, 
deque  nostrae  Apostolicae  potestatis  plenitudine  fac- 
tas  et  emanatas  omnimoda  firmitate  perpetuo  validas 
et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  intè- 
gres eftectus  sortir),  et  obtinere,  ac  iilis,  quorum  fa- 
vorem  concernunt,  plenissime  suflVagari,  atque  etiam 
ab  omnibus,  ad  quos  respective  perlinet,  et  pertinebitl 
in  futurum  inviolabiliter  observari;  sicque,  et  non  aliter, 
in  praemissis,  per  quoscumque  Indices  ordinarîos  seu 
delegatos,  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores, 


des  corps  ecclésiastiques  du  Piémont»      517 

ac  Sanctae  Romanae  Ecclesîae  Cardinales,  etiam  de  1828 
Latere  Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  sublata 
eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritate ,  iudicari,  et  definiri 
debere,  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his,  a 
quoquam ,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attentari,  volumus  et  decernimus.  Non  ob- 
stantibus  Nostrae  et  Cancellariae  Apostolicae  régula, 
de  iure  quaesito  non  tollendo,  nec  non  Ecclesiarum, 
Ordinum,  Oongregationum  et  Institutorum ,  ad  quae 
bona,  de  quibus  per  praesentes  aliter  dispositum  est, 
spectabant,  statutis  et  consuetudinibus,  etiam  iuramento, 
confirmatione  Apostolica,  seu  alia  quavis  firmitate  robora- 
lis,  nec  non  quibusvis  etiam  in  synodalibus,  provincia- 
libus,  generalibusque  Conciliis  editis  Constilutionibus 
et  Ordinationibus  Apostolicis,  privilegiis  quoque  et  in- 
dultis  quibuscumque  personis  quavis  dignitate  fulgenti- 
bus  concessis,  confirmatis  et  innovatis,  piorum  quoque 
fundatorum  et  testatorum  voluntate,  ceterisque  in  con- 
trarium  facientibus,  quamvis  specifica  et  individua  men- 
tione  dignis.  Quibus  omnibus  et  singulis,  eorum  te- 
nores  praesentibus  pro  expressis  et  insertis  habentes 
i)lis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum 
eflfectum  Apostolica  auctoritate  nostra  derogamus,  et 
derogatum  esse  volumus  caeterîsque  contrariis  qui- 
buscumque. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo 
Piscatoris  die  quarta  décima  maii  anno  miilesimo  oc- 
tingentesimo  vigesimo  octavo,  Pontificatus  nostrî  anno 
quinte. 

B.  Cardinalis  Pacca  Pro-Datarîus, 


135. 

Ordonnance  royale  relative  au  trans- 
port  des   lettres   et    échantillons    de 
marchandises  en  Suisse.     Donnée  en 
France  le  8-  Mars  1829. 

Charles,   etc.; 

Vu  la  loi    du  15.  Mars  1827,    et  Tarticle  4  du  titre 
II  de  la  loi    du  4.  Mai  1802;    vu  aussi  les  Conventions 
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1829  conclues  et  signées  à  Paris  les  1er  Mai,  9  et  23.  Juin, 
21,  22  et  24/Noveinbre  1828,  entre  l'office -général 
des  postes  de  France  et  l'administration  générale  des 
postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton  de 
Vaud,  la  commission  des  postes  du  canton  de  Neuf- 
chàtel,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la 
direction  générale  des  postes  du  canton  de  Saint -Gall 
et  la  chambre  des  postes  du  canton  deBàle;  émendant 
et  amplifiant  notre  ordonnance  du  24.  Août  1828; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  Avril  1829,  le  public  de 
France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne,  Fri- 
bourg,    Soleure,    Unterwalden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais, 

Pour  celui  de  Neufchâtel, 

Pour  ceux  de  Bàle,  Schaffouse,  Argovie,  Lu- 
cerne,   Ury  et  Tessin, 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Claris,  Zug,  Ap- 
penzei,  Saint- Gall,  les  Grisons  et  Thurgovie. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire 
jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et  paquets  chargés 
ou  recommandés. 

Il  l'est  pareillement  pour  les  gazettes,  journaux., 
catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqu'à  la  fron- 
tière française  seulement. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  Royaume  de  France,  pour  toute 
l'étendue  des  Cantons  suisses  ci- dessus  désignés,  sera 
perçu  d'après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  15.  Mars 
1827,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France; 
et  depuis  cette  frontière,  jusqu'à  destination  dans  les 
Cantons  susdits,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes 
Cantons   converties  en  décimes; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour  celles  qui 
pèseront  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus,  selon 
les  progressions  du  tarif  français.  _ 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront? 
comme   les  lettres,    être    affranchis  ou  non  affranchis, 

^  dans  les  deux  cas,  ils  devront  être  expédiés  séparément 
des  lettres,  être  présentés  sous  bandes  ou  d'une  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun   doute  sur  leur  nature,    et  ne 
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contenir    d'autre   écriture    à  la  main  que  des  numéros  1829 
d'ordre:    à  ces  conditions,   le  prix  du  port  des  échan- 
tillons   aflrancliis    ne  sera   perçu  qu'au   tiers  de  la  taxe 
des  deux  tarifs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans 
aucun   cas,  inférieur  à  Ja  taxe   de  la  lettre  simple* 

5-  L'aflTranchissement  obligatoire  des  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés  sera  perçu  au  double 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les  ta- 
rifs suisses  pour  les  allVanchissemens  ordinaires  dont  il 
est  question  dans  l'article  3  ci -dessus. 

6.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises volontairement  airranchis  dans  toute  l'étendue 
des  vingt -deux  Cantons  ci -dessus  désignés,  pour  toute 
l'étendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination, 
seront  distribués  à  leur  adresse  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 
imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des 
Cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  aflVanchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles  et 
imprimés  par  la  loi  du  15.  Mars  1827. 

7  à  15.  Détail  des  taxes,  selon  le  poids  et  la  di- 
stance, tant  pour  l'aflVanchissement  volontaire,  que 
pour  le  port  à  l'arrivée. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis venant  des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  pa- 
quets en  soient  mis  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets, 
suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre 
et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France;  cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  à  celle  d'une 
lettre  simple. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18.  Mars  1829. 


m 
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136. 

Traité  cV Amitié,    de   Navigation   et 
de  Commerce,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et   la   République  de  Co- | 
lombie,  —    Signé  à  Londres ,   le   ter  | 
Mai,  1829.  ' 

(Texte  original  hollandais.) 

Naardien  zich  sedert  eenigen  tijdt  handelshe- 
trehhingen  geuormd  hehben^  tusschen  liet  Konirig- 
rijk  der  Nederlandenr  en  de  landen  der  Repuhlieh 
van  Colomhia^  is  liet  voor  de  handhaving  en  uit- 
hreiding  der  wederzijdscfie  helangen  niittig  geoor- 
deeld^  die  hetrehkingen  door  niiddel  van  een  2Yak- 
taat  van  Vriendscliap^  Scheepvaart  en  liandel  te 
hevestigen  en  te  beschermen. 

Met  dit  oogmerh  hebhen  respectii^elijk  tôt  hunne 
gemagtigden  benoemd,  te  weten  :  — 

Zijne  Majesteit  den  Koning  der  JSederlanden, 
M^  Anton  Reinliard  Falch ,  Kommandeur  der  Orde 
van  den  Nederlandsclien  Leeuiv^  en  Hoogstdeszelfs 
Ambassadeur  Extraordinaris  en  Plenipotentiaris 
bij  liet  Hof  van  Groot  Brittanje^  en  de  Président- 
Bevrijder  van  de  Republiek  van  Colombia,  den 
Heer  Joseph  Fernandez  Madrid^  Extraordinaris 
Envoyé  en  Mini  s  ter  Plenipotentiaris  bij  Zijne 
Groot  -  Brittannische  Majesteit;  depvelke^  na  zich 
over  en  weder  hunne  volmagten  te  hebben  medege" 
deeld,  de  volgende  artihelen  vastgesteld  hebben: 

yJrt,  1.  Er  zal  eene  altoosdurende,  bestindige 
en  opregte  vriendscJiap  zijn^  tusschen  Zijne  Maje- 
steit den  Koning  der  Nederlanden  en  Hoogstdeszelfs 
Staten  en  Onderdanen  ter  eenre^  en  de  Regering 
en  de  ingezetenen  van  Colornbia  ter  andere  zijde, 

II,  Tusschen  de  bezittingen  van  Hoogstge- 
dachte  Zijne  Magesteit  in  Europa  en  het  grond- 
gebied  van  Colornbia,  zal  eene  wederheerige  vrijheid 
van  handel  plaats  hebben, 

J)e  inwoners  der  beide  landen  zullen  zich  vrij, 
en  veilig  met  hunne  schepen  en  ladingen  naar  aile 
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136. 

Traité  cV Amitié,  de  Navigation,  et 
de  Commerce,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. —  Signé  à  Londres  y  le  ter 
Mai,  1829 '0- 

(Texte  original  espagnol.) 

Habiendose  establecido  algun  liempo  ha  relacîones 
mercantiles  entre  el  Reyno  de  les  Paises  Bajos  y  los 
Territorios  de  la  Republica  de  Coloinbia,  se  ha  creido 
util  para  la  seguridad  y  fomento  de  sus  mutuos  in- 
tereses  que  dichas  relaciones  sean  contirmadas  y  pro- 
tegidas  por  medio  de  un  Tratado  de  Amistad,  Nave- 
gacion  y  Comercio. 

Con  este  objeto  han  nombrado  sus  respectives 
Plenipotenciarios,    a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos  a  D. 
Antonio  Ricardo  Faick ,  Comendador  de  la  Real 
Orden  del  Léon  Belgico,  su  Embajador  Extraordinario 
y  Plenipotentiario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 
y  el  Présidente  Libertador  de  la  Republica  de  Co- 
lombia,  al  S^  José  Fernando  Madrid,  Enviado  Extraor- 
dinario y  Ministre  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Mage- 
stad Britanica,  quienes,  despues  de  haberse  comuni- 
cado  mutuamente  sus  Plenos  Poderes,  han  concluido 
los  Articules  siguientes: 

Art.  I.  Habra  perpétua ,  firma  y  sincera  amistad 
entre  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos,  sus 
Dominios  y  Subditos,  y  el  Gobierno  y  Pueblo  de  la 
Republica  de  Colombia. 

II.  Habrâ  entre  los  Dominios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los^  Paises  Bajos  eu  Europa,  y  los  Territorios 
de  Colombia,  una  reciproca  libertad  de  comercio. 

*)    Une  traduction  française   de    ce  Traité  a  été  insérée  au  1er 
Tome  de  ces  Nouveaux  Supplémens  à  notre  Recueil. 


522    Traite  c£ Amitié ^  de  navïgat.  et  de  Commerce 

1829  zoodanige  plaatsen^  liavenen  en  rivieren  in  gemelde 
hezittingen  en  grondgehied  verniogen  te  begeven, 
ah  waar  zulhs  aan  andere  vreemdelingen  geoor- 
loofd  is ,  of  zal  worden ,  aldaar  hinnen  te  komeny 
te  verhlijven  en  te  wonen;  huizen  en  pakJiuisen  ten 
hehoei^e  van  Imnnen  liandel  te  liuren  en  te  hetreh- 
ken ,  en  in  het  algemeen  zidlen  zij  wederkerig  de 
volledigste  bescherming  en  veiligheid  voor  Juin  be- 
drijf  genieten;  met  onderwerping  éditer  aan  de 
wetten  en  statuten  der  twee  landen  respectivelijk, 

III,  In  gelijker  voege  zullên  de  scJiepen  van 
oorlog  der  beide  natien  dezelfde  vrijiieid  hebben, 
om  onbelemmerd  en  veilig  aile  hai^enen^  rivieren 
en  plaatsen  aan  te  doen^  alivaar  het  binnenkomen 
aan  de  oorlogscJiepen  van  eenige  andere  natie  geoor- 
loofd  is^  of  zal  worden, 

IV ,  Zij  ne  Majesteit  den  Koning  der  "Nederlanden 
ver  gant  aan  de  Republiek  van  Colombia ,  dat  der- 
zelver  ingezetenen  mede  vrljheid  van  vaart  en  lian- 
del hehhen  zullen  op  aile  Iloogstdeszelfs  bezittin- 
gen  buiten  Europa,  in  gelijker  voege^  als  volgens 
de  algenieene  beginselen  van  Hoogstdeszelfs  kolo- 
niaal  stelsel,  aan  eenige  andere  natie  vergund  is, 
of  worden  zal;  wel  verstaande ,  dat^  zoo  Veeniger 
tijd^  in  dit  opzigt ,  aan  eene  andere  t>reemde  natie, 
ten  gevolge  van  nieiiwe  vergunningen ,  ten  belioei^e 
van  de  Nederlandsclie  vaart  en  liandel,  grootere 
voorregten  inogten  worden  toegekend,  de  burgers 
van  Colombia  beuoegd  zullen  zijn,  om  dezelfde 
voorregten  voor  zich  in  te  roepen ,  zoodra  liunne 
Hegering  in  eç^enredige  vergunningen  ten  belioei^e 
van  gezegde  vaart  en  handel  zal  hebben  bewilligd, 

V,  De  vergunning  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  in  Art.  IV,  omschreven, 
vindt  plaats  in  de  onderstelling,  dat,  wederkeering, 
de  scliepen  uit  Hoogstdeszeljs  kolonien,  komende 
in  de  liavens  der  Republiek  een  vrijen  toegang  heb- 
ben, en  hetzeljde  onthaal  genieten  zullen,  als  of 
zij  van  Zijne  Majesteit  s  Staten  in  Europa  kwamen. 

VI,  In  gemelde  kolonien,  en  in  het  algemeen, 
in  al  de  bezittingen  en  landen  van  de  eene  der 
Contracterende  Partijen  zal  aan  de  scliepen  der 
andere^    welker  equipagie  door  ziekte  of  anderzins 
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Los  Subditos  y  Ciudadanos  de  los  dos  Paises  po-  1829 
drân  libre  y  seguranieiHe  ir  con  sus  Bu<]ues  y  Carga- 
lîientos  a  todos  aquellos  Parages,  Puertos,  y  Rios  eu 
los  Territorios  y  Domînios  antedichos  a  los  quales  se 
permite  6  perrnitiere  ir  â  otros  estrangeros,  entrer, 
permanecer,  y  résider,  en  ellos,  alquilar  y  ocupar  ca- 
sas y  almacenes  para  los  .objetos  de  su  comercio,  y 
generalmente  gozarân  reciprocamente  de  la  mas  com- 
pléta proteccion  y  seguridad  para  su  comercio,  sujetos, 
â  las  leyes  y  los  estatutos  de  los  dos  Paises  respecti- 
vamente. 

IIÏ.  De  igual  modo  los  buques  de  guerra  de  las 
dos  Naciones  tendran  la  misma  libertad  para  llegar 
francd  y  seguramente  â  todos  los  puertos,  rios  y  lu- 
gares  adonde  se  permite  ô  se  permitiere  entrar  a  los 
buques  de  guerra  de  otra  Nacion. 

IV.  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos 
concède  â  la  Republica  de  Colombia  que  sus  habitan- 
tes tengân  tambien  libertad  de  navegacion  y  comercio 
en  todas  sus  posesiones  situadas  fuera  de  Europe, 
del  mismo  modo  que,  segun  los  principios  générales 
de  su  sistema  colonial,  se  permite  6  se  permitiere  â 
qualquiera  otra  Nacion,  bien  entendido  que  si  alguna 
vez  liegasen  â  concederse  mayores  privilégies  en  este 
punto  â  otra  Nacion,  en  consequencia  de  nuevas  con- 
cesiones  â  favor  de  la  navegacion  y  comercio  de  los 
Paises  Bajos ,  los  Ciudadanos  de  Colombia  tendrân 
derecho  de  reclamar  los  mismos  privilegios  luego  que 
su  Gobierno  baya  consentido  en  hacer  â  dicha  nave- 
gacion y  comercio  concesiones  équivalentes. 


V.  La  concesîon  de  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Paises  Bajos  mencionada  en  el  Articule  IV  se  bace 
en  el  supuesto,  que,  reciprocamente,  los  buques  pro- 
cedentes  de  sus  Colonias  tendràn  en  los  puertos  de  la 
Republica  un  libre  acceso,  y  el  mismo  acogimiento 
que  si  procediesen  de  los  Dominios  de  Su  Magestad 
en  Europa. 

VI.  En  dichas  Colonias  y  generalmente  en  todos 
los  Territorios  y  Dominios  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  se  concédera  â  los  Buques  cuya  tripulacion  baya 
sido    reducida    por  cnfermedad    ô    de   qualquier    olro 
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1829  perzwakt  wezen  m.ogt ,  vrijlieid  gelaten  worden  om 
de  zeelieden  aan  te  nemen ,  die  zij  tôt  liet  voort- 
zetten  liunner  reize  noodig  zullen  hebben  ;  mits 
voldoende  aan  hetgene  in  de  respective  landen  hij 
plaatselijTce  verordeningen  m,ag  zij  a  voorgesc/ireuen, 
omirent  liet  in  dienst  nemen  van  derzelper  onderda- 
nen  of  burgers, 

y II.  Ter  zalce  van  last-of  tonnegelden ,  vuur- 
en  Jiavengelden,  loodswezen^  bergloonen,  ingei^al  van 
averij  oj  schipbreuk  ^  oj  welhe  andere  algemeene  of 
plaatselijke  kosten  het  ook  zijn  moge,  zullen  in  de 
luivens  van  de  eene  der  Contracterende  Partijen 
aan  de  schepen  der  andere^  geene  andere  oj  Jioo- 
gere  regten  worden  opgelegd^  dan  die  in  dezeljde 
havens  verscliuldigd  zullen  zijn  door  de  schepen 
der  meest  begunstigde  natie, 

Kl  IL  In  de  Colombiaansche  havens  zullen  op 
den  in -en  uitvoer^  onder  ]Sederlandsche  vlag ^  van 
voortbrengselen  van  den  Nederlandschen  grand  en 
nijverheid^  noch  in  de  havens  van  Nederland  op 
den  in-oj  uitvoer  onder  Colombiaansche  vlag^  van 
voortbrengselen  van  den  grond  en  nijverheid  van 
Colombia^  geene  andere  oj  hoogere  regten  te  betalen 
zijn^  dan  die^  welke  in  de  respective  landen  de- 
zelfde  goederen  te  betalen  hebben  of  zullen  hebben  y 
aangevoerd  of  uitgevoerd  wordende  met  schepen 
der  meest  begunstigde  natie, 

IX,  Over  en  weder  zullen  als  I^ederlandsche 
en  Colombiaansche  schepen  beschouwd  en  behandeld 
worden^  al  dezulke,  als  daarvoor  in  de  landen, 
waartoe  dezehe  respectivelijk  behooren,  volgens  de 
hestaande  of  verder  uittevaardigen  wetten  en  regle- 
menten  erkend  zullen  zijn;  van  welke  wetten  en 
reglementen,  de  eene  partij  ten  bekwamen  tijde 
kennis  zal  geven  aan  de  andere;  wel  verstaande^ 
dat  elk  schip  steeds  zal  moeten  voorzien  zijn  van 
een  zeebrief  oj  passpoort  door  de  beuoegde  autori- 
teit  afgegeven, 
f  X.    Op   het  grondgebied  van    Colombia   zullen 

geene  andere  oj  hoogere  regten  van  inuoer  gelegd 
worden  op  de  voortbrengselen  van  den  Nederland- 
schen grond  of  nijverheid,  en  weder keeriglijk^  dan 
die,  welke  te  betalen  zijn^  of  zullen  zijn^  wegens 
gelijksoortige    artikelen    van    eenig   ander    vreemd 
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modo,    facultad    de    alistar    los    marîneros    que   hayan  1829 
menesler  para  continuar  su  viage;  con  tal  que  se  cum- 
pla  con  lo  que  prescriben  las  Ordenanzas  locales  sobre 
el    alistamiento   de    los  Ciudadanos   ô  Subditos    de   los 
Paises  respectives. 

VIL  No  se  împondrân  otros  nî  mas  altos  dere- 
clios  por  razon  de  toneladas,  fanal,  emolumentos  de 
puerto,  pratico,  salvamento  en  caso  de  averîa  ô  nau- 
î'ragio  d  quaiesquiera  otros  gastos  locales  en  los  puer- 
tos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  â  los  Bu- 
ques  de  la  otra,  que  los  pagaderos  en  los  mismos 
puertos  por  los  Buques  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

VIII.  No  se  pagarân  otros  nî  mas  altos  derechos 
en  los  puerlos  de  los  Paises  Bajos  por  la  importacion 
d  exportacion  en  Buques  Colombianos,  de  quaiesquiera 
articules  siendo  producciones  naturales  6  de  la  industria 
de  esta  Republica,  ni  en  Colombia  se  pagarân  otros 
derechos  por  la  importacion  6  exportacion  en  Buques 
de  los  Paises  Bajos  de  quaiesquiera  articules,  siendo 
producciones  naturales  o  de  la  industria  de  este  Reyno, 
que  los  que  pagan  6  pagarân  en  adelante  en  los  re- 
spectives Territorios  los  mismos  efectos  importados  d 
exportados  en  Buques  de   la  Nacion  mas  favorecida. 

IX.  Reciprocamente  serân  considerados  y  tratados 
como  Buques  de  los  Paises  Bajos  y  de  Colombia, 
todos  los  que  fueren  reconocidos  por  taies  en  los  Do- 
minios  y  Territorios  a  que  respectivamente  pertenecen, 
segun  las  leyes  y  los  reglamentos  existentes;  é  que  en 
adelante  se  promulgaren,  de  los  que  se  hara  oportuna 
comunicacion  de  la  una  â  la  otra  parte,  bien  entendido 
que  todo  Buque  debera  estar  provisto  de  una  Carta 
de  Mar  ô  Pasaporte  espedido  por  la  Autoridad  com- 
pétente. 

X.  No  se  improndrân  otros  o  mas  altos  derechos 
à  la  importacion  en  los  Dominios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos,  de  quaiesquiera  producciones 
naturales  è  manufacturas  de  Colombia,  y  reciproca- 
mente, que  los  que  se  paguen  d  pagaren  por  seme- 
jantes  articules  de  otro  qualquier  Pais  estrangero;  ob- 


526   TraifécVyî initie  y  de  Navigat.  et  de  Cojninerce 

1829  land^  met  in  achtneming  van  hetzelfde  beginsel 
onitrent  den  uitvoer,  Ook  zal  geenerhande-  verbod 
van  in^  of  uituoer  van  ettelijke  artikelen  in  het 
onderling  verkeer  der  heide  Contracterende  Partijert 
plaats  hebhen,  dat  zich  niet  tevens  g^lljkelijk  tôt 
aile  andere  natiè'n  idtstrekke. 

XI,  De  liandelaars^  scheeps  hei>elhebhers  en 
overige  ondevdanen^  of  hurgers  van  de  eene  der 
Contracterende  Partijen  zullen  op  het  grondgebied 
der  andere  uolkoniene  vrijheid  genieten ,  otn  of 
hitnne  zaken  zelve  te  behandelen ,  of  ze  ter  bezor- 
ging  toe  te  vertroupa>en  aan  wien  hun  goeddunkt, 
zoo  als  ko/ivooilooper,  makelaar^  zaaku^aarnenier  of 
tolk ;  en  zullen  zij  niet  verpligt  zijn  oni  daartoe 
andere  personen  te  gebruiken  ^  oj  dezelve  grootere 
belooning  of  salaris  te  geven ,  dan  in  gelijke  ge- 
vallen  door  de  inboorlingen  des  lands  gebruikt  of 
gegeven  worden,  Ei^en  zoo  zal  aan  kooper  en  ver- 
kooper  eene  volniaakte  vrijheid  toekonien  oni  den 
prijs  der  koopnianschappen  en  waren ,  van  welken 
aard  ock  ^  te  regelen  en  te  bepale/i ,  zoo  als  hun 
goeddunkt,  zich  gedragende  naar  de  wetten  en  ge- 
vestigde  gewoonten  van  het  land. 

X.II,  In  al  wat  betrehking  heeft  tôt  de  policie 
der  havens^  het  laden  en  lossen  der  schepen^  en  de 
veligheid  der  koopnianschappen ^  goederen  en  waren^ 
zullen  de  onderdanen  en  hurgers  der  Contracte!'- 
ende  Partijen  aan  de  wetten  en  plaatselijke  ver- 
ordeningen  onderworpen  zijn^  en  daarentegen  de- 
zelfde  regten  en  voorregten  genieten ,  als  de  inwo- 
ners  van  het  land,  alwaar  zij  hun  verblijf  houclen, 

XIII,  Bij  averij  oj  schipbreuk  zal,  over  en 
weder ,  aan  de  schepen  der  beide  Contracterende 
Partijen  dezelfde  bescherniing  en  halp  verleend 
worden,  als  de  schepen  der  natie  genieten  bij, 
ivelke  zoodanige  tegenspoed  plaats  vindt, 

XI y^.  De  respective  onderdanen  en  burgers, 
het  zij  kooplieden  of  andere,  zullen  in  hunne  per- 
sonen; woningen  en  goederen  de  meest  volledige 
en  bestendige  bescherniing  genieten,  zonder  dat 
men  lien  daarin  vermoge  te  storen,  door  eeniger- 
iiande  maatregel  van  willekeur  ^  doch  eeniglijk  ten 
gevolge  van  de  regelniatige  toepassing  dier  zeljde 
ivetten,    welke  voor  de  inboorlingen  getden  ;  —    tôt 
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servandose  el  mismo  princîpîo  por  !a  exportacion  ni  se  1829 
impondici  prohibicion  alguna  a  la  importacion  6  expor- 
tacion  de  algunos  articiilos    en  el   trafico  reciproco  de 
una  de  las   dos  Partes  Contratantes  que  no  se  estienda 
îgualmente  a  todas  las  otras  Naciones. 

XL  Los  Comercîantes,  Capitanes  de  Buques,  y 
demas  Subditos  6  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Contratantes,  tendran  en  los  Terrîtorios  de  la  otra  en- 
tera iibertad  para  manejar  por  si  rnismos  sus  negocios, 
ô  confiarlog  el  manejo  de  quien  gusten;  sea  corredor, 
factor,  agente  6  interprète,  ni  seran  obligados  â  ern- 
plear  otras  personas  para  estes  objetos  que  las  que  se 
emplean  por  los  Nacionales,  ni  â  pagarles  mas  salario 
6  remuneracion  que  lo  que,  en  semejantes  casos,  pd- 
guen  aquellos. 

Tgualmente  se  concédera  Iibertad  absoluta  al  com- 
prador  y  vendedor  para  ajustar  y  fijar  el  precio  de 
qualesquiera  mercancias  y  efectos  como  lo  crean  con- 
veniente;  conformandose  con  las  leyes  y  costuinbres 
establecidas  en  el  Pais. 


XÏL  En  todo  lo  relative  é  la  policîa  de  los  puer- 
tos,  carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de 
las  mercancias  bienes  y  efectos,  los  Subditos  y  Ciu- 
dadanos de  las  Partes  Contratantes  estaran  sujetos  â 
las  leyes  y  las  ordenanzas  locales,  y  por  otra  parte 
gozaran  de  los  mismos  derechos  y  privilegios  que  los 
habitantes  del  pais   en  que  residen. 

XIIL  En  los  casos  de  naufragîo  d  averîa,  se  con- 
cédera â  los  buques  de  las  dos  Partes  Contratantes  re- 
spcctivamente  la  misma  proteccion  y  ayuda  que  disfru- 
tan  los  buques  de  la  Nacion  adonde  suceda. 

XIV.  Los  Subditos  d  Ciudadanos  respectivamente, 
sean  Négociantes  u  otros  gozaran  de  la  mas  compléta 
y  constante  proteccion  en  sus  personas,  casas  y  propie- 
dades,  sin  que  se  pueda  molestarles  por  ninguna  mo- 
dida  arbitraria,  sino  solamente  en  consequencia  de  la 
aplicacion  regular  de  las  mismas  leyes  que  rigen  para  los 
naturales;  tendrân  un  libère  y  facil  acceso  â  los  tribunales 
de  juslicia  para  la  prosecucion  y  defensa  de  sus  inter- 
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1829  het  vervolgen  en  verdedigen  van  hanne  helangen 
zallen  zij  tôt  de  regthanken  eenen  vrijen  en  ge- 
niahJcelijhen  toegang  hebben  ;  —  ook  zal  het  hua 
vrijstaan  de  adi^okaten^  procureurs  of  agenten  van 
i-velken  aard  ook  die  zij  goedvinden  ^  te  gehruiken; 
eti  over  het  algemeen^  in  de  hedeeling  des  regts^ 
gelijk  ook  in  al  lietgene  betrekkelijk  is  tôt  de  op- 
volging  in  eigendom  bij  uitersten  wil  oj  anderzins, 
en  tôt  de  bevoegdheid  om  bij  verkoop^  g^f^e^  ruil 
of  eenige  andere  wijze  over  zijn  eigendom  hoe  ook 
genaanid ,  te  beschikken,  zullen  zij  dozeljde  voor- 
regten  en  vrijheden  genieten  ^  als  de  inboorlingen 
van  het  land ,  alivaar  zij  zich  bevinden  ;  in  geen 
van  deze  gev^allen  zullen  hun  ztvaardere  iniposten 
of  belastingen  opgelegd  worden,  dan  die  de  inboor- 
lingen betalen;  en,  eindelijk ^  zij  zullen  vrij  zijn 
van  aile  gedwongene  krijgsdienst  bij  de  land  en 
zeeniagt, 

XJ^,  De  Onderdanen  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden ,  die  zich  op  het  grondge^ 
bied  van  Colombia  bei^inden ,  zullen  ook  dan^  wan- 
neer  zij  de  Roomsch-  Katholijke  Godsdienst  niet 
belijden,  eene  geheele  en  volkomene^gewetensvrijheid 
genieteny  zonder  blootgesteld  te  zijn  aan  eenige 
ouerlast  t  stoornis  of  onrust  ter  zake  van  hun  gcds- 
dienstig  gelof  ;  of  in  het  oejenen  van  hunne  eere- 
dienst ,  mits  dit  laatste  gescJiiede  in  particulière 
huizen^  met  betanielijk  ontzag  en  met  behoorlijken 
eerbied  voor  gevestidge  wetten  ^  gebruiken  en  ge-^ 
woonten, —  Ook  zal  het  hun  vrijstaan  hunne  land- 
genooten ,  die  op  het  gemelde  grondgebied  komen.  te 
overlijden,  in  de  daartoe  bestenide  plaatsen  te  begra- 
ven;  en  zullen  de  begrafenissen  of  grafsteden  in  i 
geenerhande  manière  y  noch  onder  eenig  voorwend^  f 
sel,  hoe  ook  genaamd  gestoord  worden. 

De  Colombiaansche  Burgers  zullen  in  ail  de 
bezittingen  van  Zijne  Majesteit  de  vrije  uitoefen- 
in  g  van  hunne  godsdienst  hebben^  openlijk  of  in 
het  bij  zonder ,  binnen  hunne  woningen ,  of  in  de 
gebouwen  tôt  de  eeredienst  bestemd,  zoo  als  het  be- 
ginsel  van  algemeene  verdvaagzaamheid  ^  bij  de 
gronwet  de  Rijks  vastgestekl^  mede  brengt. 

XJ^L  Tôt  grootere  beveiliging  van  het  verkeer 
tusschen  I^ederland  en  Colombia,  wordt  daarenbo- 
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eses;  tambîen  tendran  libertad  de  emplear  los  aboga-  1829 
dos,  procuradores  o  agentes  de  qualquiera  clase  que 
jusguen  conveniente;  y  generalmente  en  la  administra- 
cion  de  la  justicia ,  lo  mismo  que  en  lo  que  concierne 
la  succession  à  las  propiedades  por  testamente,  ô  de 
otro  modo  qualquiera,  y  al  derecho  de  disponer  de  la 
propiedad  de  qualquiera  clase  ô  denominacion  por 
venta,  donacîon,  permuta  o  de  toda  otra  manera,  go- 
zarân  de  los  mismos  privilégies  y  libertades  que  los 
Naturales  del  Pais  en  que  residen;  no  se  les  cargarâ 
en  ninguno  de  estes  casos,  mayores  impuestos  ô  dere- 
chos  que  los  que  pagan  los  Nacionales,  y  finalmente 
estarân  exentos  de  todo  servicio  mililar  forzoso  en  el 
Egercito  y  la  Armada. 


XV.  Los  Subditos  de  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Paîses  Bajos,  résidentes  en  Territorio  deColombia,  aun 
quando  no  profesen  la  religion  catolica,  gozarân  la 
mas  perfecta  y  entera  seguridad  de  consciencia,  sin 
quedar  espuestos  â  ser  molestados,  inquietados  ni  per- 
turbados  en  razon  de  su  creencia  religiosa ,  ni  en  los 
exercicios  propios  de  su  religion,  con  tal  que  los  hagan, 
en  casas  privadas  y  con  el  decoro  debido  al  culto  di- 
vîno;  respetando  las  leyes,  uses  y  costumbres  estabie- 
cidos.  Tambien  tendran  libertad  para  enterrar,  en  los 
lugares  destinados  al  efecto,  sus  compatriotas  que 
mueren  en  los  dichos  territorios;  y  los  funerales  ô' sé- 
pulcres no  seran  trastornados  de  modo  alguno  ni  por 
ningun  motivo. 


Los  Ciudadanos  de  Colombîa  gozarân  en  todos 
los  Dominios  de  Su  Magestad  del  libre  exercicio  de 
su  religion,  en  publiée  6  en  privado,  dentro  de  sus 
casas  d  en  los  templos  destinados  al  culto;  segun  el 
principio  de  tolerancia  universal  establecido  por  las  leyes 
fondementales  del  Reyno. 

XVL  Para  la  mayor  seguridad  del  comercîo  entre 
los  Paises  Bajos  y  Colombia,   se   ha  convcnido  que  si 

Nouf,  Suppîém.  Tome  IL  Ll 
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\S29  pen  overeengekomen  ^  dat ,  zoo  Veenigertijd  onge^ 
lukJcig  eene  ajbreking  der  thans  hestaande  vriend"  | 
schapshetreklcingen  plaats  vinden  inogt^  de  orider-  \ 
danen  of  hurgers  der  eene  Coritracterende  Partij, 
ivelke  zich  op  liet  grondgehied  der  aride re  beuin^ 
den ,  liet  poorregt  zullen  genieten  van  aldaar  te 
verhlijven,  en  Juin  bedrijf\  zonder  eenigerhande 
verlet ,  voort  te  zetten  zoo  lang  zij  zich  vreedzaam 
gedragen  en  geen  vergrijp  begaan  tegen  de  wet- 
ten,  Ook  zullen  hunne  goederen  en  eigendornmen, 
toevertrouwd  en  uitgezet,  liet  zij  aan  particulieren, 
het  zij  aan  den  Staat^  noc/i  aan  aanhoiiding  noch 
aan  beslag  onderhevig  zijn^  noch  aan  eenige  an— 
dere  vordering  ^  die  niet  ei^enzeer  gedaan  worden 
han ,  ten  laste  van  goederen  of  eigendornmen ,  toe- 
behoorende  aan  de  onderdanen  oj  burgers  van  het 
land,  alwaar  zij  zich  bevinden» 

XyiL  Eene  der  Contracterende  Partijen  in 
oorlog  zijnde,  zal  het  aan  de  onderdanen  of  bur^ 
gers  der  andere  geoorloofd  zijn^  hunne  yaart  en 
handel  op  de  vijandelijke  havens  voort  te  zetten^ 
met  uitzonderin  slechts  van  contrabande  waren  en 
van  zulke  plaatsen^  als  werkelijk  belegerd^  of  door 
de  oorlogvoerende  îuogendheden  geblokkeerd  zijn 
met  eene  magt  toereikende  om  den  onzijdigen  het 
inkomen  te  heletten. 

XFIll.  Onder  den  naam  van  contrabande  zal 
verstaan  worden:  kanon^  mortieren,  vuurwapenen^ 
pistolen,  bojnmen,  granaten^  kogels,  getveren, 
vuiârsteenen ,  lonten  ^  kruid,  schilden  ^  pieken  ^  sa- 
bels ,  draagbanden ,  patroontasschen ,  zadels  en  too- 
meny  enz,^  met  uitzondering  van  zoodanige  hoe- 
veellieid  van  deze  artikelen^  als  noodig  is  tôt  de 
verdediging  van  het  schip,  et  van  deszelfs  equipagie* 

XIX»  In  de  gevallen,  dat  een  koopvaarder  van 
eene  der  Contracterende  Partijen  door  een  oorlogschip 
van  de  andere  gei-dsiteerd  worden  kan  ,  is  men  over-" 
eengekomen ,  dat  deze  visitatie  niet  geschieden  zal 
dan  door  eene  sloep  ^  bemand  met  ten  hoogste  zes 
koppen ,  dat  de  schipper  van  den  koopi^aarder  niet 
verpligt  worden  zal  zijn  boord  te  verlaten^  en  dat  de 
scheepspapieren  ^  niet  van  boord  zullen  worden 
gehaald, 

I4^anneer  de   koopvaarder    zich  onder   konvooi 
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en  algun  tlempo  disgracîadamente  sucediere  alguna  în-  1829 
IwTupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  ahora  existen, 
los  Subditos  ô  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Contralantes  résidentes  en  los  Teriiiorio«  de  la  otra, 
tendrân  el  privilegio  de  permanecer  y  continuar  su  tra- 
fico  allî,  sin  ninguna  especie  de  interrupcîon,  nr^ientras 
se  conduscan  pacificamenie  y  no  cometen  ofensa  con- 
tre las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades  ya  esten 
confiados  a  individuos  particulares  d  al  Bsîado,  no  esta- 
rân  sujetos  a  ocnpacion  d  secuestro,  lii  â  ningunas  otras 
demandas  que  las  que  pueden  hacerse  de  iguales  efec- 
tos 6  propiedades  pertenecientes  a  subditos  6  Cîuda- 
dadanos  de  .la  Potencia  en  que  residen. 


XVÎI.  En  el  caso  de  estar  en  guerra  una  de  las 
Partes  Contratantes,  sera  licito  a  los  Subditos  ô  Ciu- 
dadanos de  la  otra  de  continuar  su  navegacion  y  co- 
mercio  con  los  puertos  enemigos;  exceptuando  sola- 
mente  los  efectos  que  se  disinguen  con  el  nombre  de 
contrabando,  y  aquellos  lugares  que  se  hallen  en  la 
actualidad  situados  d  bloqueados  por  una  fuerza  de  la 
Potencia  Beligerante,  capaz  de  impedir  la  entrada  del 
Neutral. 

XVIII.  Bajo  el  nombre  de  contrebando  se  com- 
prenderân  :  cannones,  morteros,  armas  de  fuego,  pî- 
stolas,  bombas,  granadas,  balas,  fuziles,  mechas,  pol- 
vora,  escudos,  picas,  espadas,  bandoleras,  sillas,  y 
frenos;  no  incluyendo  la  quantidad  de  estos  articulos 
que  sea  necessaria  para  la  delensa  del  buque  y  de  su 
tripulacion. 

XIX.  Para  los  casos  en  que  un  buque  mercante 
de  una  de  las  Partes  Contratantes  puede  ser  visilado 
por  un  buque  de  guerra  de  la  otra,  se  conviene  en 
que  no  se  narà  dicha  visita  sino  por  un  bote  tripulado 
a  lo  mas  por  6  hombres,  que  no  se  exigîrâ  saïga  nunca 
de  abordo  del  mercante  su  Capitan ,  ni  se  le  estrae- 
rân  los  papeles  del  buque. 


Quando  el  mercante  vaya  convoyado  por  un  buque 

^     L12 
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\%2^  van  een  oorlogschip  bevindt ,  zal  geene  visitatie 
plaats  hebhen^  en  men  zal  genoegen  nemen  met  de 
verzekering  van  den  kommandan t  van  het  honvooi, 
op  zijn  woord  van  eer ,  dat  de  loopvaarder  geene 
contrahande  in  heeft. 

XX,  In  de  Iiavens  der  onzijdige  partij  zal 
aan  de  oorlogscliepen  der  andere,  en  aan  de  prlj- 
zen^  die  dezelve  aldaar  mogten  ophrengen^  al  zoo- 
danig  onthaal  en  bescherniuig  te  beurt  vallen ,  als 
met  het  regt  der  volhen  bestaanbaar  is, 

XXI,  In  geval  de  Contracterende  Partijen 
imm.er  gemeenscliappelijk  in  oorlog  mogten  zijn 
met  eene  derde  mogendheid^  wordt  bedongen ,  dat 
de  oorlogscliepen  der  eene  de  koopvaàrders  van 
de  andere  konvooijeren  zallen^  zoo  dikwijls  zij  den^ 
zelfden  koers  houden ,  dat  de  prijzen  :  door  de  oor- 
logscliepen der  eene  gemaakt  y  in  de  havens  der 
andere  zullen  wolden  toegelaten,  en  aldaar^  na  wet^ 
tige  veroordeeling ,  zullen  kunnen  worden  verkochty 
en  dat  bij  herneming  door  de  eene  van  de  prijzen 
op  de  andere  door  den  vijand  gemaakt^  dezelve 
aan  den  oorspronkelijken  eigenaar  zidlen  worden 
teruggegeven ,  on  der  aftrek^  ten  behoeve  van  den 
hernemery  van  niet  meer  dan  een  achtste  der  waarde, 
zoo  de  herneming  door  een  oorlogschip  y  oj  van 
een  zesde^  zoo  dezelve  door  een  kaper  geschiedt, 

XXIL  Bijaldien  in  het  vervolg  blijken  mogt 
dat  de  thans  bestaande  verordeningen  op  het  stuh 
van  den  slaven  -  handel  niet  toereikende  zijn^  cm 
de  Nederlandsche  en  Colombiaansche  schepen  te 
beletten  aan  denzelven  deel  te  nemen  ^  verbinden  de 
Contracterende  Partijen  zich^  gemeenschappelijk  te 
overleggen  y  welke  middelen  het  verder  in  dezen 
nuttlg  zoude  zijn  aantewenden. 

XXI IL  Het  zal  aan  elke  der  Contracterende 
Partijen  vrijstaan^  Konsuls  te  benoemen  om,  tôt 
bescherming  van  den  handel^  op  het  grondgehied 
der  andere  te  resideren,  maar  v66r  «dat  eenig 
Konsid  als  zoodanig  werkzaani  zij ,  zal  hij  door 
de  Regering  op  welker  grondgebied  hij  zijn  verblijf 
houden -moet y  in  den  gebruikelijken  vorm  moeten 
goedgekeurd  en  toegelaten  zijn  ;  kunnende  elk  der 
contracterende  partijen  van  het  verblijf^  der  Kon- 
suls^ die  bijzondere  plaatsen  uitzonderen,  ahvaar 
het  luiar  niet  goeddunkt  dezelve  toetelate/u 
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de  guerra ,    no    se   harâ   dicha    vîsîla   y  se  tendra  por  1829 
bastante  la  declaracion,  bajo  palabra  de  honor  del  Co- 
mandante  del  Convoy,  de  no  contener  el  mercante  ar- 
ticulos  de  contrebando  de  guerra. 


XX.  En  los  Puertos  de  la  parte  neutral,  se  con- 
cédera a  los  buques  de  guerra  y  presas  que  puede  in- 
troducir  el  beligerante,  todo  el  acogimiento  y  protec- 
cion  que  sea  compatible  con  ei  derecho  de  génies. 

XXI.  En  el  caso  de  que  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  esten  en  guerra  comun  con  alguna  Potencia, 
se  estipula  que  los  buques  de  guerra  de  la  una  darân 
con¥oy  a  los  mercantes  de  la  otra,  siempre  que  hayan 
de  seguir  el  mismo  rumbo,  que  se  admitiran  en  los 
puertos  de  la  una  de  las  Partes  Contratantes  las  pre- 
sas que  hayan  los  buques  de  guerra  de  la  otra;  que 
podran  venderse  en  los  mismos,  despues  de  haber  sido 
legalmente  condenados,  y  que  reprisados  por  los  bu- 
ques de  uno  de  los  Contratantes  las  presas  que  el  ene- 
mîgo  baya  hecho  al  otro  se  restituiran  â  su  duenno, 
deduciendo  solamente  â  favor  de  los  represadores  la 
8^*  parte  del  valor  de  la  presa,  si  esta  fuere  hecha 
por  buque  de  guerra,  la  6^  parte  si  fuera  hecha  por 
corsarios. 

XXII.  Si  en  adelante  parecîere  que  las  Ordenan- 
zas  ahora  existentes  sobre  el  Comercio  de  Esclavos 
son  insufïicientes  para  impedir  que  los  buques  de  los 
Paises  Bajos  y  de  Colombia  tomen  parte  en  el,  pro- 
meten  los  Contratantes  de  deliberar  sobre  las  inedidas 
que  séria  util  adoptar  ulteriormente. 


XXIII.  Estera  en  lîbertad  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  de  nombrar  Consules  para  la  proteccion 
del  comercio,  que  residen  en  los  territorios  de  la  otra 
Parte,  pero  antes  que  qualquier  Consul  obre  como  tal, 
sera  aprobado  y  admitido  en  l'a  forma  acostumbrada 
por  el  Gobierno  en  cuyo  Terrilorio  debe  résider,  y 
qualquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  exceptuar 
de  la  residencia  de  Consules  aquellos  lugares  particu- 
larcs  en  que  no  tengo  por  conveniente  admitirlos. 
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pan  Colomb i a  in  de  bezittengen  van  Zijne  Maje- 
steit  den  Kotiing  der  ISederlandeny  zullen  al  de 
voorregten ,  vrijstellingen  en  immuniteiten  genieten 
reeds  toegekend^  of  nog  toetehennen  aan  de  Agen- 
ten  van  gelijken  rang  der  meest  hegimsti gde  natie  ; 
en  de  diplomatieke  Agenten  en  Konsuls  van  Hoogfit^ 
gedaclite  Zijne  Majesteit  in  het  gebied  van  Coiom- 
bia^  zullen  al  de  privilégient  vrijstellingen  en  à. 
immuniteiten  genieten^  die  de  Colombiaansche  génie-  \ 
ten  in  het  Koningrijk  der  Nederlanden, 

XXf^,  Het  tegenwoordig  Traktaat  zal  gera- 
tificeerd  worden^  en  de  ratificatien  zullen  worden 
uitgewisseld  te  Londeny  binnen  den  tijd  van  negen 
jnaanden^  of  vroeger  indien  zulks  mogelijk  is^ 

Het  zal  van  kracht  en  waarde  blijven  gedur- 
ende  den  tijd  van  twaalf  jaren^  gerekend  van  den 
dag  der  uitcvisseling  van  de  ratificatien^  en  ver  der 
zoo  lang  niet  eene  der  Contracter ende  Partijen 
aan  de  andere  haar  besluit  zal  hebben  kenbaar  ge- 
niaakt  om  het  te  doen  ophouden  ;  in  welk  geval 
het  nog  zal  voortduren  den  tijd  van  twaalf  m,aan~ 
den^  gerekend  van  den  dag  ^  waarop  deze  kennis- 
geving  zal  zijn  ontvangen  geworden. 

En  ten  oorkonde  van  dit  ailes  ^  hebben  wij  ^  ge^ 
volmagtigden  van  Hoogstgedachte  Zijne  Majesteit 
en  van  de  Regering  van  Colombia^  onze  handteeke- 
ning  en  zegel  hieronder  gesteld^  binnen  Londen^ 
den  eersten  Mei  des  jaars  1829. 

yJ,  R,  Falck,  José  F.  Majdrid, 

De   Minister  van    Buitenlandsche   Zaken    ver- 
hlaart^    dat  het  bovenstaande  traktaat  door  de  Re- 
gering der  ISederlanden  is  bekrachtigd  den  10.  Juni, 
1829)    ^^   door  die  van  Colombia   den  10.  Septembf^r 
^  deszelfden  jaars,  mitsgaders,  dat  de  wederzijdsche 

uitwisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging  ^  den 
iS'  Februari^  1830,  te  Londen  heejt  plaats  gehad, 
en  dat  te  dier  gelegenheid  is  verklaart ,  dat  de 
vertraging  van  veertien  dagen,  welke  er  in  den 
termijn  dier  uitwisseling ,  ingevolge  Art.  XX f^» 
ivordt  opgemerkt^  door  toevallige  oorzaken  heeft 
plaats  gehady  en  dat  daaruit  nooit  oj  in  eeni^er 
hande  manière  het  gevolg  zal  kunnen  worden  af- 
geleid,    dat  die  akte  niet  geldig  zoude  zijn, 

FeJISTOLK    rylN    SOELEN. 
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XXIV.  Los  Agentes  Biplomatîcos   y  los  Consnies  1829 
Colombianos,    en    los    Dominios    de    Su    Majçestad    el 
Rey  de  los  Paises  Bajos,    gozarân  de  todos  los  piîvi- 
legios,    exencîones  y    immunidades,   concedidos  o  que 

se  concedieren  à  los  Agentes  de  igual  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  y  los  Agentes  Diplomaticos 
y  Consules  de  Su  dicha  Magestad  en  el  Territorio  de 
Colombia  gozarân  de  lodos  los  piivile,ios,  exencîones 
y  immunidades,  que  disfruten  los  Agentes  Diplomati- 
cos y  Consules  Colombianos  en  el  Reyno  de  los  Pai- 
ses Bajos. 

XXV.  El  présente  Tratado  sera  ralificado,  y  las 
Ratîficaciones  seran  cangeadas  en  Londres,  dentro  de 
9  meses,   o  antes  si  fuese  possible. 

Permanecerà  en  fuerza  y  vîgor  por  el  espacio  de 
12  anos,  conlados  desde  el  dia  del  cange  de  las  Ra- 
tîficaciones, continuarâ  subsistente  mientras  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  no  déclara  a  la  olra  su  reso- 
lucion  de  termînarlo ,  en  cuyo  caso  estarâ  en  vîgor  por 
el  especîo  de  12  meses,  contados  desde  el  dia  en  que 
se  hubiese  recibido  dicha  notificacion. 


En  fé  de  lo  quai,  nosotros  los  Plempotenciarios 
de  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  B.ijos,  y  del 
Gobîerno  deCoIombîa,  lo  hemos  firmado  y  sellado,  en 
Londres,   el  dia  1°  de  Mayo  del  anno  1829. 

José  F.  Madrid.  A.  R.  Falck. 
Le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  déclare,  que 
le  Traité  ci -dessus  a  été  ratifié  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  le  10.  Juin,  1829,  et  par  celui  de  Co- 
lombie le  10.  Septembre  de  ladite  année;  que  l'échange 
réciproque  des  Actes  de  Ratification  a  eu  lieu  à  Lon- 
dres,  le  15.  Février,  1830,  et  qu'à  cette  occasion  il  a 
été  déclaré,  que  le  retard  de  15  jours  que,  d'après 
l'Ait.  XXV.  du  Traité,  l'on  remarque  dans  le  terme 
fixé  pour  l'échange  des  Ratifications  étant  occasionné 
par  des  causes  fortuites,  ne  doit  jamais  ni  en  aucune 
manière  pouvoir  tirer  à  conséquence  pour  la  validité 
du  présent  Acte. 

Verstolk  van  Soelen. 
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Décret  rendu  à  Rio-Janeiro  par  Don 
Pedro,  Empereur  du  Brésil,  qui  crée 
une  nouvelle  régence  chargée  d'admi- 
nistrer le  Royaume  de  Portugal  au 
nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  En 
date  du  iS-Juin  1829. 

(Traduction  ofïidelle  communiquée  aux  cours 
étrangères.) 

Ayant  décidé,  par  mon  décret  royal  du  mois  de 
Mars  1828,  que  les  royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves, ,  et  les  territoires  qui  en  dépendent,  seraient 
gouvernés  au  nom  de  ma  bien -aimée  fille  la  reine 
Donna  Maria,  conformément  aux  principes  de  la  Charte 
constîtutionelle,  acceptée  par  mon  peuple,  je  déclarai 
expressément  que  le  moment  était  arrivé  d'abdiquer  mes 
droits  légitimes  à  la  couronne  de  Portugal.  Cependant 
l'infant  Don  Miguel,  mon  frère,  lieutenant  et  régent  de 
ces  royaumes,  chargé  de  l'exécution  de  nos  décrets, 
viola  de  la  manière  la  plus  manifeste  le  serment  d'obé- 
îssance  et  de  fidélité  qu'il  m'avait  prêté  solennellement 
comme  à  son  souverain  légitime,  et  trahit  également 
ses  devoirs  envers  la  reine  ma  fille  qu'il  avait  reconnue, 
et  avec  laquelle  il  était  fiancé,  alliance  qui  devait  as- 
surer la  prospérité  du  royaume  dont  il  avait  juré  à  la 
face  du  ciel  et  de  l'Europe  de  maintenir  les  institutions. 
De  là  sont  résultées  toutes  les  calamités  qui  affligent 
le  royaume  du  Portugal,  privé  du  gouvernement 
légitime. 

Comme  il  n'existe  pas  ;  dans  la  jurisprudence  du 
Portugal,  de  loi  applicable  aux  circonstances  présentes, 
et  qu'aucune  autorité  ne  peut  y  convoquer  une  Cham- 
bre des  députés,  y  reconstituer  une  Chambre  des  pairs, 
de  la  reine  légitime  seule  peut  émaner  aujourd'hui 
le  remède  à  tant  de  maux  et  moi,  comme  son  tuteur 
naturel,  je  dois  suppléer  à  ce  que  sa  tendre  jeunesse 
ne  lui  permet  pas  d'entreprendre.  Seule  elle  peut  ar- 
racher les  peuples  du  Portugal  à  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissent,   et  y    faire  renaître   la  confiance,, 
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en    rétablissant    les    relations    politiques    interrompues  1829 
avec  toutes   les    puissances    de   l'Europe.     Elle  a  pour 
elle  le  droit  imprescriptible  de   la   défense  personnelle, 
et  l'exemple  de  tout  ce  qui  a  été'  fait  en  Europe  dans 
des  circonstances  analogues. 

Déterminé  par  tous  ces  motifs,  j'ai  cru  convenable 
de  créer  une  régence,  qui  gouvernera  et  administrera, 
au  nom  de  la  reine  Dona  Maria:  les  royaumes  du  Por- 
tugal et  des  Algarves,  et  qui  y  fera  exécuter  mon  dé- 
cret du  3,  Mars  1828. 

La  régence  sera  composée  de  trois  membres,  qui 
nommeront  un  ministre  et  un  secrétaire  d'Etat  chargés 
de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  reine  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aura  été  réintégrée  dans  ses  droits  légi- 
times. Les  questions  seront  décidées  à  la  majorité  des 
votes.  En  l'absence  d'un  des  membres  le  Secrétaire 
d'Etat  et  le  Ministre  pourront  la  remplacer.  En  cas 
d'obstacle  d'une  nature  permanente,  la  régence  pourra 
lui  donner  un  successeur. 

Je  nomme  membres  de  la  régence: 
Le  marquis  de  Palmella  ,  conseiller  d'Etat,  président. 
Le  Comte  de  Villaflor,   pair  du  royaume. 
JosE  GcERREiRO,    Conseiller  d'Etat. 

Ils  sont  chargés  tous  trois  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Signé     L'Empereur. 

Rio -Janeiro,   ce  15.  Juin  1829. 

Pour  copie  conforme: 

Le  marquis  de  Palmella. 

Le  comte  de  Villafor. 

Jose  Antonio  Guërreiro. 
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Finnaii  du  Qj^cind- Seigneur  concer- 
nant  le  commerce  Russe  et  le  traite- 
ment des  sujets  russes  dans  l'Em- 
pire de  là  Turquie.  En  date  du  9 
Décembre  1829. 
(Traduction.) 

Firmq,n    adressé  à    toutes    les   autorités   de  l'Em- 
pire   Turc. 

La  Paix  enfin  heureusement  conclue  entre  la  Su- 
blime Porte,  d'éternelle  mémoire,  et  la  Cour  de  Russie, 
contient  un  Article  qui  dit: 

"Les  Sujets  Russes  jouiront,  dans  toute  l'e'tendue 
de  l'Empire  Ottoman,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
la  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce,  que  leur  as- 
surent les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les  deux 
Hautes  Puissances  Contractantes.  Il  ne  sera  porté  au- 
cune atteinte  à  cette  liberté  de  Commerce,  et  elle  ne 
pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque, 
ni  par  suite  d'aucun  règlement  ou  mesure,  soit  d'ad-i 
ministration:  soit  de  législation  intérieure.  Les  Sujets,* 
Bàtimens,  et  marchandises  Russes  seront  à  l'abri  de 
toute  violence,  et  de  toute  chicane:  les  premiers  de- 
meureront sous  la  jurisdiction  et  police  exclusive  du 
Ministre  et  des  Consuls  de  Russie.  Les  Bàtimens  Rus- 
ses ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord 
quelconque,  de  la  part  des  Autorités  Ottomanes,  ni 
en  pleine  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou  Rades  sou- 
mis à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  et  toute 
marchandise  ou  denrée  appartenant  à  un  Sujet  Russe, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  réglés  par 
les  Tarifs,  pourra  être  librement  vendue,  déposée  à 
terre  dans  les  magasins  du  Propriétaire  ou  Consigna- 
taire,  ou  bien  transportée  sur  un  autre  Bâtiment,  de 
quelque  Nation  que  ce  puisse  être,  sans  que  le  Sujet 
Russe  ait  besoin,  dans  ce  cas,  d'en  donner  avis  aux 
Autorités  Locales,  et  encore  moins  de  leur  en  deman- 
der la  permission.     Il   est   expressément    convenu   que 
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les  blés  provenants   de  Russie  jouiront   de    ces  mêmes  1829 
privile'ges,  et  (]ue  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais, 
et  sous  aucun  prétexte,    la   moindre   difficulté   ou  em- 
pêchement. 

''La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  Commerce  et  la  Navigation 
de  la  Mer  Noire  en  particulier,  ne  puissent  éprouver 
aucune  entrave,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  A 
cet  effet,  elle  reconnaît  et  déclare  le  passage  du  Ca- 
nal de  Constantinople,  et  du  Détroit  des  Dardanelles, 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  Bàtimens  Russes,  sous 
Pavillon  Marchand,  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils 
viennent  de  la  Mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Médi- 
terranée, soit  que,  venant  de  la  Méditerranée,  ils 
veuillent  entrer  dans  la  Mer  Noire.  Ces  Navires, 
pourvu  qu'ils  soient  des  Bàtimens  Marchands,  de  quel- 
que grandeur  et  de  quelque  portée  qu'ils  puissent  être, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  ou  vexation 
quelconque,    ainsi  qu'il  a  été  réglé  ci -dessus." 

En  conséquence  de  l'amitié  existante  entre  les 
deux  Cours,  faccomplissement  exact  de  cet  Article, 
et  des  autres,  est  de  première  nécessité;  et,  comme 
c'est  ma  volonté  Impériale  d'augmenter,  cimenter,  et 
affermir  cette  amitié,  j'ordonne  à  vous,  mes  Gouver- 
neurs, Naïbs,  et  autres  Officiers,  d'inscrire  cet  Article, 
relatif  au  Commerce,  sur  les  Registres  du  Mekimé  (^en- 
droit de  la  résidence  du  Tribunal ^)  et  je  vous  en- 
joins de  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  contraire  à 
son  contenu  arrive  désormais,  puisque  ma  Sublime 
Porte  est  amie  et  voisine  du  Gouvernement  Russe,  et 
que  l'accomplissement  des  Traités  qui  doivent  affermir 
cette  amitié  est  mon  but  et  mon  désir. 

Vous  agirez  donc  en  conséquence,  et  vous  prête- 
rez secours  et  aide  à  tous  les  Sujets  Russes,  selon  la 
Convention,  et  vous  vous  garderez  de  toute  contra- 
vention. 

Pour  copie  conforme 
(L.  S.)  Antonio  Franchini, 

Conseiller  d'Etat 
Dragoman. 

Constantinople^     le   25  Djoumad  -  ul  ^  aJshir ,    1245, 
(9- Décembre,  1829.) 
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139. 

Proclamation  du  Roi  des  Isles  de 
Sandjvich,  concernant  le  traitement 
des  étrangers  sur  les  territoires  sou- 
mis à  Sa  Sauver cdneté,  E?i  date  du 
7.  Octobre  1829. 
(Traduction  anglaise  authentique.) 

Oahu,  7th  October^  1829. 
Thèse  are  the  names   of  the  King  of  the  Islands, 
and  the  Chiefs  in  Council:  — 

Kauikeaouli,  the  King,     Gov.  Boki. 
Kaahumanu,  Gov.  Adams  Kuakini. 

Manuia,     Kekuanaoa,     Hinau,     Aikanaka,     Paki, 
KiNAu,     John  Ii,     James   Kahuhu. 

This  is  my  décision  for  you  :  vve  assent  to  the  re- 
quest  of  the  English  Résidents;  we  grant  the  protec- 
tion of  the  Laws;  that  is  the  sum  of  your  Pétition. 

This  therefore  is  my  Proclamation,  which  I  make 
known  to  you  ail,  people  from  Foreign  Countries:  — 
The  Laws  of  my  Country  prohibit  murder,  theft, 
adultery,  fornication,  retailing  ardent  spirits  at  houses 
for  selling  spirits,  amusements  on  the  Sabbath  Day, 
gambling  and  bettingon  the  Sabbath  Day,  and  at  ail  times,|^ 

If  any  man  shall  transgress  any  of  thèse  Laws, 
he  is  liable  to  the  penalty ,  —  the  same  for  every 
Foreigner  and  for  the  People  of  thèse  Islands:  whoever 
shall  violate  thèse  Laws  shall  be  punished. 

This  aiso  1  make  known  :  —  The  law  of  the  Great 
God  of  Heaven,  that  is,  the  great  thing  by  which  Me 
shall  promote  peace;  let  ail  men  who  remain  hère  obey  it. 

Christian  Marriage  is  proper  for  Men  and  Women; 
but  if  a  Woman  regard  her  Man  as  her  only  Husband, 
and  the  Man  regard  his  Woman  as  his  only  Wife, 
they  are  legally  Husband  and  Wife;  but  if  the  parties 
are  not  married,  nor  regard  themselves  as  Husband 
and  Wife,  let  them  be  forthwith  entirely  separate. 

II.  This  is  aIso  our  décision ,  which  I  now  déclare 
to  you.  We  hâve  seen  your  wickedness  heretofore. 
You  did  not  warn  us  that  your  door  yards  and  encio- 
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sed  plantations  were  tabu  before  the  lime  when  our  1829 
animais  went  into  your  enclosures;  you  unhesitatingly 
killed  our  animais.  Biit'we  warned  you  of  the  tabu  of 
our  plantations,  before  the  time  when  the  animais  came 
into  them,  even  yours,  and  when  it  was  told  again, 
to  you  that  hâve  Cattle;  but  for  some  days  past  \ve 
hâve  known  yonr  Catlle  to  come  in  to  eat  up  what  we 
had  planted;  on  that account  some  of your  Cattle  are  dead. 

This  then  is  the  way  to  obtaîn  justice;  if  you 
judge  the  man  guilty,  you  are  not  forthwith  to  punish 
him;  wait  till  we  bave  a  consultation  first:  then,  had 
we  judged  him  guilty,  we  would  bave  given  you  da- 
mages; but  no,  you  rashly  and  suddenly  injured  tlie 
man;  that  is  one  of  the  crimes  of  tvvoofyou.  And  we 
State  to  you  ail,  that  the  wounding  of  a  beast  is  by  no 
means  cqual  to  the  wounding  of  a  man,  inasmuch  as 
man  is  lord  over  ail  the  bcasts. 

This  is  our  communication  to  you  ail,  ye  parents 
from  the  Countries  whence  originate  the  winds;  bave 
compassion  on  a  Nation  of  little  Chiidren ,  very  small 
and  young,  who  are  yet  in  mental  darkness;  and  help 
us  to  do  right  and  follow  with  us,  that  which  will  be 
for  the  best  good   of  this  our  Country. 

III.  As  to  the  récent  death  of  the  cow,  she  dîed  for 
breaking  a  tabu,  for  the  protection  of  the  plantation. 
The  place  was  defended  aiso  by  a  fence,  built  by  the 
owner  of  the  plantation.  Having  secured  bis  field  by 
a  fence,  what  remained  to  be  done  was  the  duty  of 
the  Owners  of  Cattle,  who  were  told  by  him  who  had 
charge  of  the  plantation,  to  bring  home  their  Cattle 
Ht  evening;  he  did  tell  them  so,  but  they  did  not  re- 
gard it,  and  in  the  night  they  came  in,  ••but  not  by 
day.  On  that  account  the  Owner  of  the  plantation 
hoped  to  recover  damage;  for  many  were  the  Cattle 
that  were  taken  up  before,  but  no  damage  was  reco- 
vered  for  the  crop  they  had  devoured  ;  the  Owners 
plead  them  oflF  without  paying  damage;  therefore,  he 
to  whom  belonged  the  crop,  determined  that  one  of 
the  Cattle  should  die.  for  destroying  the  crop;  for  it 
had  been  said  that  if  any  of  the  Cattle  should  come 
into  the  enclosure  devouring  the  crop,  such  Cattle 
would  be  forfeited  and  become  the  property  of  the  . 
Owner  of  the  Crop.  Many  hâve  been  seized,  but  they 
were  begged  off,    and  given  up   again;    this  bas  been 
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1829  donc  many  tîmes.  Why  then  are  you  so  quick  to  be 
angry?  For  within  the  enclosure  was  ihe  place  where 
the  cow  was  vvounded,  after  which  she  made  her  way 
out.  What  then  means  your  déclaration  that  the  cow 
was  wantonly  shot  in  the  common  ?  The  cow  would 
not  hâve  been  killed  for  siinply  grazing  in  the  common 
pasture;  her  feeding  upon  the  ctiliivated  crop  was  well 
known  by  those  who  had  the  care  of  the  plantation. 

Kalikeaouli. 

Communications  entre  les  Etats  -  unis  de  VJmè- 

rique  septentrionale  et  le  Roi  des  Jsles  de  Sand— 

wicJij    qui    ont  précède  à  la  proclamation 

du  dernier, 

(1.) —    The  Secretary  oj  the  Navy  to  the  King  of 
the  Sandwich  Islands, 

ISavy  Department  of  the   United  States, 
City  of  Washington,   20th  January^  An  D.  1829. 

By  the  approbation  and  direction  of  the  Président 
of  the  United  States,  I  addi'ess  you  this  Letter,  and 
send  it  by  the  hands  of  Captain  William  Bolton  Finch, 
an  OKicer  in  our  Navy  commanding  the  Ship  of  War 
Vincennes, 

Captain  Finch  also  bears  to  you,  from  the  Prési- 
dent, certain  small  tokens  of  regard,  for  yourself  and 
the  Chiels  who  are  near  to  you,  and  is  commanded  to 
express  to  you  in  his  name,  the  anxious  désire  which 
he  feels  for  your  advanccment  in  prosperity  and  in  the 
arts  of  civilized  life,  and  for  the  cultivalion  of  har- 
mony  and  good-will  between  your  Nation  and  the 
People  of  The  United  States.  He  bas  heard  with  ad- 
miration and  interest  of  the  rapid  progress  which  hns 
been  made  by  your  People  in  acquiring  a  knowledge 
of  letters  and  of  the  true  Religion  —  the  Religion  of 
the  Christian's  Bible.  Thèse  are  the  best  and  the 
only  means,  by  which  the  prosperity  and  happiness 
of  Nations  can  be  advanced  and  continued,  and  the 
Président  and  ail  Men  every  where,  who  wish  well  to 
yourself  and  your  People,  earnestly  hope  that  you  will 
continue  to  cultivate  them,  and  to  protect  and  en- 
'  courage  those  by  whom  they  are  brought  to  you. 

The  Président   also    anxiously    hopes    that   peace, 
and  kindness,  and  justice,    will  prevail    between  your 
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People   and    those  Citîzens  of  The  United  States  who  1829 
visit   your  Islands,    and    that   the   régulations    of  your 
Government  will  be  such  as  to  enforce  them  iipon  ail. 

Our  Citîzens  Who  violate  your  Laws,  or  interfère 
with  your  régulations,  violate  at  the  same  time  their 
duty  to  their  own  Government  and  Country,  and  merit 
censure  and  punishment.  We  hâve  heard  with  pain 
that  this  has  sometimes  been  the  case,  and  we  hâve 
Fought  to  know  and  to  punish  those  who  are  guilty. 
Captain  Finch  is  commarided  diligently  to  enquire  into 
the  conduct  of  our  Cilizens,  whom  he  may  find  at  the 
Islands,  and,  as  far  as  he  has  the  aulhority ,  to  ensure 
proper  conduct  and  deportment  from  thein. 

The  Président  hopes,  however,  that  ihere  are 
very  few  who  so  act  as  to  deserve  censure  or  punish- 
ment, and  for  ail  others  he  solicits  the  kindness  and 
protection  of  your  Government,  that  their  interests 
may  be  promoted  and  every  facility  given  to  them  in 
the  transaction  of  their  business.  Among  others  he 
bespeaks  your  favour  to  those  who  hâve  taken  up  their 
résidence  with  you  to  promote  the  cause  of  Religion 
and  Learning  in  your  Islands.  He  does  not  douht 
tiîat  their  motives  are  pure  and  their  objects  most  friendly 
to  the  happiness  of  your  People,  and  that  they  will 
so  conduct  themselves  as  to  merit  the  protecting  kind- 
ness of  your  Government.  One  of  their  number,  the 
Révérend  Charles  Samuel  Stewart,  who  resided  for  a 
long  time  with  you,  has  received  the  favour  of  his  Go- 
vernment, in  an  appointment  to  an  Office  of  Religion  in 
our  Navy,  and  will  visit  you  in  company  with  Captain  Finch. 

The  Président  salutes  you  with  respect,  and  wîs- 
hes  you  peace,  happiness,   and  prosperity. 

Samuel  L.  Southard. 
7b  TamehameJia  III.  King  of  the  Sandwich  Islarnls, 

(2.)  —  Jlddress   of  Captain  Pinch    to  the  King   oj 
the  Sandwich  Islands. 

King  Tamehameha.  Hth  Octoher  ^    1829. 

The  Président  has  confided  to  my  care  a  written 
Communication  for  yourself,and  such  Counsellors  as  you 
rely  upon;  accompanying  it  with  varions  présents,  for 
each;  in  testimony  of  the  good  opinion  he  entertains 
for  you,  individually,  and  to  évince  his  désire  for  amity 
and  confidence,  in  ail  intercourse  thnt  may  subsist, 
between  your  People  and  my  Country men. 
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1829  Tliat  the  genuineness   of  the  Letter   may    not  be  | 

questioned,  which  might  hâve  been  the  case,  if  the  * 
transmission  had  been  entrusted  to  casual  conveyance; 
and  to  make  it  the  more  honourable  to  yourselt",  he 
has  dispatched  a  Ship  of  War  for  this  and  other  pur- 
poses:  and  it  îs  enjoined  upon  me  as  the  Commander, 
to  deliver  it  in  person  into  your  keeping;  to  reiterate 
the  expressions  of  good-will  which  it  contains;  and  to 
exhibit  by  my  own  déportaient,  the  sincerity  of  the 
motives  which  has  actuated  him. 

The  friendly  and  kind  réception  afforded  to  one 
other  National  Ship,  the  Peacoch^  has  been  most  fa- 
vourably  represented  by  her  Commander,  and  doubt- 
less  has  conduced  greaily  to  the  visit  which  I  now  make. 

The  improved  state  of  your  People  has  aiso  been 
so  interestingly  described  by  one  of  your  frîends,  the 
Rev.  Mr.  Stewart,  now  beside  me,  as  to  awaken  among 
my  Countryme  at  large,  great  benevolence  of  feeling 
towards  you:  and  it  would  be  my  duty,  and  I  trust 
I  shall  be  warranted  on  my  return  among  them,  to 
strengthen  their  prepossessions  in  your  favour,  and  to 
contirm  the  accounts  of  the  good  traits  of  character 
of  our  new  acquaintances  the  Islanders,  subject  to 
your  authority. 

With  your  leave,  1  will  now  acquit  myself  of  the 
pleasing  duty  devolving  upon  me,  by  reading  and  han- 
ding  the  Document  adverted  to:  which  ilhistrates  ihe 
light  in  which  the  Président  wishes  to  hold  your  Na- 
tion; and  upon  which  you  will,  I  hope,  ponder  often, 
deliberately  and  fully. 

The  présents  I  also  ask  permission  to  distribute 
amongst  those  of  your  faithfui  friends  for  whom  they 
are  intended;  trusting  that  they  will  tend  to  the  eniar- 
gement  of  knowledge,  and  invite  to  social  and  rational 
enjoyments;  and  further,  secure  enduring  recollections 
of  the  assurances  which  I  give  of  the  disinterested 
friendship  of  the  Président  and  Government  of  The 
United  States,  and  of  their  inclination  to  perpetuate 
the  peaceable  condition,  happiness,  and  well-doing, 
îndividually  and  collectively,  of  those  who  by  your 
wisdom  are  supported;  and  whose  support  will  increase 
by  a  sensé  of  their  necessities  and  your  justice. 
Ta   Tamehameha  III.  W.  B.  FiNCH. 

Kitig  of  the  Sandwich  Islands, 
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1. 

Traité    cValliance    perpétuelle    entre 

Philippe  II.  Roi  cV Espagne,  et  Ema- 

nuelPhilibert ,  Duc  de  Savoie.    Signé 

au    convent    de    Grunendal    dans    le 

Duché  de  Brabant,  le  \Q.  Mars  1559- 

(Archives  de  la  Cour  de  Turin.) 

in  Dei  nomine  amen.  Per  hoc  praesens  publicum 
înstrumentum  cunctis  pateat  evidenter,  et  sit  notum 
quod  in  Monasterio  de  Grunendal  vulgariter  nnncupato, 
in  Ducatu  Brabantiae  sito,  die  vigesima  sexta  mensif^ 
uiarlii,  anno  a  Nativitate  Domini  Nostri.  Jesu  Chrisli 
inillesimo  quingentesimo  quinquagesimo  nono  ihdictione 
secunda,  cum  simul  essent  Serenissimus  ac  Potentis- 
simus  Princeps,  et  Dominus  D.  Philippus  Dei  gratia 
Hispaniarum>  atque  utriusque  Siciliae  etc.  Rex  Catho- 
Hcus,  nec  non  Illustrissimus  atque  Excellentissimus  Do- 
minus Emanuel  Philibertus  Sabaudiae  Dux,  et  Pede- 
montii  Princeps  etc.  Sua  Maiestas  Catholica  dixit,  quod 
inteiiigenS)  vidensque  quanti  momenti  esset,  ac  quan- 
topere  conduceret,  tum  bono  omnium  publico  ac  com- 
muni,  nec  non  Reipublicae  Christianae  tranquillitati, 
tum  vero  conservationi,  firmitati,  ac  stabilimento  rerum, 
Statuumque  suorum ,  atque  ipsius  Ducis  sui  Consobrini, 
non  modo  retinere,  ac  propagare  amorem  amicitiam- 
que,  quae  inter  se  intercessit ,  atque  hodie  intercedit, 
sed  etiam  eandem  vehementius  coarctare,  et,  quoad 
eius  fieri  possit,  in  communem  omnium  utilitatem, 
Regnorumque  ac  Statuum  suorum  ad  haeredes  et  suc- 
cessores  traducere  ac  transferre;  atque  ita  omnia  con- 
stituere  et  stabilire,  ut  non  solum  fixum  hoc  atque  im- 
motum  eorum  animis  ac  voluntatibus  haereret,  sed 
scripto  eliam  confirmatum  ac  transactum  conspiceretur 
ac  perstaret,  ut  eiusmodi  monumento  et  recordatione, 
ipsi  sui  haeredes  et  successores  ad  hanc  amicitiam, 
mutuamque  benevolentiam  conservandam  impellerentur: 
ac  praeterea  ut  debitum  amorem,  et  quanti  ipsum  ea- 
dem  IVIaiestas  faceret  prae  se  ferret  atque  oslenderet, 
res  ei  sequentes  concedere  ac  promittere  pro  recto  ac 
bono  duxit  et  ducebat. 

Mm  2 
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1559  In  prîmîs  îgîtur   promîsît  ac   promîttît  Sua  Regia 

Maîestas  in  verbo  Regio,  et  suo  ipsius  nomine,  ac  Se- 
renissimi  Piinclpîs  Domlnl  Caroil  fitil  sui,  atque  aliorum 
suorum  successorum  Hispaniae  Regum,  Se  nunc  at- 
que  omni  tenipore  habituros,  ac  retenturos  cum  dicto 
Domino  Duce  suisque  filiîs  atque  eorumdem  successo- 
ribus  bonam ,  sinceram,  perpetuamque  amicitiam  atque 
eum  amorem,  et  confaederalionem,  quam  ab  eis  ne- 
cessitudo  ipsorum  ac  consanguinilas  postulai  e,  atque 
exigere  videtur:  atque  ipsis,  rebusque  ipsorum  univer- 
sis  tantum  favoris  et  studii  praestituros,  quantum  fieri 
poterit;  et  ad  ipsos  spectabit.  Vassallos  praeterea  et 
subditos  eorum  in  omnibus  Regnis  et  Statibus  Suae 
Maiestatîs  non  secus  ac  proprios  habendos  ac  tractan- 
dos  esse  et  fore. 

Item  promisit,  seque  oblîgavit,  promittit  et  obli- 
gat  Sua  Maîestas  pro  Se  Serenissimoque  Principe  suo 
filîo,  et  successoribus ,  se  nunc  etiam  atque  omni  tem- 
pore  protecturos,  ac  tutaturos  ipsum  Dominum  Ducem, 
eiusque  filios,  et  successores,  Statusque  eius  omnes, 
quos  iam  possidet,  eaque  omnia,  quae  deinceps,  et 
posthac  habebit,  ac  possidebit,  auxiliumque  ei  et  opem 
praestituros  ad  eorum  tutelam  et  defensionem  contra 
quascumque  personas  aut  hostes  eiusdem,  cuiuscumque 
qualitatis  extiterint,  qui  eos  invadere,  aut  impugnare, 
aut  aiia  quavis  iniuria  afficere  tentaverint. 

Atque  ut  Nicaeae  Arx  et  castella  sive  fortalitia 
Vîliaefrancae,  quae  ad  ipsum  Dominum  Ducem  spec- 
tant,  necessario  atque  idoneo  praesidio  et  munitione 
teneantur  ac  firmentur,  fuit  contenta  Sua  Maieslas,  et 
promisit  ac  Seipsum  obligavit,  promiltitque  et  obligat 
pro  Se,  et  Serenissimo  Principe  suo  filio,  ac  succes- 
soribus Hispaniarum  Regibus,  Se  atque  ipsos  collaturos 
stipendia,  re  ipsa,  et  cum  effectu  dicto  Domino  Duci, 
filiîsque  eius,  ac  successoribus  ipsorum  pro  ducentis 
quinquaginta  militibus  ordinariis,  qui  in  hune  modum 
distribuantur:  cenlum  videlicet  et  quinquaginta  in  Arce 
Nicaeae  collocentur:  reliqui  vero  centum  in  duobus  ca- 
stellis,  seu  fortalitiis  Villaefrancae,  atque  eorum  omnium 
stipendia  consignari  imperaturos  in  parte  certa,  unde 
indubita  et  sine  impedimento  solutio  peti,  et  haberi 
possit. 

Ac  volens  Sua  Maiestas   penitus  ac  per  omnîa  de- 
monstrare  quanta  voluntate  atque  amore  res  Duels  ip- 
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sius  Consobrini  suî  prosequatur,  cum  întellexerit  îpsî  1559 
Duci  naturalem  quandam  filiam  esse,  nomine  Donnatn 
Mariam  a  Sabaudîa,  fuit  contenta  Sua  Maiestas  et 
promisit  ac  se  oblîgavit,  promittitque  ac  se  obligat, 
se  illi  donaturum  (semel,  ac  pro  una  vice  dumtaxat) 
sexaginta  mille  aurea  scuta  stamparum  Italiae,  in  par- 
tem  et  subsidium  matrimonii  et  collocationis  eiusdem. 
Quod  si  forte  ipsum  matrimonium  (vivo  pâtre)  non 
contraheretur,  et  adimpleretur,  Sua  Maiestas  vult,  ac 
promittit  se  protectionem  et  tutelam  ipsius  suscepturum, 
quam  ex  nunc  prout  ex  tune  suscipit,  et  amplectitur, 
ut  ipsam  collocet,  atque  in  uxorem  det  tali  marito, 
qui  eius  qualitati  etdignitati,  utpote  eiusmodi,  ac  tanti 
patris  filiae  convenire  ac  competere  videatur;  atque 
eandem  omni  favore  prosecuturum,  ipsiusque  et  rerum 
suarum  rationem  (quam  par  est)  habiturum. 

Praedictaque  omnia  et  singula  promisit  ac  promittit  ' 
Sua  Maiestas  pro  Serenissimo  Principe  suo  filio,  et 
successoribus,  et  nomine  suo  proprio,  atque  eorum  om- 
nium iuravit  Sua  Maiestas  ad  Sancta  Dei  Bvangelia 
corporaliter  ea  tangens,  atque  in  forma  se  obligavit  et 
obligat,  se  perpetuo  servaturum,  atque  impleturum  pro 
sua  parte  omnia  superius  dicta  et  expressa,  absque 
ullo  eorum  defectu,  aut  diminutione,  et  ad  eorum  exe^ 
cutionem,  provisiones,  schedulasque  omnes  convenien- 
tes  et  necessarias  tradi  atque  exhiberi  se  iussurum. 

Âc  statim  dictus  Dominus  Dux  Sabaudiae  dixît: 
quod  cognoscens  ac  memoria  recolens,  quantum  debe- 
ret,  atque  esset  obligatus  maximo  amori ,  quo  semper 
ipsum  erat  prosecutus,  ac  nunc  etiam  prosequebatur, 
dictus  Potentîssimus  Rex  suus  Consobrinus  ac  Domi- 
nus, quantisque  beneficiis  ac  favoribus  Sua  Regîa 
Maiestas  et  Imperator  pater  eiusdem  gloriosae  memo- 
riae  eum  obstrinxissent,  quae  omnia  cum  essent  cunctis 
cognita  ac  comperta,  recensere  ac  narrare  non  habebat 
necesse:  quantos  praeterea  sumptus  de  suo  fecissent, 
quotque  labores  subiissent  in  eius  Statuum  sustentatio- 
nem  ac  defensionem  per  tôt  annos,  et  dum  student  ac 
nituntur  in  eos  ipsum  restituere,  quibus  spoiiatus  fue- 
rat:  nec  non  perpendens  qua  liberalitate  nunc  protec- 
tionem eorumdem  Statuum  suorum  amplectebatur  eius 
Regia  Maiestas,  atque  eum  favorem  et  gratiam ,  qua 
dictam  Dominam  Mariam  suam  filiam  affeclurum  pro- 
miltebat:    volensque  dictus  Dominus  Dux  re  ipsa  gra- 
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1559  tum  se  ac  memorem  exhibere,  pro  tantorum  beneficîo- 
rum  magnitudine,  et  iiquido  videns  ita  esse  e  republica, 
quietique  et  tranquillitali  publieae,  conservalionique  ac 
stabilimento  et  securitali  reruin  suarum  et  Status  con- 
ducere,  proinisit  ac  promittit  ex  sua  propria,  libéra, 
ac  spontanea  voluntate,  et  in  Principis  fide  ac  verbo, 
se  facturum  et  adimpleluruin  ea  omnia,  quae  sequuntur. 

In  primis  promisit  et  promittit,  ac  seipsum  obliga- 
vit  et  obligat  dictus  Dominus  Dux  nomine  suo  proprio 
filiorumque  et  successoruin;  quos  ei  Deus  concederet, 
iiunc  et  in  perpetuum  Se  atque  illos  tore  fidos  ac  sin- 
cères amicos,  servitores,  et  confoederatos  dictae  Re- 
giae  Maiestatis  ac  Serenissimi  Principis  filii  eius,  et  re- 
iiquoruin  eius  successorum  Hispaniarunï  Regum ,  et  ut 
taies  factures  quidquid  potuerint  ac  viderint  eius  ser- 
vitio,  auctoritati,  existimationi,  et  rerum  Regnorum 
Statuumque  utilitali  eiusdem  expedire,  vassallosque  et 
subditos  eius  Maiestatis  in  suis  Statibtis  pro  propriis 
Jiabituros,  ac  tractaturos. 

Item  dixit  praefatus  Dominus  Dux,  quod  in  me- 
moriam  redigens,  Suam  Regiam  Maiestatem  satis  am- 
plam  pecuniarum  quantitatem  sibi  contulisse  ad  fabri- 
cam  et  aedificationem  dictorum  castellorum ,  seu  for- 
talitiorum  Villaefrancae,  et  animo  volvens  novam  hanc 
gratiam  stipendiorum  sibi  a  Sua  Maiestate  concessorum 
pro  sustentatione  dictorum  ducentorum  quinquaginta 
militum,  ad  praesidium  eorumdem  castellorum  et  Arcis 
Nicaeae,  atque  in  primis  intelligens  ita  sibi  expedire 
ad  conservationem  et  tutelam  ipsorum,  promisit  ac  pro- 
mittit, proprio  suo  motu,  certa  scientia,  et  libéra  vo- 
luntate. Se  ordinaturum  et  re  ipsa  facturum  et  prae- 
stiturum  intra  très  menses  proxime  sequentes  (qui  dein- 
ceps  ab  harum  data  numerentur)  ut  unusquisque  Ca- 
stellanorum,  qui  nunc  curam  gerunt,  aut  tune  gèrent 
dictorum  Arcis  Nicaeae  et  castellorum,  sive  fortalitio- 
rum  Villaefrancae,  atque  item  quicumque  postea,  quo- 
cumque  tempore  eorum  curam  gèrent  ac  tenebunt, 
dent,  faciant,  atque  praestent  homagium  ac  îuramen- 
lum  fidelitatis,  forma  et  modo  debilis,  requisilis  et 
consuetis,  Suae  Regiae  Maiestati  pt  Serenissimo  Prin- 
cîpi  Domino  Carolo  eius  filio,  et  aliis,  successoribus 
suis  Hispanîarum  Regibus,  in  manibus  et  potestate 
eius  personae,  quam  Sua  Regia  Maiestas  ad  hanc  rem 
nominaverit,    Se  fore  ipsis    fidèles    et  confidentes  omni 
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tempore,  non  aliter  atque  îpsi  eldem  Domino  Duci  1559 
Sabaudiae,  etiamsi  eum  videant,  aut  intelligant  captura 
esse  et  detineri  in  potestate  inimicorum  suorum,  aut 
alio  quovis  modo,  neque  ea  unquam  tradituros,  aut 
relicturos  uili  aiii,  quam  ipsi  eldem  Domino  Duci,  nisl 
cum  expressa  iicentia  et  mandato  eius  Catholicae  Maie- 
statis  aut  Priiicipis  eius  filii,  aut  eius  successorum 
Hispaniae  Regum  pro  tempore  existentium.  Forma 
autem  iuramenli  per  ipsos  Castellanos  sive  arcium  et 
fortalifiorum  Custodes   praestandi,    talis  erit: 

Ego  N.  Praefectus  Arcis  Nicaeae  vel  Vîllaefrancae, 
promitto  et  iuro  me  fidelem  atque  obedientem  esse  et 
i'ore  IHustrissimo  Piincipi  et  D.  Domino  Philiberto 
Duci  Sabaudiae,  et  Serenissimo  ac  Potentissimo  Prin- 
cipi  ac  D.  Domino  Philippo  Régi  Hispaniarum ,  nec 
non  Domino  Carolo  eius  filio,  et  successoribus  Regi- 
bus Hispaniae,  Arcemque  mihi  commissam  nemini,  prae> 
terquam  ipsis,  unquam  daturum ,  sed  me  eam  adversus 
quoscumque  pro  eis  defensurum,  et  propugnaturum 
usque  ad  mortem;  quodque  si  contigeret  (quod  Deus 
nolit)  praefatum  Dominum  Ducem  ab  inimicis  suis  capi, 
etiamsi  literis  suis  mihi  iuberet,  non  sum  cuiquam  al- 
teri  dictam  Arcem  redditurus,  praeterquam  dictis  Do- 
minis  meis  Duci,  Régi,  ac  Principi,  et  in  Regno  Hi- 
spaniarum Regibus  successoribus  nisi  praeter  praefatas 
Domtni  Ducis  (itéras  intervcniret  expressus  consensus, 
vel  praefati  Serenissimi  Régis,  vel  eo  déficiente  prae- 
fati  Hispaniarum  Princîpis,  aut  eo  déficiente,  Succes- 
soris  Régis  tune  existentis  in  Regnis  Hispaniarum*  Et 
quod  si  contigeret  praefatum  Dominum  Emanuelem 
rhilibertum  Sabaudiae  Ducem  sine  liberis  masculis  le- 
gitimis ,  et  de  legitimo  matrimonio  natis  decedere,  hoc 
casu,  praedictam  Arcem  tenebo  pro  praefato  Serenis- 
simo  Rege  Philippo,  atque  eius  Successoribus  Hi- 
spaniae Regibus,  neque  cuiquam  alteri  ex  quavis  causa 
dictam  Arcem  dabo  vel  tradam,  sed  contra  quosvis 
pro  dicto  Serenissimo  Rege,  et  eius  Successoribus 
Hispaniae  Regibus  eam  defendam  usque  ad  mortem, 
et  ad  hoc  me  obligo ,  honorera,  et  fidem  meam,  sic 
me  Deus  adiuvet,  et  haec  Sancta  Dei  Evangelia,  cor 
poraliter  per  me  tacta. 

Et  pro  filiis  ac  successoribus  îpsorum,  quos  Deus 
sibi  concesserit,  promisit  et  promittît,  Seipsumque  obli- 
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1559  gavit  et  obligat  dictus  Domlnus  Dux  In  eadem  forma, 
ipsos  servaturos  et  adîmpleturos  post  sunm  obitum  in 
perpetuum  eandem  ralionem  ac  correspondentiam,  vi- 
delicet  Se  cum  eftectu  factures ,  nt  Castellani ,  qui  pro 
tempore  fuerint  dictoruin  Arcis  Nicaeae  et  castellorum 
seu  fortalitiorum  Villacfrancae,  iurent  similem  fidelita- 
tem  et  homagium  ac,  ut  re  îpsa  dent,  et  praestent 
successoribus  eius  Maiestatis  Hispanîarum  Regibus  qui 
tune  fuerint,  se  fore  fidèles  et  confidentes,  non  aliter 
atque  ii  (qui  nunc  sunt)  eidem  Maiestati  iurare  de- 
bent  et  tenentur. 

Item  dictus  Dominus  Dux  volens  per  omnia  de- 
monstrare  animi  sui  gratitudinem,  quam  erga  Suam 
Maiestatem  gerit,  dixit  quqd  si  forte  eveniret,  ut  ipse 
decederet  sine  liberis  masculis  legitimis  ex  suo  corpore, 
et  ex  legitimo  matrimonio  natis  et  procreatis,  qui  in 
suorum  Statuum  haereditatem  et  snccessîonem  devenîant 
(quamvis  relinqueretur,  et  succederet  in  eis  filia  légi- 
tima) vult  et  est  sua  voluntas  atque  ita  id  promisit  et 
declaravit,  promittit  et  déclarât,  ut  dicta  Arx  Nicaeae 
et  Viliaefrancae,  castella,  seu  fortalitia  ad  Suam  Maie- 
statem et  ad  îpsîus  Successores  flispaniarum  Reges  in 
perpetuum  veniant  et  transferantur,  et  nunc  pro  ex 
iunc,  iubebat,  iussit  et  iubet  dictus  Dominus  Dux  Ca- 
stellanis,  qui  in  iliis  fuerint,  quo  tempore  id  eveniet, 
ut  eam  Arcem,  castella,  seu  fortalitia  servare  et  tenere 
debeant,  ac  teneant  pro  Sua  Maiestate,  et  ipsius  no- 
mine  et  dicti  Serenissimi  Principis  eius  filii,  et  succes- 
sorum  Hispaniarum  Regum  et  non  alicuius  alterius 
personae;  et  ut  plane  ac  libère  ea  tradant  et  relinquant 
personae  seu  personis,  quibus  Sua  Maiestas  aut  dictus 
Serenissimus  Princeps,  aut  haeres,  qui  pro  tempore 
successerit  in  Regnis  Hispaniarum,  relinquere  et  tra- 
dere  imperaverit,  Quandoquidem  dictus  Dominus  Dux 
dixit  et  declaravit,  et  promisit,  in  forma  supradicta, 
quod  si  forte  (quod  Deus  avertat)  Sua  Regia  Maie- 
stas decesserit,  et  diem  suum  obierit,  erat  et  est  sua 
îpsius  voluntas  ac  volebat  superesse  et  remanere  eodem 
modo  obligatus  dicto  Serenissimo  Principi  Domino  Ca- 
rolo  eius  filio,  et  ipsius  successoribus  Hispaniarum  Re- 
gibus; et  quod  ex  hac  hora  in  illam,  in  tali  casu ,  quod 
ipse  decederet  (non  relicta  post  Se  proie  mascula  lé- 
gitima) ut  ea  quae  dicta  sunt  possint  executioni  man- 
dari  atque  adimpleri  sine  obstaculo,    dubio,  aut  aliqua 
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difficultate,  dictus  Domînus  Dux  in  memorîa  habens  1559 
iam  supra  memorata  bénéficia,  et  multa  alia,  quae 
a  Caesarea  Regiaque  Maiestatîbus  accepit,  cedebat, 
cessit,  et  cedit,  atque  ab  ipso  suisque  Successoribus 
in  perpetuum  abdicabat,  abdicavit,  et  abdicat  tenen- 
tiam  ac  corporalem  possessionem  et  proprietatem  dictae 
Arcis  Nicaeae  et  castellorum  ,  sive  ibitalitiorum  Yillae- 
francae;  nec  non  omne  ius  etactionem,  quam  ad  illam 
Arcem  et  Castella  seu  fortalitia  haberent,  aut  habere 
possent  quoquo  modo:  quoniara  ab  illo  omni  cessit,  ac 
penîtus  cedit,  et  id  omne  transtulit  et  renunciavit, 
trantfertque  et  renunciat  ex  nunc  prout  ex  tune  îpsl 
Maiestati  Rogiae  et  Princîpi  Domino  Carolo  eius  filio, 
et  aliis  successoribus  îpsius  Hispaniarum  Regibus, 
concedebatque,  concessit,  et  concedit  amplam  potesta- 
tem  ac  facultatem,  ut  in  eiusmodi  casu,  et  eventu  îpsi, 
aut  qui  ab  ipsîs  facultatem  habuerint,  sua  propria  auc- 
torita^e,  aut  ut  melius  fuerit  visum,  possint,  et  va- 
leant  intrare,  accipere,  et  apprehendere  possessionem 
actualem,  et  realem  dictorum  Arcis  Nicaeae,  et  castel- 
lorum sive  fortalitiorum  Villaefrancae  tamquam  rei  suae 
propriae;  et  ex  nunc  pro  tune  se  constituebat  et  con- 
stituit  dictus  Dominus  Dux,  nomine  ac  vice  dictae 
Catholicae  Maiestatis,  ac  successorum  suorum  Regum 
Hispaniarum  pro  possessore  dictorum  arcis  et  castel- 
lorum, et  omnium  ipsîs  annexorum,  et  quocumque 
modo  pertinentium.  .^ 

Item  dixit  praefatus  Dominus  Dux,  quod  quoniam 
Dominus  de  Ligni  (qui  nunc  curam  gerit  dictorum  ca- 
stellorum, sive  fortalitiorum  Villaefrancae),  est  suus 
Vassallus,  et  si  res  ferret,  ut  dictus  Dominus  Dux  de- 
cederet  sine  filiis,  et  suum  statum  ad  Ducem  de  Ne- 
murs  devolvi  contigeret,  dictus  de  Ligni  posset  se  ex- 
cusare  a  pracstando  homagio ,  et  iuramento  fidelitatis 
Suae  Maiestati,  et  ipsius  successoribus,  et  ab  execu- 
tione,  et  adimpletione  reliquorum,  quae  dicta  sunt,  di- 
cens  se  esse  Vassallum  îpsius  Ducis  de  Nemurs;  ut 
omnis  haec  dubitatio,  et  difficultas  amoveatur  promisit, 
et  obligavit,  promittilque  et  se  obligat  dictus  Dominus 
Dux  Sabaudiae,  se  pro  iis  bonis,  et  facultatibus,  quas 
dictus  de  Ligni  nunc  habet  in  suo  Statu,  tantumdem 
bonorum,  et  facultatum  ei  in  recompensationem  colla- 
turum  in  alio  libero  Statu,  extra  suos,  aut  juramento 
eum  liberaturum,  liberumque  et  exemptum  facturum  ab 
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1559  lis  omnibus  ad  quae  ratione  vassallagiî  îpsi  tenentur: 
atque  idem  ipsum  promisit,  et  promittit  se  facturum 
cum  quacumque  alia  persona^  aut  personis,  quae  pro 
tempore  tenuerint  dictam  arcem  et  castella,  si  eius 
Vassalli  extiterint,  ut  hi  atque  illi  debeant,  ac  tenean- 
lur,  obligatique  sint  et  astricti  adimplere  omnia  supra 
dicta  citra  excusationem,   aut  difticultatem  aliquam. 

Ac  dictus  Dominus  Oux'  volens  tenere,  observare, 
et  adimplere  omnia  et  singula  in  hac  scriptura  seu  in- 
strumentol  publico  expressa  et  contenta  obligavit,  et 
obligat  suam  personam,  et  bona,  status  ac  dominia, 
iura  et  actiones,  atque  omnia  alia  mobilia  bona  et  sta- 
bilia,  resque  omnes ,  quas  in  praesentia  habet;  aut  in 
iuturum  quocumque  modo  habebit,  et  possidebit;  at- 
que etiam  Se  ipsum  obligavit  et  obligat  daturum  et 
concessurum  quascumque  Scripturas»  Provisiones,  Pa- 
tentes, Mandata,  et  alia  necessaria,  quae  ab  eo  po- 
stulabuntur  ex  parte  Regiae  Maiestalis  et  successorum 
suorum  Regum  Hispaniarum  pro  executione  praedic- 
torum,  super  qua  re  dictus  Dominus  Dux  renunciavit 
ac  renunciat  omnibus  et  quibuscumque  legibus,  con* 
stitutionibus,  iuribus,  privilegiis,  ordinationibus,  usibus, 
consuetudinibus,  quae  in  suum  favorem,  et  dictorum 
suorum  successorum  sint  aut  esse  possint;  atque  in 
primis  illi  legi,  quae  dicit,  legum  renunciationem  gene- 
ralem  non  valere,  et  ad  maiorem  vim  et  corroboratio- 
nem  omni^^m  supradictorum  dixit,  ac  declaravit  dic- 
tus Dominus  Dux  in  fide  et  verbo  Principis,  non  re- 
clamaturum,  nec  reclamasse,  nec  protestalum  esse  nec 
protestaturum  unquam  contra  ea  quae  dicta  sunt,  nec 
contra  rem  aliquam,  nec  partem  ipsorum  ;  et  si  forte 
faciet,  aut  iam  fecerit  verbo  aut  scripto,  aut  alio 
quovis  modo  îrritum  esse  et  invalidum ,  quandoquidem 
id  fuerit,  et  sit  eius  mens  et  voluntas  libéra,  ut  re 
ipsa  adimpleantur,  et  execulioni  mandentur  omnia  in 
hac  scriptura  promissa  et  contenta,  atque  ita  iuravit 
ad  Sancta  Dei  Evangelia  a  se  corporaliter  tacta. 

Et  ad  maiorem  cautelam  et  robur  praemîssorum, 
iitque  omnes  disputationes,  dubia  et  difficultates  amo- 
veantur,  quae  validitati  praedictorum  obiici  quaque  ra- 
tione possent,  praesertim  ex  eo,  quod  dictus  Dominus 
Dux  in  praedictis  suis  statibus  superiorem  agnosceret, 
aut  agnoscere  teneretur,  cuius  in  eo  consensus  requi- 
rendus  atque  inlerponendus   esset,    consentit  ex   nunc, 
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ut  a  dicto  superiore,  et  quocumque  alio  (a  quo  expe-  1559 
dire  videbitui)  confirmatio  et  approbatio  praedictorum 
omnium  petatur  et  obtineatur,  et  ad  eum  effectum  con- 
stituit  procuratores  inevocabiles,  videlicet  magnificos 
viros  Alfonsum  Gamiz,  et  Hyetonimum  Cocq  secreta- 
rios  rerum  status  Serenissimi  ac  Potentissimi  Principîs 
et  ï)\).  Ferdinand!  Romanorum  Imperatoris  Augusti 
cum  facultate  subslituendi,  et  caeteris  omnibus  ad 
id  requisitis  et  opportunis,  qui  dictae  confirmationi 
nomine  suc  et  suorum  successorum  consentiant,  eam- 
demque  pétant  et  sollicitent. 

De  quibus  rébus  omnibus  supradictis,  et  ad  maio- 
rem  firmitatem  et  corroborationem  eorumdem  sua  Re- 
gia  Maiestas,  et  dictus  Iliustrissimus  Dux  Sabaudiae, 
commun!  amborum  consensu  et  voluntate,  concesserunt 
praesentem  scripturam  et  capitulalionem,  postquam  eam 
diligenter  inspexissent,  et  intellexissent  propriisque  ma- 
nibus  subscripserunt  et  signari  fecerunt  suis  sigillis  duo 
exemplaria  eiusdem  tenoris;  ut  eorum  unusquisque 
suum  exemplar  apud  se  retineret.  Quod  transactum, 
et  factum  est  ad  hune  raodum,  loco ,  die,  mense,  et 
anno  supradictis. 

Yo  EL  Rey.  Emanuel  Philibertus. 

Testes  adfuere  quando  praedîcti  Serenîssimus  Rex 
Catholicus,  atque  Excellentissimus  Dux  huic  instrumento 
subscripserunt,  atque  in  manibus  meis  iurarunt  admo< 
dum  Reverendus  atque  Illustres  viri  Antonius  Pereno- 
tus  Episcopus  Atrebatensis,  Ruygomez  de  Silva  Co- 
rnes Meliti  Primus  Suae  Maiestatis  Camerarius,  am- 
boque  Consiliarii  status,  et  Lîcentiatus  Franciscus  de 
Menchîaca  eiusdem  Maiestatis  Referendarius  et  Consi- 
liarius  ad  hoc  specialiter  vocati. 

Ita  attester  ego  Gonzalvus  Perezius  eiusdem  Maie- 
statis rerum  status  Secretarius,  et  publicus  Notarius 
manu  propria. 

Gonzalvus  Pereziu§. 
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Traité  entre   VEtnpereur  Ferdinand 
III.  et  VElecteur   Maxiinilien  I.    de 
Bavière,     En  date  de  Vienne,   le  28 
>  Juin  1638. 

Zuwîssen,  demnach  zu  Weillandt  der  în  Gott  Al- 
lerselligist  Ruehenden  Rom:  Kay:,  auch  zu  Hungarn, 
vnd  Behaimb  etc.  Konigl:  May:  Herrn  Perdinando  den 
andern,  vnnd  hernach  der  iezt  Regîerenden  Rom: 
Kay:,  auch  zu  Hungarn,  vnnd  Behaimb  etc.  Konigl: 
May:  Herrn  Ferdinando  den  dritten,  Ihre  Churf:  Dit: 
Herzog  Maximilian  in  Bayern  etc.  vnderschiedtlichte 
Spriich,  vnnd  Forderung  gehabt,  darunter  zwar  etiiche 
welche  hernach  bey  den  ersten  haubtpuncten  in  specie 
angezogen,  vnd  Benent  seînt,  Beede  Allerhochst  Ge- 
dacht  Ihre  Kay:  May:  Selbst  Bekhandt,  vnd  zu  deren 
erstattung  sich  iederzeit  anerbotten,  wîder  die  ybrîge 
aber,  als  weegen  der  durch  das  Khriegs  -  Weesen  er- 
littenen  Landtschaden ,  Eviction  vnd  Gewehrschafft  der 
ïhro  eingeraumbten  Vier  Aembter  in  der  vndern  Pfalz, 
Item  hergeliehenen  Geit,  Traidt,  Munition,  Pferdt, 
Artigieria,  Armaturn,  vnnd  vnbezahlten  Drittls,  von 
deme  was  man  vom  Feindt  erobert,  vnnd  dergleichen, 
allerhandt  reden  eingewendt,  vnnd  sich  derhaiben  ein 
zeithero  difFerentien ,  vnd  ihrrungen  erhalten,  das  nach- 
ïïiahls  allerhochst-  vnd  hochsternenteiezige  Kay:  May:, 
vnnd  Churfurstl:  DrchI:  in  Bayern,  desshalb  miteinan- 
der  disen  Vergleich  eingangen,  vnd  Beschlossen  haben, 
wle  vnderschiedlich  hernach  volgt. 

Art.  1.  Als  Erstlich  thuen  Ihre  Kay:  May:  die 
Ihro  haimbgefallene  Herrschafl't  Haydenhaimb  an  der 
Grenz  in  Schwaben  gelegen  mit  allen  ein-  vnnd  zuge- 
horungen,  wie  der  iezige  Herzog  von  Wiirttemberg, 
solche  ihnnen  gehabt,  vnnd  genossen,  vnd  wie  selbige 
an  Ihre  Kay:  May:  khumben  ist,  iedoch  ausgenommen 
die  geîstiiche  Giietter,  souill  daran  denen  Catholischen 
Weltlichen  Herzogen  von  Rechtsvveegen  nit  gebijhrt, 
sondern  die  vnCalholische  erst  de  facto  eingezogen, 
Ihrer  Churfurstl:  Dit:  vmb  die  fiinflmalhundert  Tau- 
sent    Guldcn    Reinisch    volliglich    yberlassen,    Als   der 
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Dreymahihundert  Tausent  Gulden  Reînîsch,  so  Ihre  1638 
ChuiTiirstl:  DrchI:  Ihrer  Kay:  May:  gewesten  Gene- 
raln  dem  von  Friedtlandt,  hiebeuor  zu  Khriegs-Aus- 
gaben  dargelehen,  dan  wegen  Ainmahihundert  Tausent 
Gulden  Reinisch  wciche  die  allerseligist  abgeleibte 
Kays:  May:  dero  Tochter  Erzherzogin  Maria  Anna 
bei  dero  Vermabligung  mît  seiner  ChurfûrstI:  Drchl: 
zum  Heyrathguett  versprochen,  Item  wegen  Sechzîg  Tau- 
sent Gulden  Reinisch  von  Ihrer  Churfiirstl:  Drchl:  als 
ein,  sait  man  vor  Niirnberg  gelegen,  flir  drey  Tau- 
send  Muth  Traidt  praetendirten  Prouiant- Aufstandt,vnd 
Letziichen  weegen  der  VierzigTausend  Gulden  Reinisch, 
welche  Ihre  Kay:  May:  Sr:  Churfurst:  Drl:  vmd  ein- 
genombene  Khiiefel  Salz  schuldig,  vnd  Ihre  Churf: 
Drl:  mit  selbiger  Schuldt,  dem  Herrn  Maximilian  von 
Lamberg  an  Ihre  Kay:  May:  gewisen,  als  richtig, 
vnnd  vnbezahlte  Schuldt-posten  mit  disem  ausdruckhen- 
lichen  Geding,  das  mehrallerhochst  gedachte  Kay: 
May:  Beriiehrte  Herrschaft  Haydenhaimb  mit  allen 
oîn-  vnd  zugehorungen  vmb  iezt  specificirte  Summa, 
der  Fiinfmahlhundert  Tausent  Gulden  Reinisch,  auf 
dreissîg  jahr  lang,  wider  aile  Ansprach  gewehrren, 
vnnd  Sr:  Churfiirstl:  Drl:  einen  ordentlichen  Khauf- 
brief,  sambt  allen  darzue  gehorîgen  Briefiichen  Docu- 
menten  souill  deren  verhanden,  oder  zu  handen  zu  brin- 
gen,  in  Originalj  eînhendigen,  Hergegen  Sr:  Churt': 
Drl:  Ihre  Kay:  May:  vmb  obbemeldte  Summa  der 
Fiinfmahlhundert  Tausent  Gulden  Reinisch,  vnd  die 
darunter  obspecificirte  Possten  gebiiehrent  bescheinen 
solle:  iedoch  aber  weillen  beriiehrte  Ilerrschafft  Hay- 
denhaimb, Ihrer  Kay:  May:  darfiir  haltens,  ain  meh- 
rers  als  Fiinffmahlhundert  Tausent  Gulden  werth,  als 
werden  an  statt  der  ybermass,  vorberiiehrte  von  Ihrer 
Churf:  Drl:  weegen  dargehchenen  paaren  Geldts,  dar- 
gegebener  Munition,  Traidt,  Artoglaria,  Armaturn, 
Pferdt,  vnbezahlten  Drittels,  vnnd  dergleichen  geslelte 
anforderungen  darzue  geschlagen ,  vnnd  zum  theil  dar- 
mit  aufgehebt. 

Damit  aber  yezt  erzelte  Von  ihrer  Churfrtl:  Drlt: 
gestelte  Khriegs-Praetensiones  vnder  Einsten  vollig, 
vnnd  genziich  abjfehebt,  vnnd  abgethan  werden,  Also 
haben  Ihre  Kaysl:  Mayt:  deroweegen,  wie  auch  zu 
Bezeugung  deroselben  gegen  Sr:  Churfrtl:  Drlt:  tra- 
genden    genedigisten  affection,   vnnd  Liebe,  sich»  fer- 
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1638  ner  allergenedîgîst  erclart,  vnd  versprochen,  dîc  Reîchs 
Pfleg  zue  Donauwerth,  so  der  Zeit  die  Fugger  innen 
haben,  wan  sich  nach  eingelangten  Documenteii  Be- 
tinden  wirdt,  dass  dieselbige  ablosslich ,  und  von  Vier- 
zig  bis  in  Sechzig  Dausent  Gulden  tleinisch,  an  sich 
zuloscn,  vnnd  Ihrer  ChrfrtI:  Drlt:  zu  ybergeben,  vnnU 
einzuantwortten,  doch  mit  disem  Beding,  wan  noch  ain 
mehrere  Summa  darauf  verschriben,  oder  die  Fugger 
darbei  zu  suechen  hatten,  Ihre  Churfrlt:  Drlt:  dasseU)e, 
was  yber  die  Sechzig  Dausent  Gulden  Reinisch  sîch 
befijnden  wurde,  von  den  Irîgen  hergeben,  oder  sich 
mit  den  Fuggern  in  andenyeeg  abfiinden  sollen. 

Wofern  aber  Bemelte  Pfandtschafft  also  afficieret, 
vnd  verschrieben  wahre,  dass  sye  etwa  ohne  andere 
Pfandtschafft,  oder  aber  gar  nit  ablosslich  wehre,  so 
vvollen  offthochsternennte  Kaysl:  May:  darfiir  ange- 
deiitte  Summa,  als  Sechzig  Dausent  Gulden  Reinisch 
in  anderweeg  zuersezen  obligirt:    vnd  verbundten  sein. 

Art  2.  Zum  andern  weegen  Ihrer  Churfrtl:  Drlt: 
in  der  Vnndern  Pfalz  eingeraumbten  Vier  Aembter, 
îst  es  Beederseilhs  dahin  verglichen  vvordten,  dass  Ihre 
Churfrtl:  Drlt:  wan  an  deren  Abtrettung  der  Gemaine 
Friden,  vnd  Beruehîgung  des  heilligen  Romischen 
Reîchs  hafften  solle,  vnd  die  Junge  Pfalzgrauen  der 
obern  Pfalz  vnnd  Chur-Wiirde  auf  Mass,  vnd  Weisp, 
wie  vor  disem  in  der  Schadtloss-  und  Gevvehrschafft 
verschreibung  abgeredt,  vnnd  verglichen,  sich  verzei- 
chen  wurden,  auf  solchen  fahl,  der  abtrettung  guet- 
willig  statt  thuen,  vnd  sich  noch  darzue  ihres  Régies, 
vnd  Zuesprueches,  wegen  der  desshalber  verschrie- 
benen  éviction  gegen  Ihre  Kayl:  May:  vnd  dero  Er- 
ben,  zu  Bezaîgung  Ihrer  gegen  deroselben  tragenden 
Dévotion,  Leib-  vnnd  treu,  genzlich  verzeihen  vnnd 
Begeben,  doch  dass  hingegen  Ihre  Kayl:  Mayt:  Sr: 
Churfiirstl:  Drlt:,  vnnd  dero  Erben  zu  etwa  Ihrer  Sub- 
levirung  von  der  zeit  wan  die  abtretung  erwehnter 
Vnder  Pfalzischen  Aehmter  wiirckhlichen  Beschechen 
wiirdt,  bis  zu  endtschafft  der  Gewehr,  oder  évictions 
jahr,  welche  von  dem  Pragerischen  Friden  schluss 
anzuraithen ,  Sich  den  Lezten  May  in  dem  Sechzechen- 
hundert,  vnnd  fiinffzigisten  Jahr  etiden  werden,  jahr- 
lichen  zwainzig  Dausent  Gulden  Reinisch,  aus  dero 
aignen  Cammer  Gefâllen  Richtig,  vnd  sicherlich  rai- 
chen,    vnnd   Bezahlen ,  desshalber    auch  Sr:  Churfrtl: 
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Drit:  auf  den  Begebenden  fahl  der  abtrettiing  Genug- 1638 
sambe  Versicherung  machen:  vnd  çeben  Lassen  sollen. 

Art.  3.  Verner:  vnd  zum  Dntten,  auf  das  mit 
Ihrer  ChurfrtI;  DrIt:  Durchgehends  ein  ganzes  gemacht, 
und  dannenhero  Deroselben  aile  zu  Ihrer  Kay:  Mayt: 
gestelte,  und  habente  Praetensiones,  vnd  l'orderungen, 
danmter  dan  die  von  Ihrer  ChurfrtI:  DrIt:  fortan  Ge- 
suechte,  aber  von  Ihrer  Kaysl:  May:  niemahis  fur  Be- 
kandt  angenombene  Recombens  der  erlittenen  Landt- 
schâden  auch  verstandten,  zugleich  volliglich  extinguirt 
vnd  aufgehebt  werden. 

So  haben  derowegen,  vnd  zu  disem  endte,  die- 
selbe  allergenedigîst  eingewilliget,  vnd  versprochen,  Sr: 
ChurfrtI:  Drlt;  ain  Expectanz  auf  das  Furstenthumb 
Mirandula  in  Itallien  zuertbeilen,  dergestalt,  dass  erst- 
Kch  solches  umb  ailerhandt  nachdenkhen  willen,  und 
forderist  so  lang  die  Motus  in  ïtalia  wehren,  in  hoch- 
ster  gehaimb  gehalten,  Zum  andern  weilen  der  sam- 
mentiichen  Churfiirsten  consens  vermog  der  Romischen 
Khonigiichen  "Wahis- Capitulation  hierzu  erfordert  wurdt, 
dass  Ihre  Kayserl:  Mayt:  vnd  Ihre  ChurfrtI:  Drlt: 
solchen  zuerlangen,  îhnen  zugleich  angelegen  sein,  In- 
térim aber  nichts  desto  weniger  auf  den  verhoflTenden 
consens  die  Expectanz  in  gewehnlicher  formb  ausfer- 
tîgen,  vnd  Ihrer  ChurfrtI:  Drlt:  volgen  lassen,  und 
drittens,  dass  wan  nach  todtlichen  abgang  der  iezigen 
noch  Lebenden  zween  Herren  zu  Mirandula,  und  Ihrer 
chelichen  maniichen  Descendenten  solches  Furstenthumb 
Ihrer  Kaysl:  May:,  und  dem  Reich  haimbfallen  wiirdt, 
nit  allein  Ihre  ChurfrtI:  Drlt:  oder  nach  Begebenheit 
der  fâhl,  dero  Mahniiche  Descendentes  darmit  als  eî- 
nem  Neuen  haimbgefallenen  Lehen,  nach  arth,  und  Be- 
schaffenheit  solcher  Reichs,  und  May:  Lehen  fur  sich 
vnd  die  ganze  Wilhelmlnische  Lîni,  sonder  auch  da 
sich  solche  apertur,  und  haimfâlligkeit  erst  nach  todt- 
lichen ableiben  Ihrer  ChurfrtI:  Drlt:  vnd  genziichen 
abgang  dero  von  Ihrem  Leib  entsprossenen  Ehelichea 
Manns  Erben  vnd  Descendenten  begeben  wurde,  als- 
dan  Sr:  ChurfrtI:  Drlt:  Beeder  Gebriieder  L:  Ld:  vnd 
dero  Eheliche  Manns -Erben  strackhs  Belehnet,  vnd 
darein  wiirklich  immittirt  werden  sollen. 

Sein  also  durch  disen  giiettlichen,  vnnd  von  bee- 
den  theillen  wohigemainten  Vergleich,  nnd  wan  der- 
selbe  von  Ihrer  Kay:  May:  in  allen  Puncten,  vnd  Erst- 
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1638  lich  mît  Eînhen/'gung  des  Kauffbrîefs  yber  die  Herr- 
schaft  Haîdenhaimb    sambt   den    befundtlichen    darzue 
gehorigen    Docnmenten,    zum    andern   durch  einraum- 
bung   der  Reichs-Pfleg    zu  Donauwerth,   oder    Sech- 
zîg    Tausent    Gulden    darfiir,    aiif   Mass,    vnnd    weis, 
\vie    oben    dauon    gemeit    worden,    drittens    zu    seiner 
Zeit  obuerstandtnermassen   gebender  Versicherung  der 
jahrlichen  zwainzîg  Tausend  Gulden,  weegen  der  Vier 
vnder  Pfaizischen  Aembter,  vnnd  lestlichen  nnit  Ertheî- 
lung  des    Exspectanz-Briefs    auf   das    FiirstenThumb 
Mirandula  wurckhlich  voUzogen  wiirdt,  aile  villhochster- 
melter  Churfiirstl:   DrI:  in  Bayern   obangedeutte,    vnd 
andere  solcbe  bisbero  gehabte  praetensionen,  vnd  For- 
derungen,    wie   sye    genennt    werden    mochten,    vollîg 
Saldirt,   verglichen,     vnd    richtig   gemacht,     aiso    das 
eîn-  oder  andrer  theill  gegen  denm  andern  diffals  >vei^ 
ter  nichts  zuesprechen,  vnd  zufordern,  vnd  solches  auf 
die   verschinne,    vnd   gegenwertlige   Zeit   zuuerstehen, 
dan  da  sîch  ins  khunfftig  ein-  oder  ander  theill  vvider- 
umb  in  etwas  obligirt  machen  wurde   man  dariiber  ie- 
desmahls  zu  verhiittung  allerhandt  ihrrung   ordentliche 
Neue  Vergleich  ;  vnd  Obligationcs  aufzurichten  gedacht 
sein  wolte,    aniezt,  vnd  ain  fîir  allemahl  aberihre  Kay:- 
May:  wegen  vorgedachter,  vnd  anderer  solchen  bisher 
gebabten  praetensionen,  wie  Dieselbe  imer  Beschaffen, 
vnd  gênent  werden  mogen,  Ihrer  Churfrtl,  Drit:  weit- 
ter  nit  verbundten   sein    sollen    noch  wollen,    Doch  ist 
hîerdurch  weder  dem  accord  vom  achten  Octobris  anno 
Sechzechenhundert  vnnd  Neunzechen,  souil    allein  die 
mach-    vnnd  schliessung   eines   fridtens  Belangt,  noch 
der  Verschreibung    de   anno    Sechzechenhundert  acht, 
vnd   zwainzig   wegen  Gewehrschaft't  der   oberen  Pfalz, 
vnd  dessweegen  hafftenden  Landts  ob  der  Bnnss  nichts 
Benomben,  sonderlichen   aber  die  endtschaft  derselben 
nit    auf  dies   funffzechen  Jahr   von  anfang   des  Prager 
fridenschiuss  gezogen,    vnnd   verstandten  werden  solle, 
wan  die  Pfalzc^rauen  nach  Laut  angedeiitter  Verschrei- 
bung,  nit  auch  expresse  renuncirn,    oder    sonsten  die 
dreissig  Jahr  fiir  sich  selbsten  verstrichen  sein  werdten. 
Im  Yberifjen  was  in    diesem    gegenwartigen  Vergleich 
nit  Begridcn,  bleibt   es  bey  dem  Pragerischen  friden- 
fschiuss.       Zn    Vrkundt,     vnd    mehrcr    Bekhreflftigung 
dises  ailes  seint  zween  gleichlauttente  recess  aufgericht, 
geschrîben,   vnd    soMohl  von    allcrhochsternenter  Kay: 
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May:   als   offthochstgedachter  ChurfrtI:   Drit:  mît  Bee-  1559 
der  seits  aigner  handtschrifft,    vnd  Pettschafft  geferti- 
get   worden.      Geschechen   zu   Wien    den    Acht-  vnnd 
Zwainzigisten  Juny  anno  Sechzechenhundert  acht-  vnnd 
Drcissig. 

Ferdinand 

Maximilian. 


3. 

Diplôme  impérial  qui  donne  à  JVLaxi- 
milien  I ,  Electeur  de  Bavière  Vex- 
pectance  à  la  succession  dans  le  Duché 
de  Mirandole.  En  date  du  22  Sep- 
tembre 1638. 

Diploma  caesareum  gratiae  expectativa  ad  succès^ 
sionejn  in  ducatii  Mirandolae  et  Marchionatu  Con— 
cordiae^  serenissimo  Duci  Maximiliano,  S.  i2.  /. 
Electori  etc,  concessum  Brandisii^  22da  die  Sep- 
tembris  anno  1638. 

Ferdinandus  Tertius  Divina  favente  Clementîâ 
Electus  Romanorum  Imperator  semper  Augustus  ac 
Germaniae,  Hungariae,  Boemiae,  Dalmatiae,  Croatiae, 
Sclavoniae  etc.  Rex,  ArchiDux  Austriae,  Dux  Burgun- 
diae,  Brabantiae,  Stiriae,  Carinthiae,  Carniolae  etc. 
Marchio  Moraviae  etc.  Dux  Lucemburgiae,  ac  Supe- 
lioris,  et  Inferioris  Silesiae,  Wirtembergae ,  et  Te- 
chae,  Princeps  Sueviae,  Cornes  liabspurgi ,  Tyrolis, 
Terretis,  Kyburgj,  et  Goritiae,  Landtgravius  Alsatiae, 
Marchio  Sac:  Romani  Impeiij  Burgoviae,  ac  Superio- 
ris,  et  Inferioris  Lusatiae,  Dominus  Marchiae  Sclavo- 
niae, Porlus  Naomis,  et  Salinarum  etc.  agnoscimus, 
et  notum  facimus  tenore  praesenliuin  Universis,  et  Sin- 
gulis,  Quod,  cum  inter  Cameram  nostram  Imperialem 
Aulicam,  et  Serenissimum  Maximilianiim  Comitem  Pa- 
latinum  Rheni ,  ac  utriusque  Bavariae  Ducem,  Sacri 
Romani  Imperij  Archidapiferum ,  Principem  Electorem, 
Consanguineum,  et  Affinem  nostrum  Charissimum 
tractât u  super  Praetensionibus  Dil:»»  S:ae  ex  Causa 
Expensarum  in  Usus  nostrorum,  et  Sacri  Romani  Im- 
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1638  perij  Exercituum  factarum ,  alijsque  nomînibus  alias, 
ac  nunc  quoque  noviter  intentatis ,  instituto  inter  alia 
ad  adaequandas ,  penitûsque  solidandas  rationes  pro- 
posituin  fiierit,  ut  Nos  d:  e  Dilectnl  Suae,  eiusque 
descendentibus  Legitimis  Masculis,  ac  in  eventum  ejus- 
dem  Pratribiis  Serenissimis  Ferdinando  ArchiEpiscopo 
Coloniensi  nostro,  et  Ejusdem  Sacri  Romani  Imperii 
Archi  -  Cancellario  per  Italiam,  et  Principi  Electori  etc. 
et  Alberto  utriusque  Bavariae  Ducibus  affinibus,  et  Con  - 
sanguineis  nostris  charîssimis,  ac  Eorum  Posteritati  Le- 
gitimae  masculinae  Gratiam  expectativam  ad  Succès- 
sionein  in  Ducata  Mirandnlae,  et  Marchionatu  Con- 
cordiae,  jure  Feudi  à  Nobis,  et  Sacro  Romano  Impe- 
rio  dependentibus,  sub  certis,  modo,  et  Conditionibus, 
proùt  in  Capitulationibus  dicti  Tractatus  pluribus  ex- 
pressum  est ,  largiremur. 

Nos  re  mature,  ac  diligenter  deliberatà  attentis 
praeclarîssimae  fidej,  et  devolionis  documentis,  quibus 
Diho  inprimîs  Sua  per  praeteritorum  Bellorum  tem-] 
pestâtes,  quà  manu,  quà  Consiliô,  domj,  MilitiaequeJ 
non  sumptus,  non  sibi,  nec  alij  ulli  rei  parcendo,  tamî 
de  Nobis,  quàm  quondam  Augustissimo  Domino  Pâtre, 
et  Proximo  Praedecessore  nostro  Gloriosisîjimae  me- 
moriae,  totoque  Sac:o  Rom:o  Imperio  tara  dicti  Fra- 
tres  Dihis  Suae,  universaque  jila  Domus  mereri  studue- 
runt,  reque  ipsa  ad  immortalem  suam  Laudem  meriti 
sunt,  iuxta  Capitulationes  praelibati  Tractatus  ad  eva- 
cuandas,  penitûsque  extinguendas  quascunque  praeten- 
sîones  motas,  vel  movendas  ex  praeteritis  d:o  Seren'.nio 
Maximiliano  Duci  ac  Principi  Electori ,  et  in  eventum 
Dihis  suae  Fratribus  jam  nominatis  Gratiam  expecta- 
tivam ad  Successionem  in  praelibato  Ducatu,  et  IMar- 
chionatu  ad  hune,  qui  sequitur,  modum  bénigne  Con- 
cessimus,  prout  praesentium  tenore  et  plenitudine  po- 
testatis  nostrae  Caesareae,  quantum  in  Nobis  est,  Con- 
cedimus  videlicet  quod  qùandocunque  Alexandrum  nunc 
Ducem  Mirandulae,  Eiûsque  Fratrem  Principem  Joan- 
nem  Q.  Galeotti  Filios  nunc  de  praed:o  Ducatu  Mi- 
randulae, et  Marchionatu  Concordiae  investitos,  sîvè 
investiendos,  Eorûmque  Posteros  Legitimos  masculos 
sine  proie  Légitima  Mascula  ex  hac  vita  decedere,  at- 
que  ità  d:n»  Ducatum,  et  Marchionatum  ad  Nos,  sivè 
nostros  in  imperio  Successores  devolvi,  sivè  aperiri 
contigerit,  tuuc  in  eodem  Ducatu  Mirandulae,  et  Mar- 
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chîonatu  Concordiae,  omnibusque,  et  sîngulis  eorundem  1638 
juribus,  et  Pertinentijs,  quemadmodùm  ea  hodiè  jure 
Feudi  à  Nobis,  et  Praed:o  Sac.o  Roiri:o  Imp:o  dépen- 
dent, praenominatus  Ser:i»us  EIcctor  Maxiinilianus,  vel 
eô  è  vivis  sublalo  Dihis  Suae  Descendentes  Legitîmi 
masculi  in  infinitum,  ac  in  eventum,  qno  nullus  horum 
extaret,  tune  praedîcti  ejusdem  Fratres ,  sive  eorum 
descendentes  legitimi  mascnli  succedere ,  déqne  eodem 
Ducatu,  et  Marchionatu  ,  Juribûsqiie ,  et  pertinentijs  à 
nobis  ,  sivè  Siiccessoribus  nostris  Romanorum  Impera- 
toribus,  et  Reglbus  tanquam  de  Feudo  novo  iuxta  na- 
turam ,  et  quaiitatem  ejusmodi  Feudornm  Imperialium 
Masculinorum  pro  se,  et  tota  praed:a  Posteritate  Lé- 
gitima Mascula  quondam  VVilhelmi  Ducis  eorundem 
Patris  investir!,  et  actualiter  in  eundem  immilti  de- 
beant.  Et  cùm  ex  Capitulatione  nostrà  Caesarea  Con- 
sensus ad  hanc  rem  reliquorum  etiam  nostrorum  et  saepe 
d:i  Sac:i  Rom:»  Imperij  Electorum  requiratur  ,  tamelsi 
quidem  Nos  freti  Causîs,  et  ralionibûs,  quae  nos  ad  imper- 
tiendam  hancgratiamexpectativam  moverunt,  minime  du- 
bitemus,  quin  jlli  ijsdem  rationibus,  causisque  auditis,  haud 
gravatim  huic  consensuri  sint,  Nihilominus  pro  majore  sa- 
tisfactione  Dil:>s  suae  ex  gratia,  et  benignitate  Caesa- 
rea in  nos  recepimus,  non  modo,  quod  Nos  Ipsi  pro 
nobis  hanc  Gratiam  Expectativam  sic  concessam  nulla- 
tenus  infringere,  nec  illi  contravenire,  aut  in  Contra- 
rium  quicquam  decernere,  sed  ad  hoc  quoque,  ut  Con- 
sensus praelibatus  praememoratorum  Principum  Electo- 
rum quantocijùs,  ac  quàm  minima  cum  difficultate  se- 
quatur,  operam,  et  officia  opporluna  cum  Dilect:ne  sua 
conjungere  velimus. 

Harum  vigore  Litterarum  manu  nostrâ  subscripta- 
rum,  et  Sigilli  nostri  Caesareî  appensione  munitarum, 
quae  dabantur  in  Arce  noslra  Regia  Brandisii  die  Vi- 
gesima  secundâ  Mensis  Septembris  Annô  Domini  Mil- 
iesimô,  Sexcentesimo  trigesimô  ocîavô,  Regnorum 
nostrorum  Romani  altero,  FJungarici  decimo  tertio, 
Boemici  vero  undecimo. 

Ferdinandus.  (L.  s.) 

Vt.  Ferdinandus  Cornes  Curtius. 

Ad  Mandatum  Sac:    Caes: 
Majestatis  proprium. 

Joan:    Walderode. 
Nn  2 
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Traité  entre  VKmpereur  et  UElecteur 

de  Bavière  Sur  les  quartiers  cVhiver 

des  armées  respectives.      Kn  date  de 

Munie ^  le  20  Noveinb.  1638. 

Demnach  die  Rom:  Kays:  Mayt:  vnser  allergdster 
Herr  den  Hoch  -  und  Wollgebohrnen  dero  Veltmar- 
schalkhen  ,  Hofkriegs  -  Rath,  Cammerer  ,  vnd  Leib- 
quardUTrabanten-haubtmann  ,  herrn  Philippen  Graiien^ 
ZQ  Manssfeldt,  vnd  Edien  herrn  zu  Hoidrungen,  zuj 
Ihro  Churtî:  D:  in  Bayrn,  vnserm  gd:  herrn  etc.  Ab- 
gesandt  vnd  demselbcn  neben  andern  allergdist  aufge- 
iragen  mit  Ihrer  Churf:  D:  zu  Conferirn  vnd  abziiro- 
den,  wie  Nemblich  sowoll  Ihrer  Khay:  May:  Jczt  am 
darobigen  Rheinstromb  militirende  Immédiat- Volkher: 
aiss  auch  Sr:  ChurfH:  D:  anuertrauttes  ReichsCorpo 
disen  beuorstehenden  Wintter  mit  nothwendigen  qiiar- 
tieren  und  vnderhalts  mîtien  zuuersehen.  Aiss  haben 
Ihro  Churfrh  D:  zu  solchem  Bnde  durch  gewisse  dar- 
zue  deputirte  Ralhe  mit  Ihmbe  Herrn  abgesandten 
Conferirn  lasssen,  bey  welcher  Conferenz  zwar  woller- 
melter  Khay:  hr:  abgesandter  zu  accomodir  -  vnd  vn- 
derhaltung  besagter  herobigen  Volkher  drey  Crayss  : 
aiss  den  ober  Rheinischen,  Schwabischen ,  vnd  Bayri- 
schen  vorgeschlagen,  Nachdeme  aber  dariiber  die 
volkher  Calculirt,  auch  hingegen  die  vnuermogenheit 
vnd  ruin  ermelter  dreyer  Craissen  gezaigt,  vnd  bene- 
bens  demonstrirt  vvorden,  das  die  vnvmbgengliche  Not- 
turfft  erfordere ,  da  man  anderst  obbesagte  Volkher 
diesen  Winter  hindurch  nit  allein  zu  KhonftVigen  Veldt- 
zug,  vvie  es  hochst  vonnothen  Conseruirn ,  in  etwas 
Storkhen,  vnd  auss  ihrem  Jezigen  vbelstandt  wider 
aufbringen,  sonder  auch,  zu  mahlen  man  nit  weiss, 
wass  der  feindt  diesen  Wintter  gegen  den  herobigen 
Craissen  vnd  volckher  vornehmben  mechte,  etwass  ne- 
heres  beysamben  behalten  wolle,  dass  zu  obgemeitten 
dreyen  Craysseh  auch  der  frânckhische  fiir  dise  her- 
obige  Armada  assignirt  vnd  zuegethailt  werde,  hat 
wollbesagter  hr:  Abgesandter  die  Ihmbe  zu  gemiieth 
gefijrte  moliua  von  solcher  vvichtigkheit  befunden,  dass 
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Er  solches  selbsten  auch  fiir  notbwendig  vnd  Rath-  1638 
samb  gehallen ,  vnd  derowegen  endtlich  vber  sich  ge- 
nohmbcn,  dass  zu  accomodir-  vnd  V^ndterhaltung  diser 
herobigen  Volkher  neben  obbenenten  dreyen  Craysen, 
Nemblich  den  ober  Rbeinischen ,  Scbwabiscben  vnd 
Bayrischen  auch  der  frankische  Craiss  applicirt  vnd 
gebraucht  werde,  fiir  Ains. 

Alss  man  Nun  zum  andern  beî  solcher  gepfloge- 
nen  Conferenz  Considerirt,  wass  Ess  bissber  sowoll 
der  soldatesca  aiss  den  Standten  vnd  Vndertbanen  fiir 
grosse  vngelegenheit,  Confusion  vnd  nachtheilligkheit 
verursacbt,  wann  beederlay  Volkher  Quartiere  vnder 
einander  vermengt  gewest,  Alss  hat  man  zu  befiirde- 
rung  Ihrer  Khay:  May:  vnd  dess  allgeineinen  wesens 
dienst:  auch  verhiietung  obbesagter  bissher  verspiirter 
grosser  vngelegenheit  vnd  Confusion  auf  allerhochst- 
gedachter  Kay:  May:  ratification  fiir  gut  vnd  noth- 
wendig  gehalten ,  dass  so  woll  die  Quartier  alss  die 
Contributiones  in  obgemeldten  fiir  die  herobige  vol- 
kher assignirten  vier  Craissen  dergestalt  abgethailt, 
dass  der  ober  Rheinîsche  vnd  frankhische  fiir  Ihrer 
Kay:  May:  Immediat-volkher,  der  Schwabisch  vnd  Bay- 
rische  aber  auf  Ihrer  Churfrh  D:  anuertrauttes  Reichs- 
Corpo  (worunder  aber  die  in  Westphalen  anwesende 
zu  Ermeltem  Ihrer  Churfrl:  Dhri:  anuertrautten  Corpo 
gehorige  Volkher  nit  begriffen,  sonder  in  dem  Jehni- 
gen  Craiss,  wo  sîe  Jezt  ligen  vnd  bissher  militirt,  mit 
winter  quartiren  vnd  nothwendigen  vnderhalt,  gleich 
andern  zum  hazfeldischen  Corpo  der  zeit  deputirten 
Volkhern  versechen)  gebraucht  worden,  dabei  aber  in 
specie  auch  dièses  fiirkhomben ,  dass  wann  sich  bey 
Khiinfl'tiger  spécial  aussthaillung  der  herobigen  Khay: 
Volkher  vnd  Reg:erbefinden  solte,  dass  sie  vber  ermelte 
ihnen  zugethailtc  zwen  Craiss  zu  Ihrer  Nothwendigen 
vnderhaltung  noch  ein  mehreres  bediirfftig,  demselben 
alssdann  von  dem  Schwabischen  Craiss,  auch  beede 
Marggrafschaften  Baaden  vnd  Durlach  eingeraumbt 
werden  sollen.  Demnach  aber  auch  in  Considération 
khomben,  vnd  sonderlich  von  dem  Khay:  hrni  abge- 
sandten  mouirt  worden,  dass  etliche  Stadt  in  Schvva- 
ben  alss  Insonderheit  Meming,  Lindau ,  Hailprun,  So 
dann  in  dem  Bayrischen  Craiss  die  Statt  Regenspurg 
vorhin  schon  mit  Khay:  Guarnisonen  besezt  seind,  auch 
die  Statt  Ulbm  bis  daher   vf   Ihrer  Kay:    Moy:  imme- 
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1638  diat-volkher  Contribuîrt,  Alss  seîndt  dise  benente  Stalt 
noch  zur  Zeit  Ihrer  Churfî:  D:  anuerlrautem  Reichs- 
Corpo  nît  zuegelheilt,  sonder  in  erwegung  dass  ohne 
dass  Ihrer  Kay:  May:  intention  vnd  will  auch  an  sich 
seibsten  billich  ist,  dass  zwischen  beeden  Volkhern 
nach  proportion  der  Anzahl  ein  durchgehende  gleich- 
heit  mit  den  quartieren  vnd  vnderhajt  observirt  vver- 
den  solle,  noch  so  lang  aussgesteit  worden,  biss  man 
bey  beuorstehender  Spécial  aussthaill  -  vnd  logirung 
der  Volkher  sichet,  ob  vnd  wie  so  woll  aine  alss  die 
andere  mit  denen  zuegethaillen  Craissen  vnd  Quartie-  ^ 
ren  aufkhomben:  vnd  gelangen  khondten,  alssdann  er-l 
melte  Stâtt  den  Jenigen,  welche  sich  noch  zumal  mit 
Quartier  vnd  vnderhalts-Mittlen  am  schlechtesten  ac- 
commodirt  befinden,  Zu  gutem  khomben  soilen.  Son- 
sten  vnd  obwollen  zwar  von  Ihrer  Churfrl:  D:  wegen 
zugleich  mouirt:  vnd  Erindert  worden,  dass  auch  dss 
Erzstitî't  Trier  in  deroselben  anuerthrauten  Reichs- 
volkher  winterquartier  gehôrig  :  vnd  schon  von  dreyen 
Jahren  her  vnwidersprechlich  darfiir  gehalten  vnd  ge- 
braucht  worden.  So  ist  man  doch  von  Ihrer  Churti: 
D:  wegen,  nach  obbesagter  vf  Ihrer  Kay:  May:  ratifica- 
tion gemachter  Abtheillung  der  herobigen  vîerCraiss  von 
Brmeltem  Erzstiifllt  Thrier  anderst  nit:  alss-  mit  dem 
geding  gewichen ,  wofer  der  frankhische  Kraiss  denen 
andern  dreyen  obbedeuter  massen  zuegelegt,  vnd  die 
volkher  heroben  vnderzubringen ,  vnd  zu  vnderhalten 
miiglich  sein  wirdt,  vnd  dass  auch  die  Guarnison  zu 
EhrenbreitBtein  in  Jezigen  Standt  verblciben ,  vnd  auss 
dem  Erzstifi't  Trier  ihren  vnderhalt  noch  furters ,  wie 
bisher  haben  vnd  behalten  solle.  Zu  vrkhundt  seindt 
auf  Ihrer  Khay:  May:  allergdiste  ratification  zween  gleich- 
lautende  recess  gemacht,  solche  von  Ihrer  Kay:  May: 
wegen,  durch  wolErmelten  dero  abgesandten  herrn  Phil- 
lippen  Grauen  von  Manssfeldt:  Dann  Im  Namben  Ihrer 
Churfl:  D:  durch  den  hoch  -  vnd  Wollgebohrnen  dero 
Gehaimben  Rath,  hofmarschaickh,  Cammerer  vnd  Pfle- 
gern  zu  Cling,  herrn  Maximilian  Graffen  Khurzen,  herrn 
zu  Senftenau,  gefertigt  vnd  vnderschriben,  auch  Jedem 
Thaill  ainer  von  disen  recessen  zugestellt  werden.  Ge-l 
schehen  zu   Miinchen  den  20.  Nouember    Ao.  1638.        | 

(L.  S.)  (L    S.) 

Phillipp  g.  zu  Manssfeld.  Maximilian  G.  Khurz 

herr  von  Senftenau. 
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5. 

Convention  ultérieure  sur  les    quar- 
tiers d'hiver  de  Vcirmée   iinpéricde  et 
de  celle  de  Bavière.     En  date  de  Do- 
nauwerth,  le  ... .  Décembre  1638*     . 

Der  Churfursll:  Drchlt:  aus  Bayern  etc.  anhero 
verordnete  herrn  KhrigsRath^,  werden  sicli  gueter 
massen  erindern,  welcher  Gestalt  nechstver>yichene  Zeit 
zu  Munchen  der  Wmtterquartir  halber  vnderredt  ge- 
ptlogen,  vndt  der  Rom:  Kay:  May:  ein  Vnuohrgreif- 
liche  meinung  zu  dehren  allergnedigster  Ratification 
nacher  Wien  vberschiket  worden,  vveil  aber  bis  date 
die  wehnigste  Antwortt  nachrichtlich  zurukkhommen, 
stehet  man  hiesiges  ortts  illich  in  sorgen,  es  mochten 
Ihre  Kayl:  May:  solches  nicht  allerdings  genehm  hal- 
ten,  wehniger  zu  ratificirn  gemeint  sein ,  dahero  man 
in  sorgen  begriflen  vndt  gleichsam  anstehen  muss. 
Alldieweil  aber  beider  coniungirter  Corpornm  eussersle 
Notturfi't  vnumbgenglich  erfordert,  dass  keine  weithere 
Zeit  Verlierung  vndt  auffschub  gesuecht ,  oder  Ver- 
spijhrt  vverde,  Alss  bat  man  zue  Bttohrderung  dièses 
hochwichtigen  Puncten  sich  anhero  betaget,  vndt  in 
reiffe  erwegung  gezogen,  welcher  Massen  Ihre  Churfl: 
DI:  auf  dehro  ReichsCorpo  zu  vorstehenden  Wintter- 
Quartier  zu  dem  bayerischen  noch  den  ganzen  Schwa- 
bischen  Craiss  erheischen  vnd  begehren  lassen,  wel- 
chem  gndsten  postulat  nachzuleben  man  besten  Vieiss 
vnd  Eifter  vnderthenigst  ahngewendt,  auch  die  Sache 
bedachtig  nachgesonnen.  Es  befindet  sich  aber  dass 
zu  intertenirung  der  Lîndowischen  Guarnison,  hiebeuohr 
vndterschiedliche  Ortter  bereilts  destinîrt  worden,  welche 
auch  in  behueff  dess  ahngefangenen  vnd  noch  tag- 
iich  continuirenden  vnumgenglichen  Bawes,  Verster- 
khung  der  Guarnison  von  vier  bis  in  Siebenhundert 
Mann,  réparation  vndt  Vnderhaltung  der  Kriegs-Schifl', 
auch  andern  stijndiichen  aufgehenden  vnentbehrlichen 
spesen,  billich  darbei  gelassen  werden  sollen.  Damit 
jedoch  Vohr  hochstgedacht:  Churfl:  Dl:  Vndtergebene 
Reichs-Armada  umb  so  mehrer  Raumb  gemacht  wurde, 
Alss   hat    man    beriihrte   Orter,  go    genaw    als    immer 
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1638  moglîch  vf  eîne  gerîngere  Anzahl  restrîngîrt,  die  vbe- 
rige  aber  aiss  Rauensburg,  Byberach,  Kembten,  Kaufl'- 
Bayrn  ahngeregter  ReichsArmada  vberlassen.  Zvvei- 
tens  seînd  nit  wehniger  zur  Vnterhaltung  der  Wiirtten- 
bergîschen  Landts  -  Vestungen ,  die  Ambter  Aurach, 
Neuffen,  Schorndorff,  Marppach  vndt  also  ein  jegli- 
chen  seîn  absonderliches  stiickh  fiir  diesem  assignirt 
vndt  ahngewîesen  vndt  wiewohl  auss  denselben  der 
belhurfftige  Vndterhalt  seithero  niehemalen  vollig  zu 
erzwîngen  gewesen ,  sondern  Jederzeitt  ein  ahnsehnli- 
ches  zuegesezt  werden  muessen,  dannenhero  bei  iezi- 
ger  ahrmseliger  Beschaffenheît  vndt  notorischen  ruin 
Ihe  lenger  Ihe  wenîger  erkiekhen  werden.  Also  dass 
zu  Ersezung  dièses  merkhiichen  abgangs,  anch  desto 
besserer  încaminirung  dess  Proviant,  Artolierie  sambt 
dahezue  bedurftigen  Spann-  vnd  Fuhrwesens  Kein  an- 
der  mittl  noch  nahender  Weg  zu  ergreiffen  gewesen, 
Alss  die  Statte,  Esslingen,  Nordlingen,  Schwâbischen 
hall,  Schwab:  Gmiindt ,  Canslatt,  Bottmar,  Miinn- 
den  vndt  Bessîgheimb,  sambt  in  dehme  zu  Miin- 
chen  aufgerichten  euentual  recess ,  Vorbehaltenen  Or- 
thern,  Ihro  Kayl:  Maj:  noltringlich  zu    reseruirn. 

Sîntemal  auch  in  theiis  von  Vohr  Allerhechstgd: 
Kay:  May:  Ihro  Churfl:  Dl:  im  Landt  zu  Wiirttenberg 
cedirten  Slatten,  Vnterthanen,  Plazen,  nicht  ailein  ein 
Anzahi  Kayl:  Magazin  Weinss  vndt  Getreidts ,  sambt 
vîelen  hunderten  Aymer  Weinss,  so  die  Offizier  Jiingst 
verlittene  Jahren  in  abschlag  Ihrer  nachstehenden  Con- 
tribution von  dehnen  Vndterthanen  in  solutum  ahnge- 
nommen,  benehbens  allerhandt  Munition  vnd  Artollerie- 
Sachen  annoch  Vohrhanden,  welche  yeziger  Zeitt  fiieg- 
lich  nit  abzufiihren,  oder  anderstvvo  bien  zu  transpor- 
tirn  sein,  zu  deren  Verwaltung  absonderliche  Artolierie 
vndt  Proviant-Officier  bestellt  worden.  Alsso  wolle 
mann  sich  genziich  versehen,  dehnen  Churfl:  herrn  Abge- 
ordneten  werde  belieben,  dass  iezt  bewendts  Sachen 
Ihro  May:  vndt  bedeuteten  dehro  officirn  einen  als  an- 
dern  vveeg,  daseibst  in  loco  ungehindert  gelassen, 
Vndt  hirnegsl  wann  etwa  zu  dehren  abfiihren  bequeme 
gelegenheit  ahn  handt  kombt,  vnaufhaitlich  aussgefoigt, 
endtzwischen  aber  der  Reichs  -  Soldatesca  ernstlich  in- 
hibirt  werden  nioge,  sich  aller  thiitigkeit  vndt  Abnahmo, 
bei  vnaussbieibender  Leîb  -  vndt  LebenssslrafF  bier- 
vndter  zu  entmuessigen. 
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Allermassen  nun  dièse  obige  Punctcn  nuhr  ad  îa-  1638 
terîm  bis  auf  erfolgende  CraissScbliisse,  vndt  darvber 
eingelangte  Kayseriiche  Allergste  Ratification  einzig 
Vndt  allein  erihedigt  vnd  verglichen ,  Aiss  wirdt  woh!- 
gedachten  Churfijrstlichen  herrn  Abgeordneten  hoffent- 
lich  nît  zuwider  sein,  dass  dièse  auss  Vnumbgengiicher 
noth  causirte  bevvandtnuss  den  aussschreibenden  herrn 
Craiss-Fiirsten  fiihrderlichst  notificirt,  in  specie  aber 
denen  Schwabischen  herrn  Craiss-Standten  beliebig 
ahnheimbgesteilt  werde,  Jhemandten  dem  Chur-Baye- 
rîschen  General -Commissariat  zu  adiungiren ,  welcher 
wegen  bevohrstehender  Quartirungs- Austheilung,  von 
einem  vnd  andern  orth  vnd  dessen  Vermogenheit  nach- 
richtliche  vnd  zwhar  eine  solche  Information  suppedi- 
tiren  moge,  damit  Vnordtnung  vnd  disproportion  ver- 
mitten,  vndt  Kein  Stant  vohr  dem  andern  mit  einigem 
Vbermassigen  oder  Vnertraglichen  last  belahden  werde. 


6- 

Traité  renfermant  les  Conditions  sous 
les  quelles  les  Couronnes  de  France  et 
d'Kspagne  offrent  aux  Impériaux  d'é- 
vacuer les  places  de  la  Lombardie.  Signé 
à  Milcm  le   iQ  Mars  1707. 


/.    Accordé. 


II.     Accordé. 


I.  On  abandonnera  toutes  les 
places  occupées  par  les  troupes 
des  deux  Couronnes,  qui  s*e'va- 
cueront  dans  la  forme  et  jour 
dont  on  conviendra,  et  aux 
conditions  suivantes. 

II.  Toutes  les  troupes  des 
deux  Couronnes,  de  quelque 
nation  qu'elles  puissent  estre, 
tant  de  Cavallerie,  Drajçons, 
qu'Infanterie,  et  Hussars,  et 
ge'néralement  tous  les  Officiers 
et  autres  qui  composent  les 
Etats  Majors  des  places,  sorti- 

iront   avec   armes,    bagages    et 
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IlL    La  garnison  est  déjà 
prisonnière  de  guerre. 


IT^,  On  n^en  permet  que 
quatre,  sçavoir  deux  de  douze 
et  deux  de  six  livres^  les  quels 
en  cas  de  difficulté  de  pou- 
voir estre  conduits  par  terre 
pourront  estre  emportés  par 
mer.  De  plus  sera  donné  à 
cette  garnison  un  Officier 
Général^  et  un  Commissaire 
de  guerre,  pour  la  seureté 
de  sa  marche  et  de  sa  sub- 
sistance, 

V,  Bile  mar citera  sans  se 
détourner  droit  à  Novare^  et 
joindra  le  gros  à  Suzç,  Celle 
de  Valence  sera  prise  en  pas- 
sant par  celle  de  Crémone, 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale^  en 
suite  de  la  quelle  le  Château 
donnera  des  otages. 


VI*    Accordé, 


équipages,  enseignes  déployées, 
avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  dans  l'état  où  elles  sont 
présentement ,  marcheront  en 
gros  et  en  détail  à  notre  choix, 
comme  il  s'en  suit  pour  la  com- 
modité des  troupes ,  et  seront 
rendues  en  toute  seureté  par  le 
plus  court  chemin  à  Suse,  sans 
qu'il  leur  soit  fait  aucun  tort, 
retard ,  ni  empêchement  à  eux, 
ni  à  leurs  équipages ,  ni  que 
sous  aucun  prétexte  on  puisse 
y  contrevenir  de  la  manière 
qu'il  suit. 

III.  La  garnison  de  Sestola 
se  rendra  à  la  Mirandole,  et 
pour  cet  effet  l'ennemi  donnera 
un  passeport,  pour  l'y  conduire 
en  seureté. 

IV.  La  garnison  de  Final 
partira  le  26  du  mois  présent, 
avec  dix  pièces  de  canons,  pour 
se  rendre  à  Suze  par  la  route 
qui  sera  réglée,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  seureté  et 
subsistance  jusqu'au  dit  Suze. 


V.  La  garnison  du  Château 
de  Milan  partira  le  20  de  ce 
présent  mois  pour  se  rendre  à 
Valence,  où  elle  joindra  la  gar- 
nison de  cette  place  pour  mar- 
cher ensemble  droit  à  Suze  avec 
les  mêmes  circonstances. 


VI.  La  garnison  de  la  Miran- 
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VIL  Accordé, 


VIII*   Accordé» 

/X.   Accordé, 
X,   Accordé, 


idole  partira  le  29  de  ce  pre'- 
sent,  et  se  rendra  à  Gualtierî 
pour  se  joindre  à  celle  de  Man- 
toue  le  jour  qu'elle   y  passera. 

VII.  La  garnison  de  Man- 
toue  partira  le  premier  d'avril 
pour  passer  le  lendemain  le  Pô 
à  Borgoforte  sur  le  pont  que 
nous  ferons  faire,  et  se  ren- 
dra à  la  hauteur  du  Pont  de 
Crémone  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIII.  La  garnison  de  Sabio- 
netta  partira  le  premier  d'avril, 
et  ira  joindre  celle  de  Crémone 
par  les  chemins  et  gîtes  qui 
lui  seront  réglés. 

IX.  La  garnison  de  Crémone 
passera  le  Pô  sur  le  pont  de 
Crémone. 

X.  Toutes  les  dites  garnisons 
de  la  Mirandole,  Mantoue,  Sa- 
bionette  et  Crémone,  s'assem- 
bleront au  bout  du  Pont  de  Cré- 
mone, pour  marcher  toutes  en- 
semble par  le  Plaisantin,  le  Mi- 
lanois,  et  les  Etats  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  droit 
à  Suze,  selon  la  route  et  les 
gites  dont  on  sera  convenu. 


XI.  On  permet  dix  pièces 
pour  toutes  les  places  sans  y 
comprendre  celles  qui  ont  esté 
accordées  pour  Final  ^  et  on 
conviendra  de  V  endroit  précis  f\ 
d'' où  elles  devront  estre  tirées, 
à  sçavoir  quatre  de  douze,  deux 
de  six,  et  quatre  de  trois  H— 
vreSf  avec  cinquante  coups  à 
tirer  pour  chacune. 

XII.  Si  les  Gouverneurs 
des  places  ont  quelque  chose 
à  ajouter    aux   dits    articles, 


XI.  Chaque  garnison  pourra 
emmener  avec  soi  dix  pièces  de 
canons  avec  les  mêmes  équipa- 
ges,  que  l'artillerie,  et  cent 
coups  à  tirer  par  pièce,  chaque 
soldat  et  cavalier  pourra  por- 
ter avec  lui  vingt  coups  de  pou- 
dre et  de  plomb. 


XIL  En  cas  que  les  Gou- 
verneurs des  places  ayent  quel- 
que chose  à  ajouter    aux  pré- 
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on  s'entendra  avec  eux  selon 
la  justice. 


XIII.  Il  sera  permis  aux 
déserteurs  de  retourner  à  leurs 
corps^  mais  en  cas  qu^ils  ne 
veuillent  pas^  on  ne  les  pren- 
dra pas  par  Jorce, 

X.IV*    Accordée 


XJ^,  On  passera  pour  cha- 
que bataillon  trois  charriots 
gratis  et  ?ntme  trois  charriots 
pour  chaque  régiment  de  ca- 
vallerie;  le  reste  des  char- 
riots les  ennemis  seront  ob- 
ligés de  les  payer^  à  la  re- 
serpe des  Ojjiciers  Généraux^ 
aux  quels  on  les  donnera 
aussi  gratis. 

XV  i.  Accordé.  Entendu 
que  Von  ne  comprenne  pas  les 
munitions  et  attirails  mili- 
taires dans  les  effets  des  Cou- 
ronnes^ sçachant  bien  que  Von 
ne  parle  point  des  munitions 
de  guerre  dans  cet  article^ 
mais  on  Va  mis  par  pré^ 
caution. 


sents  articles  pour  leurs  propres 
intérêts,  ou  de  ceux  qui  com- 
posent leur  garnison,  on  leur  ac- 
cordera ce  qu'on  ne  peut  sça- 
voîr  que  lorsqu'on  leur  envoyera 
les  ordres  pour  l'exécution  de 
l'évacuation. 

XIII.  Aucun  déserteur  de 
quelque  nation  qu'il  soit ,  ne 
sera  pris  ni  rendu. 

XIV.  Aucun  Officier,  soldat, 
et  autre,  de  quelque  caractère 
qu'ils  puissent  estre  de  la  part 
des  ennemis,  ne  pourra  se  mê- 
ler dans  les  troupes  des  deux 
Couronnes  pour  débaucher  les 
soldats,  cavaliers  ou  dragons. 

XV.  Les  charriots  nécessai- 
res seront  fournis  gratis  tant 
des  endroits,  dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par  tout  ailleurs 
dans  leur  marche  jusqu'à  Suze, 
autant  qu'il  en  faudra  pour  le 
transport  des  effets  des  Rois, 
les  malades,  et  les  équipages 
des  troupes ,  et  de  ceux  des 
Officiers  Généraux. 

XVI.  Il  sera  permis  de  lais- 
ser de  notre  part  deux  Com- 
missaires de  guerre  dans  les 
places  du  Milanois  ou  Piémont 
à  notre  choix,  tant  pour  pren- 
dre soin  des  malades,  qui  se- 
ront restés  dans  les  places,  à 
qui  il  sera  donné  des  routes 
pour  s'en  aller  en  France  quand 
ils  seront  guéris,  sur  le  même 
pied  qu'elles  auront  esté  don- 
nées aux  troupes,  que  pour  li- 
quider toutes  les  dettes  et  les 
aflfaires  qui  n'auront  pas  été 
consommées   tant   en   Lombar- 
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XVIL   Accordé. 


XFIII,    Accordé, 


dîe  qu'en  Piémont,  moyennant 
quoi  les  Commissaires.  Tréso- 
riers, Commis  et  autres  rete- 
nus dans  Pavie,  Alexandrie,  Ca- 
sai et  Turin  pour  régler  les 
dettes,  et  assister  les  prison- 
niers, auront  permission  de  re- 
passer en  France  après  qu'ils 
auront  remis  aux  dits  deux 
Commissaires  qui  seront  nom- 
més par  Monsieur  le  Prince  de 
Vaudemont,  le  mémoire  des 
affaires,  dont  ils  étoient  chargés. 

XVII.  Les  ennemis,  et  les 
pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre,  ne  pourront  rien  répé- 
ter sur  des  charriots  fournis 
dans  les  marches  extraordinai- 
res et  perte  des  boeufs  dans 
les  convois,  et  pour  autres  four- 
nitures de  foin,  paille  et  bois 
faites  dans  les  passages  des 
troupes  pendant  que  nous  en 
avons  esté  en   possession. 

XVllï.  Qu'il  sera  permis  d'é- 
vacuer les  hôpitaux  des  places 
par  barque  sur  le  Pô,  sans  at- 
tendre le  départ  des  troupes, 
moyennant  quoi  il  sera  accordé 
des  passeports  tant  pour  les  bar- 
ques, malades,  blessés  et  uten- 
cilles,  que  pour  les  Commis- 
saires et  les  Commis  qui  doi- 
vent avoir  soin  de  leur  con- 
duite jusqu'à  Chivas,  ou  il  sera 
fourni  de  charriots  pour  me- 
ner le  tout  A  Suze,  et  que  si 
'a  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  malades  ou  effets 
dans  quelque  place  du  Mila- 
nois,  ou  du  Piémont,  on  les  y 
recevra,  bien  entendu  que  ce 
seroit  aux  dépens  du  Roi  pour 
leur  subsistance. 
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XIX,  Quant  au  canon  des 
places  il  y  a  esté  répondu  par 
r onzième  article,  A  V égard 
de  V artillerie  de  campagne^ 
Von  accorde  vingt  quatre  pie-  j 
ces^  et  point  de  mortiers  ^  et. 
cinquante  coups  par  pièce. 


XIX.  Outre  les  pièces  d'ar- 
lillerie  que  chaque  garnison 
peut     emmener    avec    soi,    on 


XX.  Outre  les  boeufs  né- 
cessaires pour  les  pièces  de 
canon  on  donnera  pour  toute 
t  artillerie  trente  charriots 
gratis,  sHl  en  faut  davantage 
les  ennemis  les  payeront, 

XXI,  Accordé, 


XXII.  Quant  aux  provi- 
sions de  bouche  qui  appar- 
tiennent aux  ennemis,  il  sera 
perm.is  de  les  vendre,  n^estant 
pas  possible  de  fournir  les 
voitures  pour  le  transport^ 
on  permettra  aussi  de  laisser 
des  Commissaires  pendant 
trois  mois  pour  la  vente  et 
la  liquidation  des  dits  ejff^ets. 
Les  munitions  de  guerre  re- 
steront dans  les  places ,  hors 
celle  qui  sera  donnée  pour 
V artillerie,  aussi  bien  de  cam- 
pagne, que  de  garnison,  et 
distribuée  selon  ce  qui  a  esté 
accordé  aux  troupes. 


XXIll,   Accordé, 


pourra  emmener  l'artillerie  de 
campagne  qui  consistent  en  - 
trente  pièces  de  canons  de  tout 
calibre,  et  cinq  mortiers ,  avec 
les  munitions  que  l'on  voudra 
porter  à   la  suite. 

XX.  Les  charriots  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  dite 
artillerie  seront  fournis  gratis 
de  la  part  des  ennemis  en  cas 
de  besoin. 

XXI.  Tous  les  Officiers  d'ar- 
tillerie  et  tous  les  gens  qui  la 
servent,  passeront  à  Suze  avec 
la  dite  artillerie,  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes. 

XXII.  Effets.  ^  Pendant  le 
terme  de  trois  mois  à  commen- 
cer du  jour  de  la  signature  du 

I  Traité,  il  nous  sera  permis  de 
tirer  tous  les  vivres  et  toutes 
lies  munitions  de  guerre  qui 
jsont  dans  les  places  et  autres 
!  effets  appartenants  aux  deux 
Couronnes,  pour  les  conduire 
à  Gennes,  Venise,  ou  Suze,  tant 
par  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  pour 
leur  seureté,  en  payant  les  voi- 
tures qui  seront  fournies,  avec 
liberté  pourtant  de  s'accommo- 
der sur  les  lieux  ,  soit  avec  les 
Commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  soit  avec  les  parti- 
culiers ou  juifs  qui  voudront 
les  acheter. 

XXIII.  L'Intendant,  les  Com. 
missaires  des  guerres ,  les  Gé- 
néraux des  vivres.  Directeurs 
des   Hôpitaux    et   des    Postes, 


XXI  F.    Accordé. 
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Ingénieurs,  Trésoriers,  et  gé- 
néralement tous  les  Employés, 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
l'Intendant,  pourront  marcher 
avec  les  troupes ,  ou  séparé- 
ment, en  l€ur  fournissant  des 
passeports  pour  se  rendre  en 
seureté  jusqu'à  Suze. 

XXIV.  Les  Galleottes  pour- 
ront estre  conduites  à  Venise 
pour  en  faire  l'usage  que  l'on 
voudra;  les  officiers  et  matte- 
lots  des  dites  galleottes  sui- 
vront les  troupes  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  spécifiées 
ci -dessus  pour  les  troupes  et 
Officiers. 

XXV.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  faits  en  Italie,  de 
quelque  caractère  et  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  estre,  nous 
seront  rendus  de  bonne  foi,  et 
suivront  les  troupes,  nous  ob- 
ligeant à  rendre  dans  le  terme 
d'un  mois  tous  ceux  qui  sont 
en  France ,  et  qui  ne  sont  pas 
à  portée  d'estre  rendus  sur  le 
chanop. 


XX  F  Les  prisonniers 
François  qui  se  trompent  mar- 
qués dans  une  spécification 
signée  à  part^  et  entre  les 
main  s  des  Impériaux  actuelle- 
ment seront  rendus  aussi  bien 
que  quelques  autres  qui  sont 
détenus  à  Roveredo^  V ^ba^ 
dia^  et  au  Corps  du  Général 
TVetzel;  à  l'égard  des  Es- 
pagnols^ Italiens,  Suisses,  et 
Grisons  on  en  usera  de  même 
depuis  le  Colonnel  en  bas, 
exceptés  ceux  qui  voudront 
prendre  part  dans  les  troupes 
de  l'Empereur  ou  de  Son  Al- 
tesse Royale  j  ou  s'exempter 
tout  à  fait  du  service.  En 
échange  on  se  contente  pour 
les  prisonniers  Impériaux  de 
ce  qui  a  esté  offert  dans  Var- 
ticle^  à  sçavoir  aussi  du  Co- 
lonnel en  bas, 

XX FI,  Ceux  qui  n^ont  pas 
pris  parti  sont  censés  estre 
compris  sous  l'article  des  pri- 
sonniers. 


XXVL  Tous  les  Suisses  qui 
ont  esté  faits  prisonniers,  et  qui 
se  trouvent  dans  l'Etat  de  Mi- 
lan, ou  dans  leur  pays,  seront 
déclarés  libres. 
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XXVIL  Le  pain  etPapoi-\ 
726,  OU  autre  grain  pour  les\ 
chevaux  ne  peuvent  pas  estre 
donnés  gratis  quand  l'ennemi 
prétend  de  profiter  des  maga- 
sins qui  sont  dans  les  places, 
ainsi  ils  doivent  payer  ces 
espèces^  ou  donner  une  cer- 
taine quantité  de  farines  et 
de  grains,  dont  on  leur  four- 
nira chaque  jour  jusques  aux 
frontières  du  Piémont^  le  join 
s'accorde  gratis  et  où  il  ne  s'en 
pourra  trouver,  les  ennemis  se 
contenteront  de  paille  ou  de 
la  sorte  du  fourage  que  Von  y 
pourra  avoir:  on  accorde  de 
même  la  marche  de  dix  mil- 
les d'Italie  par  jour  ^  et  le 
séjour  au  quatrième. 

XXVI  IL  Jccordé  pour 
Monsieur  et  Madame  la  Prin- 
cesse de  Vaudemont  et  les 
OJficiers  Généraux,  les  sui- 
tes et  équipages^  et  on  se  fie 
à  leur  parole^  qu'ils  ne  de- 
manderont que  ce  qui  sera 
de  pure  nécessité. 


XXVII.  Le  pain,  le  fourage 
et  le  logement  seront  fournis 
gratis  par  les  ennemis  à  tou- 
tes les  susdites  troupes  tant  de 
cavallerie  que  d'infanterie,  et 
aux  équipages  des  Officiers 
Ge'néraux  des  troupes,  des  vi- 
vres et  de  l'artillerie  dans  tous 
les  lieux  de  passage,  dont  il 
sera  donné  un  état  par  l'Inten- 
dant, et  que  de  quatre  jours 
l'un  les  troupes  séjourneront, 
ne  faisant  au  plus  que  dix  mil- 
les d'Italie  par  jour. 


XXIX.   Accordé. 


XXX'    On  ne  jait  aucune 
difficulté  de  faire  rendre  les 


XXVIII.  Monsieur  et  Ma- 
dame la  Princesse  de  Vaude- 
mont,  et  tous  les  Officiers  Gé- 
néraux de  quelque  nation  qu'ils 
puissent  estre,  marcheront  avec 
les  troupes  ou  séparément  à 
leur  choix  droit  à  Suze  par  le 
plus  court  chemin  avec  tous 
leurs  carrosses,  chaises,  équi- 
pages, suites  et  domestiques. 
11  leur  sera  fourni  sur  le  parti 
qu'ils  prendront  les  passeports 
et  escortes  convenables  pour 
leur  seurelé,  le  logement  et  le 
fourage. 

XXÏX.  Il  ne  sera  permis  de 
retenir  aucun  Officier,  soldat, 
valet,  ou  autre  personne  pour 
dettes,  quisqu'on  ottVe  de  lais- 
ser des  Commissaires  pour  li- 
quider les  dites  dettes  en  toute 
équité. 

XXX.  Quant  aux  dettes  que 
Monsieur  le  Prince  de  Vaude- 
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Tfieuhles  à  Monsieur  le  Prmce\mont  peut  avoir  clans  Milan  et 
de  F'audemont^  poui^veu  que\\e  Milanoîs,  il  y  satisfiera  en 
les  créanciers  ayent  «ewre/e^ donnant  des  cautions  valables 
et  satisfaction,  et  i)ioA/5/e^//j  dès- à -présent  pour  la  seureté 
le  Prince  Eugène  consent  de  An  payement  dans  le  terme  de 
faire  intervenir  son  autorité  six  mois,  moyennant  quoi  main 


pour  que  le  tout  s'ajuste  avec 
équité  et  justice. 


XXXI.  jiccordé^  hors  ce 
qui  n'aura  pas  été  pris  ou 
dissipé  dans  le  coînnience- 
ment. 


Nouf.  Supplérn.    Tome  lî. 


leve'e  lui  sera  donnée  de  ses 
meubles  et  effets,  et  la  liberté 
à  ses  domestiques ,  de  faire 
emballer  les  susdits  meubles  et 
effets,  et  de  les  envoyer  sur 
passeports  à  Gennes  ou  à  Suze, 
moyennant  des  voitures  qu'on 
lui  fera  fournir  en  payant,  il 
sera  permis  à  monsieur  Carlos 
Semple  et  à  la  Gorge  deux  de 
ses  domestiques,  comme  à  tout 
autre  qu'il  envoyera  pour  faire 
les  recherches  des  meubles  et 
bardes  à  lui  appartenantes,  qui 
auront  pu  estre  pris  par  les 
particuliers  dans  les  désordres 
de  l'évacuation  de  sa  maison,  de 
faire  toutes  les  diligences  né- 
cessaires à  cet  effet,  et  en  ce 
cas  on  demande  l'autorité  de 
Monsieur  le  Prince  Eugène,  et 
ses  ordres  pour  fexécution  de 
ce  que  dessus. 

XXXI.  La  même  chose  sera 
accordée  pour  tous  les  meu- 
bles et  bardes  des  domestiques 
de  Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  qui  pourront  se  trou- 
ver dans  Milan  ou  le  Milanoîs, 
auxquels  il  sera  permis  pendant 
trois  mois  de  les  retirer  à  Gen- 
nes ou  à  Suze.  Pour  cet  eftet 
les  dits  domestiques  pourront 
envoyer  de  leurs  valets ,  ou  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
âlrecherche  de  leurs  meubles 
ou  bardes ,  auxquels  il  sera 
fourni    des    passeports  valables 

Oo 
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XXXIL  jéccordéf  hors  ce 
qui  n'aura  pas  été  confisqué 
ou  dissipé  dans  le  commen- 
cement» 


XXXJIL  On  pourpoyera 
à  la  seureté  de  la  marche^  et 
sur  la  subsistance  on  a  ré~ 
pondu  aux  articles  précé— 
dens. 

XXXIV,     On    accorde    à 
Monsieur  le 
demont     la 


pour  trois  mois,  tant  pour  al- 
ler à  Milan,  que  pour  les  reti- 
rer a  Gennes  ou  à  Suze. 

XXXIL  Tou^  les  Officiers  Gé- 
néraux et  particuliers  de  quel- 
que nation  qu'ils  puissent  cstre, 
qui  pourront  avoir  laissé  de 
leurs  bajçages  dans  les  villes 
du  Piémont,  ou  du  Milanois 
pourront  également  les  retirer 
à  Gennes  ou  à  Suze,  sur  des 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés quand  ils  en  demanderont. 

XXXIII.  On  pour*,  oyera  à  la 
subsistance  et  à  la  seureté  de 
la  marciie  des  troupes,  et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXIV.  Monsieur  le  Prince 
de  Vaudemont  demande  à  l'E^tat 
de  Milan  le  payement  de  cin- 
quante mille  écus  qui  lui  sont 
deûs  de  ses  appointemens  com- 


Prince  de  Kau- 

liquidation  des 
comptes  pour  ce  qui  concerne 
ses  gages  ordinaires  et  extra 

ordinaires  de  Gouverneur  de\mQ  Gouverneur  Général  du  Mi- 
Milan^   jusquau    ternie   ejc-  lanois  ,  écheus    dès  le  mois  de 
pritiié   dans   l  article ,    et  «i^  septembre  1706,  avant  que  les 
cas  quHl  lui  en  resuite  quel-  ennemis  y  soient  entrés. 
ques  arrérages^    Monsieur  le 
Prince  Eugène  lui  fera  faire 
raison  par  VEtat  de  Milan, 

XXXV.  Cest  une  discus-  XXXV.  Le  même  Etat  de 
sion  qui  regarde  l'Etat  de  Milan  payera  aux  entrepre- 
Milan^et  le  Magistrat,  e^  neurs  de  l'artillerie,  du  pain,  de 
qui  sera  décidée  en  justice^  munition,  fourage,  grains  et  au- 
a  la  quelle  les  ennemis  n'ont  très,  ce  qui  leur  est  deù  et  de 
plus  de  part,  la  manière  qu'il  est  stipulé  dans 

les  assignations  qui  leur  ont 
esté  données  à  cet  effet  par  le 
(Magistrat  et  l'Etat  de  Milan. 

XXXVI,  Accordé  quant  XXX VI.  Il  sera  donné  un 
aux  effets  sur  le  même  pzW  passeport  à  Monsieur  D.  Jean 
de  ce  qui  est  dit  aux  points  Oe  Herrera  Grand  Chancelier, 
précédents,  qui  est  à  Bologne  pour  joindre 

les  troupes  avec  son  équipage, 
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XXXFIL  La  citadelle  de 
Modène  ayant  capltidé^  cet 
article  sera  rençoyé  à  la  ca- 
pitulation de  la  citadelle  de 
Modène, 


XXXVllL  Accordé  à  la 
reserçfe  que  ceux  qui  voudront 
rester^  après  trois  mois  ^  au- 
ront besoin  dune  nouvelle 
permission. 


XXXIX,     Accordé    pour 


et  marcher  avec  elles  ou  sé- 
parément comme  il  lui  plaira 
droit  à  Suze  ou  à  Gennes  par 
le  plus  court  chemin.  Il  lui 
sera  permis  aussi  de  pouvoir 
retirer  les  elt'els  qu'il  peut  avoir 
laissé  dans  Milan,  ou  le  Mi- 
lanois. 

XXXVII.  En  rendant  le  Mo- 
denois  il  sera  permis  de  faire 
rendre  compte  par  Messieurs 
de  la  Consulte  de  Modène  de 
ce  qui  est  deù  au  Roi  jusqu'au 
jour  de  l'évacuation  de  la  ci- 
tadelle de  Modène,  des  fermes 
de  Modène,  et  des  billets  faits 
payables  à  la  fin  de  septembre 
dernier  par  la  dite  Consulte 
pour  la  somme  des  vingt  deux 
milles  livres,  sçavoir,  douze 
mille  à  Monsieur  de  Cheme- 
rault,  six  mille  à  Monsieur  le 
Chevalier  de  Luxembourj^,  et 
quatre  mille  à  Monsieur  D'Es- 
clainvilliers. 

XXXVIII.  On  laissera  en 
pleine  liberté  sans  pouvoir  con- 
traindre tous  Officiers,  soldats 
et  autres  personnes  de  quelque 
nation,  caractère,  ou  profession 
que  ce  puisse  estre,  comme 
aussi  leurs  familles  de  suivre 
les  troupes,  ou  de  rester  en 
Italie  dans  leurs  emplois  ou 
métiers,  avec  la  liberté  d'em- 
porter avec  eux  leurs  eff*ets,  ou 
les  vendre  dans  le  terme  de 
trois  mois,  sans  inquiéter  en 
aucune  façon  ni  sous  nucun 
prétexte  ceux  qui  auront  servi 
en  quelque  qualité  que  ce  soit 
les  deux  Couronnes ,  ou  leur 
auront  esté  attachés. 

XXXIX.  Les  Officiers  Géné- 

Oo  2 
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six  mois  à  prendre   le  parti 
quHls  jugeront  à  propos. 


XL,   Refusé  en  tous  points. 
On  permet  cependant  la  con 
sensation  des  privilèges  aux 
hahltans  de  Mantoue  et  juifs 
y  demeurants. 


X.EJ,    Répondu  par   V ar- 
ticle précèdent, 

XLIL   Accordé, 


XLIIl,  Convenu  pour  deux 
Officiers^  sçavoir  un  Maré- 
chal de  Camp^  avec  un  Co- 
lonel ou  un  Brigadier,  Jbjt 
pour  la  dite  garantie. 


raux ,  j)artîculiers  ou  autres 
étant  au  service  des  deux  Cou- 
ronnes, pourront  jouir  du  bien 
qu'ils  ont  dans  le  Milanois,  le 
Monferrat,  le  Modenois  et  le 
Mantouan,  ou  auront  la  liberté 
pendant  un  an  d'en  pouvoir 
disposer  par  vente  ou  autrement. 

XL.  On  rendra  à  Monsieur 
le  Duc  de  Mantoue  la  partie 
du  Monferrat  qui  lui  appartient, 
ou  pour  équivalent  Crémone,  et 
le  Crémonois,  avec  la  même 
neutralité,  que  lui  resteront 
Mantoue  et  ses  Etats,  dans  les- 
quels sont  compris  le. Guasstal- 
lois  et  le  Bozolois,  et  qu'il  lui 
sera  libre  de  mettre  telle  {çar- 
nison  neutre  qu'il  lui  plaira  dans 
Mantoue  et  Crémone,  quand 
les  troupes  des  deux  Couron- 
nes en  sortiront. 

XLI.  On  rendra  aussi  à  Mon- 
sieur le  Duc  de  la  Mirandole, 
la  Mirandole  et  ses   Etats. 

XLIL  Tous  les  batteaux  et 
attirails  nécessaires  pour  les 
ponts  sur  les  passages  des  ri- 
vières qui  se  trouveront  dans 
la  marche  des  troupes  jusqu'à 
Suze  seront  faits  et  fournis  aux 
dépens  des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennemis 
seront  donnés  à  cet  efl'et;  com- 
me aussi  de  l'aire  descendre  in- 
cessamment les  batteaux  pour 
achever  de  construire  le  pont 
de  Crémone. 

XLIIL  II  sera  donné  des 
otages  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à l'entière  exécution  du  pré- 
sent Traité,  dont  S.  A.  R.  de 
Savoye  et  Mons.  le  Prince  Eu- 
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(içène  demeurenont  garants  dans 
{tout  son  contenu. 

Fait  à  Milan    le  13  Mars  1807. 
Le  Comte  de  Schlick.  S.   Pater. 

Le  Comte  Daun.  La  Javellière. 


7. 

Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  con- 1714 
formité   du  Traité  d'Utrecht  sur  les 
dijfférends  entre   le  Roi  de  Sicile  et 
le   Prince   de   Monaco.     En  date   de 
Pétris,    le  2i  Juin  1714. 

Veu  par  nous  Michel  Amelot ,  Chevalier  Marquis 
de  Gournay,  Conseiller  d'Estat  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chreslienne,  Commissaire  nommé  par  Sa 
dite  Majesté,  et  Mathieu  Prior,  Escuyer,  Plénipoten- 
tiaire de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  auprès  du 
Roi  Très- Chrestien,  et  Commissaire  nommé  pareille- 
ment par  Sa  Majesté  Britannique,  pour  la  décision  du 
diflérend  qui  a  esté  mù  entre  le  Roi  de  Sicile  comme 
Duc  de  Savoie  d'une  part,  et  le  Prince  de  Monaco 
d'autre,  le  quel  différend  a  esté  remis  à  l'arbitrage 
de  Leurs  Majestés  Très- Chrestie.Me  et  Britannique 
par  l'article  neuvième  du  Traité  de  paix  conclu  et 
signé  à  Utrecht  le  onzième  avril  mil  sept  cent  treize 
par  les  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrétienne  et  de  Son  Altesse  Royale  de 
Savoye  à  présent  Roi  de  Sicile  ;  le  mémoire  contenant 
la  demande  formée  par  ce  Prince,  à  ce  que  le  Prince 
de  Monaco  soit  tenu  de  reconnoître  de  lui  Roi  de  Si- 
cile comme  Duc  de  Savoye  la  supériorité  et  le  domaine 
direct  sur  onze  parts  de  douze  de  Menton  ,  et  sur  la 
totalité  de  Roccabruna  ;  d'en  prendre  les  investitures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foi  et  hommage,  et  prester  le 
serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière  que  ses  Pré- 
décesseurs ont  fait,  faute  de  quoi  il  prétend  la  com- 
mise de  ces  terres;  les  titres  produits  de  sa  part  pour 
establir  son  droit  de  féodalité  et  de  supériorité  sur  les 
terres  dont  il  s'agit,  sçavoir: 
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mîl  quatre  cent  quarante  huit,  reçeu  par  Jean  de 
Clauso  Notaire  et  Secrétaire  du  Duc  de  Savoye,  par 
le  quel  Jean  Grimaldi  Seigneur  de  Roccabruna  et  pour 
moitié  de  Menton,  en  présence  de  grands  et  notables 
personnages  dénommés  au  dit  contrat  pour  l'amitié  qu'il 
portoit  au  donataire  ci -après,  et  d'acquérir  sa  consi- 
dération et  ses  bonnes  grâces,  a  donné  par  donation 
entre  vifs  à  Louis  Duc  de  Savoye  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant pour  Lui  et  Ses  Successeurs  premièrement  la 
moitié  de  la  Seigneurie  de  Menton  et  de  ses  dépen- 
dances, et  le  chasteau  et  lieu  de  Roccabruna,  avec  ses 
dépendances  ,  pour  en  jouir  ainsi  que  porte  ce  titre 
cum  mandamentis  ^  re^ortisque,  et  confinibus  pari- 
ter  y  ac  limitibus  universis^  et  singulis^  iurihiisque^ 
rneris^  mixtis  imperiis ,  iurisdictione  omnimoda  et 
giadii  potestate;  le  tout  sous  les  clauses  d'investiture 
et  de  dévestiture  en  tel  cas  accoustumés,  avec  décla- 
ration que  cette  donation  a  esté  faite  sans  y  avoir  esté 
porté  par  force,  dol  ou   crainte. 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  dixneuf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  huit  en  présence  des  mesmes 
tesmoins  et  receu  parle  mesme  Notaire,  par  le  quel  Louis 
Ducde  Savoye  ayant  égard  à  la  cordiale  affection  de  Jean 
Grimaldi  envers  Lui  et  la  Maison  de  Savoye,  a  donné 
au  dit  Grimaldi  pour  lui  et  ses  enfans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage  à  per- 
pétuité en  fief  lige  et  noble  à  la  charge  de  lui  en 
rendre  la  foi  et  hommage,  les  mesmes  terres  et  droits 
énoncés  au  contrat  ci -dessus,  dont  Jean  Grimaldi  ve- 
noit  de  lui  faire  donation  entre  vifs.  Plus  lui  a  donné 
sous  la  mesme  condition  deux  cent  florins  par  chacun 
an  sur  la  gabelle  de  Nice,  aux  charges  exprimées  au 
dit  Acte ,  et  notamment  de  fournir  au  dit  Seigneur 
Duc  en  cas  de  besoin  mille  arbalestrîers  et  plus  si  ce 
nombre  ne  suffisoit  pas,  lui  accordant  néantmoins  le 
droit  de  connoître  et  de  juger  par  Lui  ou  ses  Offi- 
ciers de  justice  des  appellations  qui  seroient  interjet- 
tées  des  jngemens  rendus  par  les  Officiers  de  justice 
des  dits  lieux  inféodés  dont  le  dit  Seigneur  Duc  l'a 
investi  à  l'instant,  sauf  son  droit  de  supériorité  et  de 
domaine  direct;  ensuite  de  quoi  Jean  Grimaldi  lui  a 
preste  le  serment  de  fidélité  et  s'est  reconnu  non 
vassal. 
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Un  Acte  passé  à  Monaco  le  dix  sept  mai  mîl  qua-  1714 
tre  cent  cinquante  quatre  devant  Pierre  Sigaudi  No- 
taire en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Catalan  Grimaldi  fils  et  héritier  universel  de  Jean 
Grimaldi  Seigneur  de  Monaco,  Roccabruna,  et  en  par- 
tie de  Menton  à  Antoine  Grimaldi  citoyen  de  Nice,  de 
pour  le  dit  constituant  et  en  son  nom  reconnoître  te- 
nir du  Duc  de  Savoye  la  totalité  du  chasteau  de  Roc- 
cabruna et  la  moitié  de  celui  de  Menton,  leurs  terri- 
toires et  jurisdiction  haute,  moyenne  et  basse,  avec 
tous  les  droits  en  dépendans,  lui  en  rendre  l'hommage 
et  prester  le  serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière 
que  son  père  a   tait. 

L'acte  de  foi  et  hommage  et  serment  de  fidélité 
preste  en  conséquence  de  la  procuration  ci  -  dessus  le 
vingt  .deux  juillet  mil  quatre  cent  cinquante  quatre  à 
Chambery  à  Louis  Duc  de  Savoye  qui  par  le  mesme 
Acte  a  accordé  à  Catalan  Grimaldi  en  la  personne 
d'Antoine  Grimaldi  chargé  do  son  pouvoir,  l'investi- 
ture de  la  moitié  de  Menton  et  de  la  totalité  de  Roc- 
cabruna. 

Autre  Acte  délivré  le  cinq  mars  mille  quatre  cent 
soixante  cinq,  par  le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur 
de  Monaco,  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  Clau- 
dine Grimaldi  fille  de  Catalan  Grimaldi,  et  la  dite 
Claudine  Grimaldi  mineure,  âgée  seulement  de  douze 
ans,  ayant  obtenu  d'Ame  Duc  de  Savoye  des  lettres 
portant  commission  au  Juge  Mage  de  Nice  de  leur 
donner  l'investiture  des  mesmes  choses  concédées  à 
Jean  Grimaldi  par  Louis  Duc  de  Savoye,  ce  Juge  leur 
a  donné  la  dite  investiture  sous  les  conditions  portées 
par  la  précédente,  et  les  a  receus  au  serment  de  fi- 
délité qu'ils  ont  preste  dans  la  forme  ordinaire. 

Autre  Acte,  par  le  quel  Jean  André  Grimaldi  au 
nom  et  comme  chargé  de  la  procuration  de  Lambert 
Grimaldi  et  de  Claudine  sa  femme  insérée  au  dU  Acte, 
a  receu  le  vingt  novembre  mil  quatre  cent  soixante  six 
à  Pignerol  d'Ame  Duc  de  Savoye  l'investiture  de  Roc- 
cabruna, de  la  moitié  de  Menton,  et  de  deux  cent  flo- 
rins assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  en  a  fait  au  dit 
Seigneur  Duc  l'hommage,  et  preste  le  serment  de  fi- 
délité en   la  manière  accoustumée. 

Un  contrat  passé  à  Monaco,  devant  Pierre  et 
Barthélémy    Nitardi    Notaires   en    présence  de  témoins 
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1714  le  vinfçt  un  avril  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept,  par 
le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco  et  Roc- 
cabruna ,  et  en  partie  de  Menton,  suivant  l'exemple  de 
Jean  Grimaldi  a  fait  donation  entre  vifs  aux  Officiers 
de  Philibert  Duc  de  Savoye  nomme's  au  dit  contrat, 
ce  acceptant  pour  Lui  et  ses  Successeurs  de  cinq  par- 
ties de  douze  du  lieu  et  jurisdiction  de  Menton  avec 
leurs  dépendances  à  lui  appartenant. 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  vingt  un  avril 
mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  devant  les  mesmes 
notaires  et  en  présence  des  mesmes  témoins,  par  le 
quel  les  mesmes  Officiers  ,  comme  ayant  pouvoir  de 
Philibert  Duc  de  Savoie,  ont  donné  à  Lambert  Gri- 
maldi les  mesmes  cinq  parties  de  douze  de  Menton,  à 
la  charge  de  les  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et 
lui  ont  accordé  de  nouveau  au  nom  de  leur  Maître 
rinvestiture  de  l'autre  moitié  de  Menton  et  de  la  tota- 
lité de  Roccabruna,  ainsi  que  des  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  de  toutes  les  quelles 
choses  Lambert  et  Claudine  Grimaldi  sa  femme  ont 
fait  l'hommage  au  mesme  instant,  et  preste  le  serment 
de  fidélité  au  Duc  de  Savoye. 

Un  Acte  passé  à  Menton  le  trente  avril  mil  quatre 
cent  soixante  dixcept  devant  Pierre  Nitardi  Notaire  à 
Nice  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Lambert  Grimaldi  et  Claudine  sa  femme.  Seigneurs 
de  Monaco,  Roccabruna  et  Menton  à  Honnoré  Bus- 
queti  citoyen  de  Nice  de  pour  eux  et  en  leurs  noms 
demander  à  la  Duchesse  Yoland  tutrice  de  Philibert 
Duc  de  Savoye  son  fils  l'investiture  de  onze  parts  de 
douze  du  lieu  de  Menton,  de  tout  Roccabruna,  et  de 
deux  cent  florins  par  chacun  an  assignés  sur  la  ga- 
belle de  Nice. 

Autre  Acte  portant  investiture  accordée  le  vingt 
deux  mai  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  par  la  Du- 
chesse Yoland  tutrice  de  Philibert  Duc  de  Savoye  son 
fils  à  Chambery  à  Lambert  Grimaldi  et  à  sa  femme, 
en  la  personne  de  Busqueti  leur  procureur,  des  ter- 
res spécifiées  dans  son  pouvoir,  le  quel  en  a  rendu  à 
l'instant  la  foi  et  hommage. 

Autre  Acte  de  foi  et  hommage  rendu  le  dix  aoust 
mil  quatre  cent  vingt  un  par  Lambert  Grimaldi  Sei- 
gneur de  Monaco  à  Philibert  Duc  de  Savoye  avec  dé- 
claration   qu'il   le  reconnoissoit  pour  son  véritable  Sei- 


entre  la  Sicile  et  Monaco,  585 

gneur  et  Supérieur  n'en  ayant  point  et  ne  voulant  point  1714 
en  avoir  d'autre,  et  pour  marque  de  reconnaissance  et 
d'hommage,  qu'il  promettoit  d'élever  trois  fois  l'esten- 
dart  de  Savoye  en  haut  de  Sa  Maison,  ainsi  que  doit 
faire  quiconque  souhaitoit  se  mettre  sous  la  défense 
de  quelqu'un. 

Autre  Acte  d'investiture  accordée  Je  cinquième  no- 
vembre mil  quatre  cent  quatre  vingt  huit  par  Charles 
m  Duc  de  Savoye  à  Lambert  Grimaldi,  Seigneur  de 
Monaco,  de  onze  parts  de  douze  du  lieu  de  Menton, 
de  la  totalité  de  Roccabruna  ,  et  de  deux  cent  florins 
sur  la  gabelle  de  Nice ,  pour  les  quelles  choses  le  dit 
Lambert  Grimaldi  a  rendu  à  l'instant  la  foi  et  hom- 
mage ,  et  preste,  le  serment  de  fidélité  au  dit  Sei- 
gneur  Duc. 

Autre  Acte  portant  hommage  et  serment  de  fidé- 
lité preste  le  quatorze  mai  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
quatorze  par  Lucien  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco, 
Menton  et  Roccabruna  ,  an  dit  Seigneur  Duc  Charles 
de  Savoye  avec  déclaration  de  ne  reconnoitre  autre 
Supérieur  que  ce  Prince,  et  promesse  d'élever  l'esten- 
dart  de  Savoye  au  dessus  de  sa  maison,  et  de  le  ser- 
vir  en   guerre. 

Autre  Acte  passé  à  Monaco  le  quatorze  février 
mil  cinq  cent  six  devant  Jacques  Borriglioni  Notaire  à 
Sospello,  Diocèse  de  Vintimille,  portant  pouvoir  donné 
par  Lucien  Grimaldi  à  Pierre  Grimaldi  citoyen  de  Nice 
de  pour  lui  et  en  son  nom  prester  le  serment  de  fidé- 
lité au  dit  Seigneur  Duc  Charles  de  Savoye  pour  onze 
parts  de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  la  totalité  de 
Roccabruna. 

Autre  Acte  d'investiture  faite  le  cinquième  le  cinq 
mars  mil  cinq  cent  six  par  le  dit  Seigneur  Duc  à  Lu- 
cien Grimaldi  en  la  personne  de  Pierre  Grimaldi  son 
procureur  de  la  totalité  de  Roccabruna,  de  onze  parts 
de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  de  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  les  quelles  choses 
Pierre  Grimaldi  au  dit  nom  a  reconnu  par  le  mesme 
acte  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et  lui  en  a  à 
l'instant  rendu  la  foi  et  hommage. 

Une  transaction  passée  le  cinq  octobre  mil  cinq 
cent  cept  à  Monaco  devant  Jean  Isnardo  et  Antoine 
Botino  Notaires,  le  premier  à  Villefranche  et  l'autre  à 
Menton,     en    présence    de    témoins,    entre    Guillaume 
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1714  Blancardi  comme  ayant  pouvoir  de  Charles  Duc  de 
Savoye,  et  Lucien  Grimaldi  Seigneur  de  iMonaco,  Men- 
ton et  Roccabruna;  par  la  quelle  il  a  esté  convenu, 
c]ue  la  connoissance  des  crimes  qui  se  commettroient 
sur  le  territoire  de  la  Turbie  possédé  par  ceux  de 
Monaco  appartiendroit  aux  Officiers  du  Duc  de  Sa- 
voie, et  que  les  crimes  qui  se  commettroient  dans  le 
Port  de  Monaco  seroient  jugés  par  les  Officiers  du 
Seigneur  de  Monaco,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  com- 
mis par  des  habitans  du  Comté  de  Nice,  au  quel  cas 
la  connoissance  en  appartiendroit  aux  Officiers  du  Duc 
de  Savoye,  le  quel  par  la  dite  transaction  a  déchargé 
Lucien  Grimaldi  et  ses  successeurs  de  tous  les  servi- 
ces dont  il  estoit  tenu  tant  pour  un  certain  jardin  qu'il 
possédoit  près  du  port,  que  pour  sa  maison,  à  con- 
dition que  lui  et  ses  successeurs  seroient  tenus  d'aller 
trouver  le  Duc  par  tout  où  il  seroit,  et  là  lui  rendre 
l'hommage  de  la  mesme  manière,  et  conformément  aux 
autres  hommages  que  les  S^neurs  de  Monaco  avoient 
rendus  aux  précédens  Duc  de  Savoye. 

Autre  Transaction  passée  à  Nice  le  quinze  jan- 
vier mil  cinq  cent  huit  devant  le  mesme  Isnardo  No-i, 
taire  en  présence  de  témoins  entre  les  mesmes  Parliesf 
et  les  habitans  et  communauté  de  Monaco,  par  la- 
quelle entre  autres  choses  il  a  esté  convenu  que  si 
ces  habitans  refusoient  de  payer  dix  florins,  qu'ils  dé- 
voient tous  les  ans  à  cîmiso  d'un  certain  moulin  où  ils 
alloient  faire  moudre  leur  bled,  il  seroit  permis  au 
Duc  de  Savoye  de  le  faire  détruire,  et  de  les  em- 
pêcher d'en  faire  construire  un  autre  au  territoire  de 
la  Turbie. 

Un  acte  passé  devant  Notaire  à  Nice  le  deux 
mars  mil  cinq  cent  vingt  six,  par  le  quel  Augustin 
Grimaldi  Evesque  de  Grasse  se  donnant  la  qualité  de 
Seigneur  de  Monaco  a  renoncé  à  un  appel  interjette 
par  lui  à  l'Empereur  d'une  ord,onnance  pénale  qui  lui 
avoit  esté  intimée  de  la  part  du  Duc  Charles  de  Sa- 
voye comme  son  sujet  à  cause  des  lieux  de  Menton 
et  de  Roccabruna.,  d'où  l'on  tire  induction  pour  le 
Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  que  cet  Augu- 
stin Grimaldi  reconnoissoit  le  Duc  de  Savoye  pour 
son  Seigneur. 

Une  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  Duc  Charles 
Amé  Second  dit  le   bon ,   écrite  à  Mourgues  le  douze 
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novembre  sans   avoir  marqué    l'année,    dans   la   quelle  1714 
il  paroist  qu'il  s'est  qualitié  son  sujet  à  cause  de  Men- 
ton   et   de  Roccabruna,    et    qu'il  le    supplioit   de  don- 
ner ses  ordres   pour  défendre    Menton    menacé  d'estre 
assiégé  par  les  Génois. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  h  Menton  le  vingt  quatre  novembre  sans  avoir 
aussi  marqué  l'année,  prr  la  quelle  on  voit  qu'il  s'est 
encore  qualitié  son  sujet,  qu'il  l'a  remercié  sur  ce  qu'il 
a  sceu  de  son  trère  l'Evesque  de  Grasse,  la  favorable 
expédition  qu'il  a  eue  pour  les  aflaires  et  défension  de 
Menton  et  de  Roccabruna  contre  l'entreprise  des  Gé- 
nois, qu'il  l'a  supplié  de  persévérer  en  sa.  bonne  vo- 
lonté, et  a  ajouté  ces  termes.  Puisque  Dieu  mercy, 
et  vous  ^  suis  asseuré  de  Menton  et  de  Roccabruna, 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Mourgues  le  vingt  neuf  novembre,  sans  avoir 
pareillement  marqué  l'année,  en  faveur  du  Sieur  de 
Gattières  son  cousin  qu'il  lui  envoyoit,  ensuite  de  la 
quelle  est  l'instruction  pour  que  le  dit  Sieur  de  Gat- 
tières fist  en  sorte  que  le  Duc  Charles  se  contentast 
de  deux  cent  arbalestriers  pour  fhommage  de  Menton 
et  Roccabruna. 

Un  jugement  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Pié- 
mont le  vingt  six  avril  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
contre  un  curateur  donné  à  Charles  Giimaldi  Seigneur 
de  Monac#qui  n'y  a  voulu  adhérer,  le  quel  jugement 
déclare  le  fiel*  de  Menton  pour  onze  parts  de  douze, 
et  la  totalité  de  celui  de  Roccabruna  dévolus  et  réu- 
nis au  Duché  de  Savoy e  faute  d'avoir  par  le  dit  Char- 
les Grimaldi  preste  le  serment  de  fidélité  au  Duc 
Charles  Fîmanuel  Premier  pour  raison  des  dits  fiefs. 

Un  Compromis  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  Ema- 
nuel  du  douze  septembre  mil  cinq  cent  quatre  vingt 
seize  en  la  personne  de  Philippe  Second  Roi  d'Espagne 
pour  juger  et  terminer  le  ditférent  qui  estoit  entre  le 
dit  Seigneur  Duc  et  Hercule  Grimaldi  Seigneur  de 
Monaco  fils  et  héritier  de  Charles  au  sujet  de  la  mou- 
vance des  terres  de  Roccabruna  et  Menton. 

Le  pouvoir  donné  le  quinze  septembre  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  seize  par  le  Duc  Charles  Emanueî 
Premier  au  Comte  de  la  Motte  son  Ambassadeur  en 
Espagne  pour  agir  en  exécufion  du  compromis  ci-des* 
sus  auprès  du  Roi  Catholique. 
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1714  L'instruction     donnée    le    dix    septembre    mil    cinq 

cent  quatre  vingt  seize  par  le  mesme  Prince  an  mesme 
Ambassadeur  pour  procurer  la  décision  du  Roi  d'Es- 
pagne au  sujet  du  difterent  dont  il  s'agissoit  entre  lui 
et  Hercule  Grimaldi  pour  raison  de  la  mouvance  des 
teri^s  de  Roccabruna  et  de  Menton. 

Autre  Instruction  donnée  le  dixneuf  novembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dixhuit  par  le  mesme  Prince  à 
son  mesme  Ambassadeur  en  Espagne  pour  la  conti- 
nuation du  compromis  ci-dessus  en  la  personne  de  Phi- 
lippe III. 

Autre  Instruction  donnée  le  sept  octobre  mil  six 
cent  soixante  dix  par  Charles  Emanuel  Second  Duc  de 
Savoye  à  son  Avocat  patrimonial  général  Gazelli  allant 
à  Rome  sur  les  dift'érens  entre  la  Turbie  et  Mo- 
naco; la  dite  Instruction  contenant  aussi  un  article 
touchant  la  prétention  de  supériorité  et  de  domaine 
direct  du  dit  Seigneur  Duc  sur  Menton  et  Roccabruna, 
et  faisant  mention  qu'il  n'y  avoit  point  de  procuration 
à  cet  égard,  que  cependant  i'instance  qu'il  recomman- 
doit  de  faire  touchant  cette  prétention  feroit  un  bon 
effet  pour  empêcher  la  prescription  des  informations 
faites  à  Rome  par  le  Notaire  François  Leoni  le  deux 
juillet  mil  six  cent  soixante  douze,  par  les  quelles  il 
paroist  que  le  Comte  et  Chevalier  Gazelli  a  remis  au 
Cardinal  Impérial  un  écrit  au  sujet  de  la  Souveraineté 
et  droit  de  féodalité  prétendue  par  les  ll^ics  de  Sa- 
voye sur  les  terres  de  Menton  et  Roccabruna  tenues 
et  possédées  par  le  Prince  de  Monaco. 

L'Acte  d'investiture  générale  accordée  le  dix  sept 
aoust  mil  six  cent  trente  deux  par  l'Empereur  Ferdi- 
nand Second  ou  Duc  de  Savoye  Victor  Amé  Premier 
de  tous  les  Estats,  pays  et  lieux  sujets  à  sa  domina- 
tion relevant  de  l'Empire,  dans  le  quel  Acte  sont  trans- 
crits ceux  des  investitures  des  mesmes  fiefs  accordées 
par  les  Empereurs  Rodolphe,  Mathias ,  et  le  mesme 
Ferdinand  Second  à  Charles  Emanuel  Premier  le  trente 
nn  mars  mil  cinq  cent  quatre  vingt  deux,  vingt  six  fé- 
vrier mil  six  cent  treize,  et  neuf  juillet  mil  six  cent 
vingt  un ,  toutes  faisant  mention  de  Roccabruna  et  de 
Menton. 

Et  enfin  un  extrait  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comtes  de  Savoye  d'un  registre  contenant  m\  Edit 
de  Louis    Duc   de    Savoye    donné   à    Genève  le  vingt 
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deux  avril  mil  quatre  cent  quarante  cinq,  par  le  quel  1714 
ce  Prince  à  l'exemple  des  Souverains  ses  voisins,  et 
particulièrement  du  Roi  de  France  a  establi  la  loi  en 
présence  et  par  l'ordre  du  Pape  Félix  Cinq  son  Père 
que  ni  Lui  ni  ses  Successeurs  ne  pourront  jamais  pour 
aucune  chose  que  ce  puisse  estre  rien  aliéner  de  leurs 
villes,  chasteaux,  bourgs,  villages,  hommes,  hommages, 
fiefs,  et  arrières  fiefs,  et  que  si  le  contraire  arrivoit  à 
l'avenir ,  il  vouloit  et  entendoit  que  les  aliénations  fus- 
sent nulles,  et  de  nulle  valeur,  et  que  les  choses  ainsi 
données  fussent  réunies  à  son  domaine  de  plein  droit. 
Plus  des  Lettres  d'Ame  Cardinal  de  Sainte  Sa- 
bine jadis  Duc  de  Savoye  et  depuis  Pape  sous  le  nom 
de  Félix  Cinq  du  trois  septembre  mil  quatre  cent  qua- 
rante neuf,  aux  Président  et  Magistrats  des  comptes 
de  Savoye  résidans  à  Chambéry,  portant  que  quoique 
dans  sa  retraite  il  les  ait  rendus  attentifs  à  n'admettre 
aucune  aliénation  du  patrimoine  de  Savoye,  il  leur  réi- 
tère encore  cet  ordre,  leur  enjoignant  expressément 
que  si  l'on  venoit  à  leur  présenter  de  ces  sortes  d'alié- 
nations de  quelque  manière  qu'elles  fussent  fiâtes  de  ne 
les  point  recevoir,  à  moins  d'un  exprès  commande- 
ment de  lui. 

Plus  un  autre  Edît  de  Charles  Duc  de  Savoye 
donné  à  Turin  le  vingt  un  aoust  mil  cinq  cent  neuf, 
portant  injonction  à  tous  Prélats  et  autres  Ecclésiasti- 
ques, Comtes,  Barons  et  autres  qui  n'avoient  d'autres 
titres  à  alléguer  que  leur  possession,  d'abandonner  la 
jouissance  de  plusieurs  portions  du  domaine  de  Savoye, 
et  révocation  des  concessions  qui  en  pouvoient  avoir 
esté  faites,  censées  estre  dommageables  au  patrimoine 
des  Ducs  de  Savoye;  le  dit  extrait  expédié  par  Jean 
Marie  Borrè  Garde  des  Archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Savoye  le  vingt  deux  juillet  mil  sept  cent 
treize,  et  légalisé  le  mesme  jour  par  la  dite  Chambre 
représentée  par  Jean  Baptiste  Costa  Marquis  de  S. 
Genix,  Président  en  icelle,  qui  a  signé  l'acte  de  léga- 
lisation avec  Fafton  Secrétaire  de  la  dite  Chambre 
des  comptes,  scellé  du  sceau  des  armes  des  Ducs  de 
Savoye. 

^  Veu  pareillement  le  mémoire  contenant  les  con- 
clusions prises  par  le  Prince  de  Monaco  à  ce  qu'il  fust 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  commise  pour  les 
onze  parts   de   douze  de  la  terre   de  Menton  et  la  to- 
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I7l4talitë  de  Roccabruna,  et  qu'il  n'appartient  au  Roi  de 
Sicile  comme  Duc  de  Savoye,  ni  autrement  aucun 
droit  de  féodalité  sur  ces  terres;  les  titres  produits  de 
sa  part,  sçavoir: 

Un  testament  de  Régnier  Grimaldi,  Conseiller  et 
Chambellan  du  Roi  Très-Chrestien,  Seigneur  de  Men- 
ton et  Roccabruna,  daté  du  huit  juin  mil  quatre  cent 
sept,  tiré  des  registres  de  Jacques  Giribaldi  Notaire, 
expédié  par  Antoine  Rostagni  Notaire  et  Garde  des 
Archives  du  Prince  de  Monaco,  et  légalisé  par  Jacqiies 
Antoine  Millo  principal  Magistrat  de  Monaco ,  le  cinq 
janvier  mil  sept  cent  quatorze,  par  le  quel  le  dit  Régnier 
a  institué  Isabelle  sa  femme  héritière  universelle  de 
tous  ses  biens,  et  a  réduit  ses  enfans,  entre  lesquels 
estoit  Jean  Grimaldi,  à  de  simples  legs  particuliers 
pour  leur  légitime.  L'acte  de  renonciation  à  l'hérédité 
de  Régnier  Grimaldi  faite  par  Jean  l'un  de  ses  enfans, 
le  dixsept  juin  mil  quatre  cent  sept,  expédié  de  mesme. 
Un  testament  d'Isabelle  Grimaldi  veuve  de  Régnier, 
daté  du  huit  juillet  mil  quatre  cent  dixsept,  expédié  de 
mesme,  par  le  quel  elle  a  déclaré  vouloir,  et  ordonné 
que  ses  terres  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  et 
leurs  jurisdictions  ne  pussent  estre  vendues,  aliénées  ou 
échangées  à  personne  autre,  qu'entre  ses  héritiers,  à 
tnoins  qu'ils  ne  fessent  tous  d'accord  pour  vendre ,  et 
a  institué  ses  héritiers  par  égales  portions  Ambroise, 
Antoine  et  Jean  Grimaldi  ses  fils  dans  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  droits  et  actions,  en  quelque 
lieu,  et  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  estre,  et  dé- | 
claré  en  outre  que  si  quelqu'un  de  ses  dits  enfans  ve-  f 
noit  à  décéder  sans  enfans  légitimes  et  naturels,  elle 
lui  substitueroit  des  autres  enfans  et  leurs  enfans  par 
souches  et  non  par  testes. 

Autre  testament  du  vingt  aoust  mil  cinq  cent  dix, 
expédié  par  extrait,  légalisé  de  mesme  que  les  précé- 
dens,  par  lequel  Claudine  Grimaldi  a  institué  Lucien 
Grimaldi  son  fils  son  héritier  universel,  lui  ayant  sub- 
stitué par  fideicommis  plusieurs  personnes  désignées  au 
dit  testament  avec  défense  et  interdiction  à  tous  les 
héritiers  et  successeurs  d'oser  ni  entreprendre  de  sou- 
mettre à  l'hommage  de  qui  que  soit  les  chasteaux, 
jurisdictions  et  droits  de  Monaco,  Menton  et, Rocca- 
bruna ,  et  d'en  reconnoître  aucun  Seigneur  sous  peine 
de  la  privation  de  son  hérédité. 
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Autre  testament  'du  treize  mai  mil  cinq  cent  qua- 1714 
torze,  expédié  aussi  par  extrait  et  le'galisé  de  mesme, 
par  le  quel  la  dite  Claudine  Grimaldi  a  fait  la  mesme 
disposition  en  faveur  de  Lucien  son  fils,  et  renouvelle 
ses  défenses  tant  à  son  fils  et  son  héritier  universel 
qu'à  ses  héritiers  et  successeurs  à  l'infini  d'oser  entre- 
prendre de  soumettre  ni  par  donation  ni  par  échange 
ni  par  quelque  autre  sorte  d'aliénation,  ses  domaines 
de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  à  quelque  personne 
que  ce  puisse  estre.  Rois,  Ducs,  Princes,  ou  autres 
Seigneurs  temporels,  sous  prétexte  de  protection  ou 
autrement,  et  moins  encore  d'en  porter  l'hommage  ou 
la  foi,  ni  de  leur  imposer  aucune  servitude  insolite, 
sous  peine  de  privation  entière  de  son  hérédité,  dont 
elle  les  a  privés  dès  lors,  le  cas  arrivant,  comme  in- 
dignes à  jamais,  et  en  a  ordonné  la  dévolution  de  plein 
droit  aux  autres  successeurs. 

Une  carte  originale  du  territoire  contesté  entre 
Monaco  et  la  Turbie;  des  Statuts  faits  par  Lucien  Gri- 
maldi le  vingt  sept  mai  mil  cinq  cens  six  pour  la  Com- 
munauté de  Menton,  dans  les  quels  il  a  parlé  en  qua- 
lité de  Doniinus  solus ,  et  in  solidum  praedicti 
Castri  Mentoni  .  .  .  cum  mero  et  mixto  imperio  ,  .  . 
et  omnimoda  gladii  coertione^  absque  aliqua  ap~ 
pellatione^  vel  superiore  ^  Dominusque  de  MonacOf 
et  Roccabruna, 

Un  acte  de  serment  de  fidélité  preste  le  douze 
octobre  mil  cinq  cens  cinq  par  les  habitans  de  Menton 
au  mesme  Lucien  Grimaldi ,  par  le  quel  le  regardant 
tanquam  eorum  Doniinum  naturalem  in  solidum 
ils  luy  ont  rendu  l'hommage  lige,  et  luy  ont  juré  fidé- 
lité prae  caeteris  Dominis  et  personis  mundi.  Pa- 
reil acte  de  serment  de  fidélité  preste  par  les  habitans 
de  Roccabruna  le  treize  octobre  mil  cinq  cent  cinq. 

Un  bail  de  la  ferme  du  sel  de  Menton  du  vingt 
six  juillet  mil  cinq  cent  quarante  sept,  par  le  quel  on 
voit  que  les  sels  que  le  Duc  de  Savoye  faisoit  venir 
d'Evissa  en  Piedmont,  payoient  un  droit  de  passage 
à  Menton.  Pareil  bail  du  vingt  octobre  mil  cinq  cent 
cinquante  sept;  des  comptes  de  la  dite  ferme  de  Men- 
ton signés  par  Joseph  Bellando  préposé  à  la  recette 
de  la  part  du  Prince  de  Monaco  avec  les  gabelliers 
généraux  de  Savoye  dépuis  mil  cinq  cent  trente  qua- 
tre jusqu'en  mil  cinq  cent  soixante  sept. 
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Duchesse  de  Savoye  Régente  du  neuf  juin  mil  six 
cent  quarante  huit  portant  permission  au  Docteur  Diego 
Bottino  de  Menton  d'exercer  dans  ses  Estats  la  pro- 
fession d'Avocat,  non  obstant  l'édit  qui  en  excluoit  les 
étrangers;  ce  qui  prouve,  dit -on,  pour  le  Prince  de 
Monaco  que  Menton  a  toujours  esté  considéré  comme 
membre  d'une  Souveraineté  étrangère,  et  indépendante 
de  la  Savoye. 

Une  Commission  .rogatoire  des  Présidens  et  Con- 
seillers d'Estat  du  Duc  de  Savoye  adressée  au  Juge 
de  Menton  le  vingt  neuf  may  mil  six  cent  soixante 
treize,  par  la  quelle  il  a  esté  requis  de  faire  procéder 
devant  luy  à  la  reconnaissance  d'un  écrit  avec  offre 
d'en  user  de  mesme  en  pareille  occasion. 

La  requeste  jointe  à  celte  commission  portant  ces 
termes  attendu  qiûil  s'agist  de  procéder  devant  un 
Juge  étranger.  Un  ordre  du  Général  de  l'Armée  du 
Duc  de  Savoye  adressé  le  onze  aoust  mil  sept  cent 
sept  aux  Sindics  de  Menton  pour  qu'ils  eussent  à  se 
rendre  auprès  de  lui  afin  de  convenir  des  contribu- 
tions sous  peine  d'exécution  militaire. 

Une  Bulle  de  Clément  VII  adressée  le  onze  mars 
mil  cinq  cent  vingt  trois  à  Augustin  Grimaldi  Evesque 
de  Grasse,  par  la  quelle  il  paroist  (jue  ce  Pape  re- 
gardoit  le  temporel  des  Princes  de  Monaco  comme  in- 
dépendant de  tout  Supérieur.  Des  Lettres  de  confé- 
dération de  Charles  V  du  cinq  novembre  mil  cinq  cent 
vingt  quatre,  par  les  quelles  cet  Empereur  a  receu 
Augustin  Grimaldi  Evesque  de  Grasse,  Seigneur  de 
Monaco,  ses  successeurs,  sa  forteresse,  sa  ville,  son 
territoire,  et  toutes  leurs  dépendances,  ses  vassaux  et 
sujets  sous  sa  protection  et  sauvegarde,  et  Augustin 
Grimaldi  a  promis  tant  pour  lui,  que  pour  ses  succes- 
seurs, de  reconnoitre  qu'il  tenoit  et  possédoit  toutes 
ces  choses  en  fief  noble,  hge,  et  franc  de  l'Empereur 
et  de  lui  en  rendre  l'hommage  et  prester  le  serment 
de  fidélité  en  forme.  Des  Lettres  Patentes  de  Louis 
XII  Roy  de  France  données  le  vingt  février  mil  cinq 
cent  onze,  par  les  quelles  il  a  reconnu  Lucien  Gri- 
maldi Seigneur  de  Mourgues  ou  Monaco  comme  Sou- 
verain qui  n'avoit  aucun  Supérieur  dans  sa  Principauté 
et  ses  appartenances  et  dépendances,  et  a  promis  que 
sa  protection   qu'il  lui   accordoit   ne    pourroit   en    rien 
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faire  préjudice  à  sa  Souveraineté  dans  toute  son  esten-  1714 
due  et  dans  tout  ses  droits. 

Et  enfin  le  Traité  fait  à  Peronne  le  quatorze  sep- 
tembre mil  six  cent  quarante  un  entre  le  feu  Roy  de 
France  Louis  XIII,  et  Honnoré  II  Prince  de  Monaco, 
par  le  quel  en  l'article  six  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle 
laisseroit  le  Prince  de  Monaco  en  sa  liberté  et  Souve- 
raineté de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna;  et  en 
l'article  huit  Sa  Majesté  a  receu  sous  Sa  Royale  pro- 
tection et  sauvegarde  perpétuelle  et  des  Roys  Ses 
Successeurs,  ce  mesme  Prince,  toute  sa  Maison  et 
tous  ses  sujets  et  ses  places  de  Monaco,  Menton  et 
Roccabruna,  avec  leurs  territoires,  jurisdictions  et  dé- 
pendances, ensemble  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
de  ce  Prince,  et  déclaré  qu'Elle  les  garderoit  et  de- 
fendroit  toujours  contre  qui  ce  fust  qui  les  voudroit 
înduement  offenser. 

Veu  aussi  les  mémoires,  écritures,  réponses  et  ré- 
pliques fournies  par  le  Prince  de  Monaco  contenant  en 
substance  que   le  Traité  fait  entre   Louis  Duc   de  Sa- 
voye    et  Jean  Grimaldi   en    mil  quatre   cent    quarante 
Luit  est  également  contraire   à  la  nature  de  la  Souve- 
raineté et  à  la  nature  du  fief;  contraire  à  la  nature  de 
la  Souveraineté   qui  ne   permet    pas  que   le   Souverain 
en  puisse  changer   Testât  ni  en  altérer  la  condition  en 
la  rendant  serve  de  libre   qu'elle  estoit,    et  en  la  sou- 
mettant  à  une  féodalité   étrangère;    contraire  à  la  na- 
ture du  fief  qui  dans  les  principes  généraux    du  droit 
commun  ne  doit  reconnoitre  pour  Seigneur  que  celuy 
qui  l'a    concédé,  et   de    la   main  du    quel  on  le  tient. 
Qu'il  est    vray  qu'il  y   a  des   fiefs    establis    à   titre  de 
protection  appelles  par  les  Docteurs  fiefs  oblats;   mais 
que  cet  exemple  loin  de  combattre  le  principe  estably 
par  le  Prince  de   Monaco,   le  confirme,   car  la  consti- 
tution du  fief  suppose  tellement  la  concession  du  fonds 
que  pour  former  un   fief  oblat  il  faut  que  ce  soit  par 
un  mesme  acte,   ou    par  deux   actes  séparés  faits  2/2- 
continenti   portant  que   le  Prince    ou   le  Seigneur  du 
fonds    le  donne   à   celuy  dont  il   cherche  la  protection 
et  que  ce  dernier  redonne  ce  mesme  fonds    au  mesme 
Seigneur  à  la   charge  de  le  tenir  en  fief;   que  si  c'est 
là  le  genre    de  fief  que  les    Ducs   de   Savoye   préten- 
dent  exercer  sur  les   terres  de  Menton   et  de  Rocca- 
bruna; c'est  une  prétention  nulle,    premièrement  dans 
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1714  son  principe  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  défauts,  nulle 
en  second  lieu  dans  ses  suites  par  le  défaut  d'exécu- 
tion. Que  la  nullité  dans  le  principe  s'establit  sur  trois 
moyens:  le  premier  est  le  défaut  de  pouvoir  en  la  per- 
sonne de  Jean  Grimaldi  en  supposant  la  donation  faite 
par  lui  le  dix  neuf  décembre  mil  quatre  cent  quarante 
huit  à  Louis  Duc  de  Savoye  de  la  Seigneurie  de  Roc- 
cabruna  et  de  la  moitié  de  celle  de  Menton,  et  l'in- 
féodation  faîte  en  mesme  tems  des  mesmes  terres  par 
Louis  Duc  de  Savoye  à  Jean  Grimaldi  non  obstant  les 
justes  raisons  d'en  douter  ;  défaut  résultant  de  la  dis- 
position du  testament  du  huit  juillet  mil  quatre  cent 
dix  sept  d'Isabelle  Grimaldi  héritière  universelle  de 
Régnier  son  mary  qui  estoit  Prince  de  Monaco  et  en 
cette  qualité  Seigneur  de  Menton  et  de  Roccabruna; 
par  le  quel  Elle  a  institué  Ses  Héritiers  universels 
Ambroise,  Antoine  et  ce  mesme  Jean  Grimaldi  ses  en- 
fans  avec  substitution  réciproque  graduelle  et  perpé- 
tuelle entre  eux  et  leurs  enfans,  et  au  défaut  d'enfans 
aux  collatéraux,  avec  prohibition  expresse  d'aliéner  ny 
de  mettre  hors  de  la  famille  les  terres  de  Menton  et 
de  Roccabruna.  Le  second  moyen  est  que  les  hom- 
mages rendus  par  les  Successeurs  de  Jean  Grimaldi, 
sçavoir  par  Catalan,  Claudine  fille  de  Catalan,  Lam- 
bert son  mary,  et  en  dernier  lieu  par  Lucien  Gri- 
maldi leur  fils  ,  et  qu'on  oppose  comme  approbatils  de 
cette  inféodation,  ne  tombent  pas  seulement  par  la 
nullité  de  l'intéodatîon  qui  en  est  le  fondement,  mais 
encore  par  leurs  propres  défauts  et  leurs  nullités  par- 
ticulières sur  ce  que  Catalan  dont  on  rapporte  l'hom- 
mage du  dix  sept  may  mil  quatre  cent  cinquante  qua- 
tre estoit  alors  mineur,  âgé  seulement  de  vingt  ans  et 
que  quoyque  à  cet  âge  le  vassal  d'un  fief  légitime- 
ment estably  puisse  en  porter  valablement  la  foy,  il 
n'est  pas  pour  cela  en  estât  de  reconnoitre  une  féo- 
dalité qui  n'est  point,  ou  qui  est  nulle;  que  Claudine 
fille  de  Catalan  estoit  pareillement  mineure  au  tems 
des  deux  hommages  faits  par  elle  en  mil  quatre  cent 
soixante  cinq  et  mil  quatre  cent  soixante  six;  que  quoy 
qu'elle  fust  assistée  de  Lambert  son  mary ,  et  qu'ils 
ayent  renouvelle  leur  hommage  en  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  il  est  toujours  certain  que  la  présence 
du  .mary  ne  fait  pas  valoir  l'aliénation  de  la  femme 
mineure;    que  l'hommage    de  Lucien  Grimaldi  fait  en 
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mil  cinq  cent  six  mérite  encore  moins  de  considération  1714 
parce    qu'alors    il  n'estoit    pas    encore  propriétaire  des 
terres  de  Roccabruna  et  de  Menton  qui   appartenoient 
à  Claudine  Grimaldi    sa  mère  femme  de  Lambert,    lui 
estant  venues  par    la    succession   de  Catalan  son  père, 
la  quelle  vivoit  encore  en  mille  cinq  cent  six  Dame  et 
Maitresse   des   terres   dont  il   s'agit  ainsy  qu'il  paroist 
par   ses   deux   testamens   l'un    de    vingt  aoust  mil  cinq 
cent  dix ,  et  l'autre  du   treize  may  mil  cinq  cent  qua- 
torze par  les  quels  on  voit  que  mieux  instruite   de  ses 
droits   elle    s'est    élevée    contre    toute    féodalité    qu'on 
voudroit    imposer   à   ses  domaines   et  le  soin  qu'elle  a 
pris  pour  oster  à  ses  Successeurs  toute  pensée  de  les 
dégrader.      Le    troisième    moyen   consiste    en   ce   que 
l'institution   de   fief  consentie   par    Jean    Grimaldi    qui 
n'en  avoit  pas  le  pouvoir  estoit  d'autant  plus  nulle  qu'il 
la  faisoit  sans  nécessité,  sans  utilité  et  sans  cause;  que 
le  prétexte  de  protection  dont  les  actes  mesme  ne  par- 
lent point   est  une  fausse  couleur   et  que  ces   actes  ne 
font  véritablement  ni  un  fief  de  concession,    ni  un  fief 
de  protection.     Que    dans   ce  tems-là  les   Princes  de 
Monaco  n'ont  point  eu  occasion  de  rechercher  la  pro- 
tection des   Ducs   de  Savoye;   qu'on    ne  voit  dans  au- 
cun acte,  ni  dans  aucun  hystorien  qu'ils  leur  ayent  du 
en  aucun    tems    la    conservation  de   leurs  terres;    que 
quoy  que  les  lettres  de    Lucien  Grimaldi  produites  ne 
datent  point  l'année;  mais  seulement  le  mois,    on  con- 
noîst   par  leur    teneur    qu'elles    furent   écrites    en   mil 
cinq   cent  six  au  sujet  de  la  guerre  que  les  Génois  fi- 
rent au  Prince  de  Monaco;  que  Claudine  Grimaldi  vi- 
voit encore  en  ce  tems-là,  et  a  vécu  plusieurs  années 
depuis;   qu'on    ne  voit   point   ni   qu'elle  ayt  employé  le 
secours  du   Duc  de   Savoye,    ni  qu'elle    ayt    approuvé 
les  démarches  de  Lucien   son  fils;   qu'au  contraire  ses 
deux    testamens   sont    un    desaveu    authentique  de  ses 
recherches  et   de  ses  soumissions   comme  contraires  à 
la   dignité   et   aux  droits   de   son   estât;    et  qu'enfin  si 
les    lettres    prouvent    un    secours    recherché,    elles    ne 
prouvent   rien   moins    qu'un    secours  donné;  que  si  la 
protection    est  la   condition    essentielle    du    fief   oblat, 
comment  pourroit  on  prétendre  que  celuy  qui  a  refusé 
ou  négligé  de  la  donner  ayt  pu  ni  acquérir  ni  conser- 
ver  le   fief  qui   n'estoit   institué    et    accepté    que  sous 
cette  condition.     Que  la  nullité  des  actes  de  mil  quatre 
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1714  cent  quarante  huit  se  vérifie  par  la  règle  ge'nérale  du 
droit  Féodal ,  sçavoîr  que  les  mesmes  causes  qui  font 
perdre  le  fief  au  vassal  font  perdre  le  féodalité  au 
Seigneur,  et  sur  ce  que  la  protection  est  de  l'essence 
du  fief  oblat  qui  ne  subsiste  de  droit  qu'autant  qu'elle 
dure.  Que  dans  le  fait  on  ne  voit  depuis  l'inféodation 
de  mil  quatre  cent  quarante  huit  que  deux  occasions 
où  le  Prince  de  Monaco  auroit  eu  besoin  du  secours 
du  Duc  de  Savoye,  et  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a 
donné  dans  aucune.  Que  la  première  dont  est  fait 
mention  dans  l'acte  d'investiture  de  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  produit,  fut  une  révolte  de  Menton 
environ  l'an  mil  quatre  cent  soixante  cinq  renouvellée 
quelque  tems  après,  et  soutenue  des  armes  du  Duc  de 
Milan  à  qui  le  peuple  de  cette  ville  s'estoit  donné,  au 
quel  tems  Lambert  Grimaldî  mary  de  Claudine  avoit 
repris  une  première  fois  cette  place  par  ses  propres 
armes,  manu  armata^  sans  faire  mention  d'aucun  se- 
cours de  la  Savoye  ;  que  ce  mesme  peuple  s' estant  une 
seconde  fois  soustrait  à  l'obéissance  de  Son  Souverain 
pour  se  soumettre  à  celle  du  Duc  de  Milan  qui  s'estoit 
rendu  maître  de  cette  place ,  et  l'avoit  occupée  jus- 
qu'au vingt  sept  may  mil  quatre  cent  soixante  dix 
sept,  Lambert  Grimaldî  avoit  eu  l'avantage  de  l'assié- 
ger et  de  la  reprendre  par  ses  propres  forces  sur  le 
Duc  de  Milan  sans  qu'il  paroisse  aucun  secours  donné 
à  ce  Prince  par  le  Duc  de  Savoye;  que  la  seconde 
occasion  se  présenta  en  mil  cinq  cent  six  lorsque  les 
deux  places  de  Menton  et  de  Roccabruna  furent  pri- 
ses par  l'armée  des  Génois;  que  ce  fut  alors  que  Lu- 
cien Grimaldi  quoy  qu'il  n'en  fust  pas  propriétaire,  sa 
mère  vivant  encore ,  écrivit  les  deux  lettres  rapportées 
au  nombre  des  pièces  du  Roy  de  Sicile;  que  les  Gé- 
nois prirent  ces  deux  places;  que  Lucien  Grimaldi  qui 
venoit  d'éprouver  le  peu  de  cas  qu'on  avoit  fait  de  ses 
lettres  en  Savoye,  n'en  rechercha  plus  la  protection; 
qu'il  mit  sa  force  en  celle  de  France  et  que  par  le 
secours  d'Yves  d'Alegre  Commandant  pour  le  Roy 
Louis  XII  à  Savone,  le  siège  que  les  Génois  avoient 
mis  devant  Monaco  fut  levé,  et  les  deux  places  de 
Menton  et  de  Roccabruna  furent  reprises,  sans  que  la 
Savoye  y  ait  eu  aucune  part;  qu'après  cela  il  ne  faut 
plus  s'estonner  que  Claudine  Grimaldi  Dame  de  ces 
deux  places  aussy  bien  que  de  Monaco  se  soit  élevée, 
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comme  elle  a  fait  par  ses  testamens  contre  des  féo-  1714 
dalités  abusives  qu'elle  regardoit  comme  un  de'shon- 
neur  à  sa  dignité,  et  inutiles  à  sa  défense.  Qu'il  se 
tire  deux  moyens  inévitables  de  ces  faits  pour  l'ex- 
tinction de  la  féodalité;  le  premier  est  que  le  Duc  de 
Savoye  l'a  abdiquée  en  négligeant  d'en  accomplir  la 
condition;  le  second  que  les  deux  places  ayant  esté 
prises  par  les  Génois,  reprises  sur  eux  par  les  armes 
de  Louis  XII,  et  remise  en  mesme  tems  à  la  Maison 
de  Grimaldi,  elles  y  sont  revenues  purgées  de  tout 
vice  de  féodalité  et  dans  toute  la  pureté  de  leur  pre- 
mier estât.  Que  Charles  Duc  de  Savoye  a  reconnu  si 
bien  l'extinction  de  toute  féodalité  faute  du  secours  qu'il 
avoit  négligé  de  donner  à  son  vassal  qu'en  affranchis- 
sant par  l'acte  du  cinq  octobre  mil  cinq  cent  sept 
rapporté  par  le  Roy  de  Sicile  le  jardin  et  la  maison 
de  Lucien  Crîmaldi,  il  ne  l'a  fait  qu'à  condition  que 
luy  et  ses  successeurs  seroîent  obligés  de  luy  rendre 
l'hommage  conformément  à  ce  qu'avoient  fait  ses  pré- 
décesseurs; que  ce  Duc  de  Savoye  n'avoit  pas  oublié 
qu'un  an  auparavant  ce  mesme  Lucien  le  luy  avoit 
preste,  et  qu'ainsy  il  n'y  avoit  nulle  nécessité  de  l'ob- 
liger à  un  devoir  qu'il  avoit  déjà  reconnu;  que  si  l'on 
oppose  que  cette  convention  a  formé  un  nouvel  enga- 
gement par  rapport  à  Lucien  et  à  ses  successeurs; 
on  répond  qu'alors  Claudine  sa  mère  vivoit  Dame  et 
propriétaire  de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Men- 
ton, ainsy  qu'il  paroist  par  ses  testamens  faits  depuis. 
Que  l'obligation  de  secourir  le  vassal  du  fief  oblat 
n'estoit  pas  la  seule  condition  de  l'inféodation  dont  il 
s'agist;  que  le  contrat  et  les  actes  d'investiture  qui  ont 
suivy  contenoient  une  promesse  de  la  part  du  Duc  de 
Savoye  de  faire  payer  au  Prince  de  Monaco  annuelle- 
ment deux  cent  florins  sur  la  gabelle  de  Nice  dont  on 
ne  trouve  point  au  moins  depuis  la  prise  de  ces  pla- 
ces en  mil  cinq  cent  six  qu'il  ayt  esté  payé  aucune 
année  de  cette  rente  ;  que  le  Prince  de  Monaco  ne  se 
croyoit  plus  en  droit  de  la  demander,  ny  le  Duc  de 
Savoye  en  droit  de  l'offrir  par  ce  que  le  contrat  estoit 
résolu  de  plein  droit,  et  que  le  lien  de  la  féodalité 
dont  cette  rente  et  la  protection  promise  dévoient  estre 
ie  prix,  estoit  rompu.  Qu'Honoré  Grimaldi  premier 
du  nom  qui  avoit  succédé  à  Lucien  son  père  en  mil 
cinq  cent  vingt  trois,    et  qui  a  vécu  jusqu'en  mil  cinq 
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1714  cent  quatre  vingt  un  n*a  pas  eu  un  moment  la  pensée 
de  faire  Thommage  au  Duc  de  Savo;ye,  ni  le  Duc 
mesme  de  le  demander;  qu'Emanuel  Philibert  Duc  de 
Savoye  fust  très-e'loigné  de  demander  au  Prince  de 
Monaco  un  hommage  que  son  père,  au  quel  il  succéda 
en  rail  cinq  cent  cinquante  trois  n'avoit  pas  prétendu; 
qu'à  ce  Duc  succéda  en  mil  cinq  cent  quatre  vingt 
Charles  Emanuel  son  fils  qui  crut  qu'il  falloit  hazarder 
une  tentative  pour  faire  revivre  cette  féodalité  plus 
qu'éteinte,  en  faisant  sommer  Charles  Grimaldi  Second 
du  nom  Prince  de  Monaco ,  fils  d'Honoré  mort  en  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  un  de  rendre  l'hommage  qu'on 
n'avoît  point  entrepris  de  demander  à  son  père  pen- 
dant cinquante  huit  ans  qu'il  a  vécu  en  possession  de 
sa  pleine  Souveraineté,  mais  que  ce  Prince  ne  repon- 
dit que  par  son  refus,  sur  le  quel  le  procès  pour  par- 
venir à  la  commise  fut  intenté  contre  luy  sous  le 
nom  d'un  Procureur  nommé  à  son  absence  et  contu- 
mace qui  luy  ayant  envoyé  la  procédure  instruite,  le 
messager  de  retour  à  Turin,  rapporta  que  ce  Prince 
n'avoit  pris  ces  papiers  que  pour  les  brusler  aux  yeux 
mesme  du  porteur,  et  de  tous  les  assistans;  qu'après 
cela  la  Chambre  des  comptes  du  Piémont  crut  devoir 
à  son  zèle  le  jugement  qu'elle  rendit  le  vingt  six  avril 
mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  qui  déclare  la  commise 
de  Roccabruna,  et  de  onze  parts  de  douze  de  Menton 
encourue  par  Charles  Grimaldi;  mais  que  cet  arrest 
ne  sert  qu'à  marquer  d'un  costé  que  ce  Prince  a 
dignement  persévéré  dans  son  refus,  et  que  le  Duc  de 
Savoye  ne  se  croyant  pas  en  droit  de  le  poursuivre, 
a  luy  mesme  abandonné  cet  arrest  sans  exécution  ;  que 
par  rapport  à  la  prescription  l'expifcalion  en  doit  estre 
divisée  en  deux  tems ,  le  premier  avant  l'arrest  de  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  trois,  fondé  sur  l'abandon  que 
le  Seigneur  mesme  a  fait  de  sa  féodalité  pendant  tout 
ce  tems  là,  et  le  second  tems  depuis  cet  arrest.  Sur 
quoy  est  observé  que  les  Princes  de  Monaco  ont  pos- 
sédé depuis  mil  cinq  cent  six  leur  Souveraineté  comme 
libre  à  Menton  et  à  Roccabruna  de  mesme  qu'à  Mo- 
naco; qu'Honoré  à  joui  de  cette  pleine  liberté  pen- 
dant cinquante  huit  ans  sans  aucun  trouble  de  la  par^, 
des  Ducs  de  Savoye;  que  Charles  son  fils  s'y  est  mainj| 
tenu  par  son  refus  et  par  sa  fermeté  malgré  les  me-* 
naces    de   l'arrest   de  mil  cinq  cens  quatre  vingt  trois; 
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que   tous  ses  Successeurs  jusqu'à  présent  ont  continué  1714 
tranquillement    la    mesme   possession    de    leur  liberté  ; 
d'où  il  s'ensuit  que  si  l'on    estoit   dans    le  cas  d'un  tief 
légitime  et  ordinaire,  la  prescription  seroit  doublement 
acquise  quand  on  ne  la  compteroit  que  depuis  le  tems 
du  refus  et  de  la  contradiction;  que  le  compromis  fait 
en  mil  cinq  cent  quatre   vingt   seize    entre   le    Duc  de 
Savoye  et  le  Prince  de  Monaco    dans    la  personne   de 
Philippe  II,    Roy  d'Espagne    expira  en    mil  cinq  cens 
quatre  vingt  dix    sept,   puisqu'il    n'estoit    que  pour  un 
nn,    et    que    d'ailleurs    quand'il    auroit  esté    pour  plus 
long  tems  il    seroit  expiré    au    mois    de  septembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt   dix    huit    que  ce  Roy  mourut; 
que  depuis  ce  tems  là  jusqu'au  Traité  d'Utrecht  il  s'est 
écoulé    plus    de    cent   quinze   années;    que    depuis  mil 
cinq    cent    quatre    vingt     dix    sept    jusqu-en     mil    six 
cent  trente  sept  qu'est  arrivé  le  décès   de  Victor  Amé, 
il  s'est  écoulé  quarante  années  sans  minorité  ;    que  de- 
puis mil  six   cent  quarante   huit  que  Charles   Emanuel 
II  est  devenu   majeur  jusqu'à  son  décès    il    se    trouve 
près  de  trente  années  et  que  depuis   mil  six  cent  qua- 
tre vingt  que  le   Roi  de   Sicile  est  devenu  majeur  jus- 
qu'en mil  sept  cent  treize  qu'il    a   fait  sa  demande,    il 
se  trouve  trente  trois  années    sans   minorité,   de    sorte 
que  la  prescription  de  trente  ans  estant  sufljsante  pour 
prescrire  l'hommage  du  jour  de  la  contradiction  suivant 
le  sentiment  unanime    des    jurisconsultes  cités  dans  les 
dits  mémoires,   il    est    vrai  de   dire  qu'elle   a  esté  plus 
de    trois    fois    acquise;    que    quand    au    reste   la    pre- 
scription de  cent   ans  seroit   nécessaire    pour  prescrire 
l'hommage  Souverain,    elle  se   rencontreroit  dans   l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  et  que  le  tems  de  la  minorité  d'un 
Souverain    n'interrompt    point    la    prescription    par   ce 
qu'un  Souverain  mineur  a  un   Conseil    et  des  Officiers 
qui  veillent    à    ses   intérêts:    qu'il  y    a  encore  un  autre 
moyen  tiré    du  silence  des   Ducs  de  Savoye  dans  tous 
les   Traités    de    paix,    non   seulement   depuis   mil    cinq 
cent  six  jusqu'en  mil  cinq   cent  quatre  vingt  trois,  mais 
encore  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'au 
Traité  d'Utrecht  ,    dans  les   quels  les  Ducs  de  Savoye 
n'ont    point   protesté    contre    le   refus    des  Princes   de 
Monaco    de    leur    rendre    l'hommage  ;    quoy    que    ces 
deux  parties  y  fussent  comprises. 

Veu  pareillement  les  mémoires,   écritures,   répon- 
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1714  ses  et  répliques  du  Roy  de  Sicile  comme  Duc  de  Sa-  - 
voye  dont  les  moyens  pour  establir  son  droit  de  fëo- 
dalité  sur  les  terres  dont  il  s'agist,  sont  en  substance; 
que  le  fief  dont  est  question  appelle  oblat  est  dëfiny 
par  les  Jurisconsultes,  lus  inter  duos ^  quorum  unus 
ita  rem  suam  mancipat ,  aller  pero  ita  volenti  re- 
mancipat  peculiari  mutuae  fidei  conditione  affe^ 
ctam:  ce  qui  se  trouve  dans  le  contrat  de  donation 
de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Menton  fait  par 
Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante  huit  au 
Duc  Louis,  et  dans  celuy  du  mesme  jour,  par  le  quel 
ce  Duc  a  redonné  ces  mesmes  terres  à  Jean  Grimaldi 
à  la  charge  de  luy  en  rendre  Thommage.  Que  neuf 
hommages  rendus  par  les  Descendans  de  Jean  Gri- 
maldi establissent  la  possession  du  Roy  de  Sicile;  qu'in- 
utilement on  prétend  établir  que  la  Souveraineté  de 
sa  nature  est  inaliénable,  puisqu'on  ne  prouve  par  au- 
cun trait  d'histoire  que  les  Princes  de  Monaco  ayent 
eu  la  Souveraineté  sur  les  terres  dont  il  s'agist;  qu'au 
reste  cette  Souveraineté  prétendue  estoit  aliénable, 
puisque  Régnier  Grimaldi  l'avoit  acquise,  et  l'avoit 
donnée  à  sa  femme  Isabelle  qui  l'avoit  divisée  entre 
ses  enfans.  Que  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  al- 
légué de  la  part  du  Prince  de  Monaco  en  la  personne 
de  Jean  Grimaldi  qui  à  constitué  le  droit  de  féodalité 
à  la  Maison  de  Savoye  par  ce  qu'il  estoit  dit-on  grevé 
de  fideicommis,  et  que  la  chose  estoit  affectée  aux 
Descendans  à  qui  il  ne  pouvoit  préjudicier;  on  repond 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  testament  d'Isabelle  Grimaldi 
aucune  substitution  fideicommissaire  en  faveur  des  Des- 
cendans; qu'il  y  en  a  seulement  une  réciproque  entre 
les  Cohéritiers  au  cas  qu'ils  mourussent  sans  enfans  ; 
que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  sont  point 
dans  la  disposition  ;  que  les  Héritiers  en  faveur  de 
qui  la  substitution  estoit  faita  au  cas  qu'ils  mourussent 
sans  enfans  estoient  Ambroise,  Antoine  et  Jean  Gri- 
maldi qui  ne  pouvoiejit  aliéner  leurs  portions  dans  ces 
terres  à  un  étranger  qu*au  cas  que  les  autres  y  con- 
sentissent; qu'Ambroise  et  Antoine  étant  morts  sans  en- 
fans ,  le  droit  de  substitution  s'est  réuny  en  la  per- 
sonne de  Jean,  et  la  substitution  s'est  anéantie;  que 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  de  consentir  à  Taliénation  s'est 
pareillement  réuni  en  la  personne  de  Jean  par  la  mort 
de  ses   deux  Cohéritiers;    qu'ainsy   il  avoit  la   faculté 
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de  pouvoir    disposer  des  terres    dont   est  question  suî-  1714 
vant  sa  volonté,  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  dé- 
fense  d'aliéner,    et  la   substitution    estoient    faites   luy 
ayant  cédé  leur  droit  par  leur  mort.      Que   l'on  a  sa- 
tisfait quand  on  en  a  esté  requis  aux  engagemens  aux 
quels  on  s'estoit    obligé    par    les    conventions   du  con- 
trat ,  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Lucien  Gri- 
maldi  à  Charles  II  Duc  de  Savoye,  par  les  quelles  on 
voit  qu'il  luy   a    fait   de  très-humbles  remercimens  sur 
les    secours    qu'il    luy   avoit    demandés    et    ajouté   ces 
mots:    Puisque  Dieu  mercy  et  Vous  mes  terres  de 
Menton  et  de  Roccahruna  sont  en  seureté ;   et   que 
pour  preuve  plus  complette  que   le  Vassal  estoit  satis- 
fait de   son  Seigneur  féodal   sur  cet  article,   il  s'estoit 
engagé  de  nouveau    en  mil  cinq  cent  sept  postérieure- 
ment à  la  prise  et  reprise  de  ces  deux  places  par  une 
transaction  du  cinq  octobre,   de   luy  rendre  l'hommage 
de  la  mesme  manière  et  conformément  aux  autres  hom- 
mages   que    les   Seigneurs   de  Monaco    avoient   rendus 
aux  précédens  Ducs   de  Savoye.      Que   sur    ce    qu'on 
dit  qu'il  ne  paroist  point  qu'il  ayt  esté  fait  aucun  paye- 
ment de  la  rente  de  deux    cent   florins  promise  par  la 
première  investiture,    les    arrérages    en  sont  présumés 
payés  pendant  le  tems  que  les  Princes  de  Monaco  ont 
rendu  l'hommage  aux  Ducs  de  Savoye,    qu'autrement 
ils    auroient   protesté   contre    le    défaut    de   payement, 
mais  qu'aussytost  que  l'arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes   de    Piémont    fust    intervenu,    il   n'estoit   plus    deu 
d'arrérages    de   cette   rente    par   ce    que    ce  jugement 
avoit  déclaré  les  fiefs  commis   et  dévolus   au  Seigneur 
supérieur;   que    d'ailleurs    les  Princes    de    Monaco    ne 
pouvoient  demander    ces  arrérages,    sans  satisfaire  de 
leur  costé,  et  passer  nouvelle  reconnaissance;  que  sur 
ce  qu'on  prétend    invalider  les    hommages   rendus    par 
Lucien  Grimaldi  par  la  prohibition  qu'on  suppose  avoir 
esté    faite    par  Claudine  Grimaldi    sa    mère   dans    ses 
testamens  de    soumettre  ces  terres  à  aucune  puissance 
à  peine  de  privation   de   son  hérédité;    la   réponse    est 
que  si  l'on  avoit  produit  ces    testamens    entiers,    on  y 
auroit  veu    sans  doute   que  cette  prohibition  ne  regar- 
doit  pas  les  terres    dont  est  question,    puis  qu'elles  ne 
luy   appartenoient    pas  toutes    entières,    Lambert  Gri- 
maldi son  mary  estant  possesseur  d'une  partie;  qu'elle 
ne  pouvoit  faire  une  prohibition  contre  un  acte  qu'elle 
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1714  avoit  passé  elle  mesme  antéiieurement,  et  ne  pouvoit 
par  conséquent  déroger  au  droit  acquis  au  Duc  de 
Savoye;  qu'il  falloit  nécessairement  qu'elle  eust  déjà 
relâché  la  part  qui  luy  appartenoit  de  ces  terres  à 
Lucien  son  fils,  puisqu'en  mil  cinq  cent  six  antérieure- 
ment aux  testamens  de  Claudine  Grimaldi  il  estoit  do~ 
minus  in  solidum  de  Menton  et  de  Roccabruna, 
comme  on  le  voit  par  des  statuts  faits  par  luy  en  ceste 
mesme  année  là,  des  actes  de  serment  de  fidélité  pre* 
stés  par  les  habitans  de  ces  terres  en  mil  cinq  cent 
cinq,  et  les  deux  transactions  de  mil  cinq  cens  sept, 
et  mil  cinq  cent  huit  cy-dessus  visées,  les  quelles  il  a 
passé  luy  mesme  avec  Charles  Duc  de  Savoye.  Que 
sur  le  moyen  du  Prince  de  Monaco  qui  regarde  la 
prescription,  l'on  establit  pour  le  détruire  les  principes 
de  droit  incontestables,  qu'un  vassal  ne  peut  jamais 
prescrire  contre  son  Seigneur ,  par  ce  que  le  droit  de 
se  faire  rendre  l'hommage  est  facultatif  et  ne  se  pre- 
scrit que  depuis  la  contradiction  ;  quae  sunt  merae 
facidtatis  non  praescrihuntur  nisi  a  die  contradi- 
ctionis  ^  que  depuis  la  contradiction  il  faut  du  moins 
trente  ans  pour  prescrire  le  droit  d'un  particulier,  et 
que  contre  un  Souverain  comme  son  droit  est  privilégié, 
il  faut  l'espace  de  cent  ans;  qu'il  ne  faut  point  comp- 
ter pour  accomplir  la  prescription  le  tems  qu'on  a  lé- 
gitimement esté  empêché  de  songer  à  son  droit,  et 
qu'il  faut  cent  ans  sans  qu'on  puisse  alléguer  aucune 
légitime  excuse;  que  l'on  ne  doit  point  mesurer  le 
tems  qui  a  couru  depuis  mil  cinq  cent  six  que  Lucien 
rendit  le  dernier  hommage  ;  mais  depuis  sa  mort  arri- 
vée en  mil  cinq  cent  vingt  trois ,  par  ce  que  l'ayant 
preste  une  fois,  il  n'estoit  plus  obligé  de  le  rendre. 
Que  depuis  mil  cinq  cent  vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  trois,  tems  au  quel  est  intervenu 
l'arrest  qui  a  déclaré  la  commise  des  fiefs  en  question 
enccurue,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,  par  ce 
que  suivant  le  principe  estably  cy-dessus,  le  vassal  ne 
peut  jamais  prescrire  contre  son  Seigneur  que  depuis 
la  contradiction.  Que  d'ailleurs  il  y  a  eu  une  guerre 
dans  cet  espace  de  temps  entre  Charles  dit  le  bon  qui 
fut  dépouillé  de  ses  Estats,  et  la  France  qui  n'a  pas 
permis  à  ce  Prince  de  jouir  de  vingt  années  de  tran- 
quillité; que  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
jusqu'en  mil  six    cent   soixante   dix   la   prescription  n'a 
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V 

pu  s'accomplir,  premièrement  par  ce  que  ce  tems  n*est  1714 
pas  sufBsant  comme  on   vient    de    le    remarquer   pour 
prescire  contre  un  Souverain  ;  secondement  par  ce  que 
le  Duc  de  Savoye  et   le  Prince  de  Monaco   ayant  re- 
mis la  de'cision  de  leur  différent  à   l'arbitrage  de  Phi- 
lippe II  Roi  d'Espagne,   le  compromis   en    fut  renou- 
velle en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix  neuf  en  la  per- 
sonne de  Philippe  III  ;  qu'ainsy  ce  compromis  a  eftacé 
le  tems   qui   s'est    écoulé   depuis  mil   cinq    cent  quatre 
vingt  trois   jusqu'en    mil    cinq    cent    quatre    vingt    dix 
neuf;  en  troisième  lieu  par  ce  que  Charles  Emanuel  I 
et  Victor  Ame  I  ont  continué  à  jouir  de  leur  droit  par 
les    actes    d'investiture    à   eux     accordés    en    mil    cinq 
cent  quatre   vingt   huit,    mil    six    cent    treize,    mil  six 
cent  vingt  un  et  mil  six  cent  trente  deux  par  les  Em- 
pereurs Rodolphe,  Mathias  et  Ferdinand  II,  les  quel- 
les font  mention  de  Menton  et  de  Roccabruna,  comme 
arrières  fiefs  de  l'Empire  ,  et  que  Charles  Emanuel  II 
a  protesté  de  ses  droits  à  Rome    en    mil  six  cent  soi- 
xante dix    devant  les  Cardinaux   arbitres    du   différent 
pour  la  Turbie;  en  quatrième  lieu,  par  ce  que  Char- 
les Emanuel  I,  et  Victor  Amé  I  eurent   diverses  guer- 
res avec  la  France  et  l'Espagne  qui    ne    furent  termi- 
nées qu'en  mil  six   cent  cinquante  neuf   par    le  Traité 
des  Pirénées,  par  conséquent  point  de  prescription  de- 
puis mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois    jusqu'en    mil    six 
cent  soixante  dix,    depuis  la  quelle  année  jusqu'à  pré- 
sent la  prescription  n'a    pu  estre  pareillement   acquise, 
premièrement  par  ce  que   ce    tems    n'est  pas  suffisant; 
secondement    par    ce    que  Victor  Amé   Roy    de   Sicile 
estoit  mineur   quand  il   succéda  au  Duché   de  Savoye; 
en  troisième   lieu  par  ce  qu'il   a  protesté  de  ses  droits 
en  mil  six  cent  quatre    vingt  dix   neuf  à  Nice  ;    ce  qui 
en  interrompant  la  prescription  efface  tout  le  tems  qui 
s'est  écoulé  jusque   là.      Que    le  silence    des  Ducs    de 
Savoye  dans    les  divers  Traités    de   pax  qu'on    a  cités 
ne  peut  leur   estre   opposé   par  ce  que  les  Princes  de 
Monaco  n'y  sont  intervenus  que  comme  Alliés  de  l'une 
des  Puissances  qui  traitoient ,    et    non   comme   parties 
principales  ;   qu'on    n'y    a   fait    aucune    distinction    des 
droits  des  Ducs  de  Savoye  sur  les  terres  en  question, 
qu'ainsy  ce   moyen  est  inutile;    et  qu'enfin  le  Domaine 
de  Savoye  est  imprescriptible  comme  celuy  de  la  France; 
ce  que  l'on  prouve  par  des    édits   de   mil   quatre   cent 
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1714  quarante  cinq  et  de  mil  cinq  cent  neuf  des  Ducs  de 
Savoye  ci-dessus  vîse's  ;  que  si  l'on  dit  que  ces  édits 
n'engagent  pas  le  Prince  de  Monaco,  cela  est  vray 
à  le  considérer  comme  tel;  mais  il  n*en  est  pas  de 
mesme  en  le  regardant  comme  Seigneur  de  Rocca- 
bruna  et  de  Menton ,  pour  raison  des  quelles  terres  il 
est  Vassal  des  Ducs  de  Savoye  et  sujet  aux  édits  qui 
affectent  les  autres  Vassaux  de  Savoye;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  prescrire  le  droit  de  féodalité  acquis  aux  Ducs 
de  Savoye  sur  ces  mesmes  terres. 

Après  avoir  meurement  examiné  les  dits  mémoires, 
écritures,  titres  et  pièces  fournies  de  part  et  d'autre 
qui  ont  été  communiquées  respectivement  aux  Agens 
et  Députés  des  dites  Parties,  et  par  eux  contredites, 
et  après  nous  estre  réciproquement  communiqué  nos 
pouvoirs  qui  sont  cy  après  transcrits,  nous  Commissai- 
res susdits  en  vertu  des  dits  pouvoirs  à  nous  donnés, 
avons  déclaré  et  déclarons  au  nom  du  Roy  Très-Chré- 
tien et  de  la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne  que  le 
Prince  de  Monaco  est  tenu  de  reconnoitre  le  Domaine 
direct  du  Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  sur 
les  onze  parts  de  douze  de  Menton  et  sur  la  totalité 
de  Roccabruna,  d'en  prendre  de  lui  les  investitures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foy  et  hommage  en  la  forme 
que  ses  prédécesseurs  on  fait  en  l'année  mil  quatre 
cent  quarante  huit,  et  autres  années  jusques  et  com- 
pris mil  cinq  cent  six. 

En  témoignage  de  quoy  nous  avons  signé  le  pré- 
sent jugement,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à  Paris  le  vingt  un  juin  mil  sept  cent 
quatorze. 

Amelot. 

M.  Prior. 

Ratifié  par  S,  M,  le  Roi  de  France  le  II  août  i7ié» 
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8. 

Traité  d'alliance  entre  Sa  Maj.  très- 
chrétienne  et  Son  Alt.  Electorale  de 
Bavière.      Conclu  et  signé  à  Fontai- 
nebleau, le  15  Novembre  1733. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  au  Sérénîssîme 
Electeur  de  Bavière  combien  la  situation  pre'sente  des 
aflaires  géne'rales  exigeait  qu'il  y  eût  une  étroite  union 
entre  tous  les  Princes  amateurs  du  bonheur  de  l'Eu- 
rope et  qu'ils  agissent  d'un  parfait  concert  sur  tout 
ce  qui  pouvait  y  être  relatif,  et  S.  A.  Elect.  de  Ba- 
vière voulant  montrer  à  Sa  Maj.  qu'elle  est  dans  les 
mêmes  principes ,  et  qu'elle  est  digne  des  sentimens 
d'estime  et  d'affection  que  Sa  dite  Majesté  a  toujours 
eus  pour  elle,  sa  dite  Alt.  Elect.  n'a  point  balancé  à 
s'unir  étroitement  avec  un  Prince  qui  par  sa  qualité 
de  garant  des  Traités  de  Westphalie  est  particulière- 
ment intéressé  au  bonheur  de  l'Empire  et  à  la  défense 
des  droits  et  privilèges  du  Corps  germanique.  Ainsi 
Sa  Majesté  et  le  Sérenissime  Electeur  de  Bavière  ont 
donné  leurs  pouvoirs  respectifs,  savoir  Sa  Maj.  au 
sieur  Louis  Germain  Chauvelin ,  Garde  des  sceaux 
de  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'état,  et  son  Al- 
tesse Electorale  au  sieur  Prince  de  Grimberghen  son 
chambellan,  conseiller  d'état,  Lieutenant -général,  et 
Colonel  de  son  régiment  des  gardes  à  pied,  lesquels 
sont  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

Art.  L  II  y  aura  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  E.  de 
Bavière  et  leurs  alliés  respectivement  une  amitié,  union 
et  bonne  intelligence  parfaite,  en  sorte  que  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  cette  amitié  ne  puisse  être  trou- 
blée, ni  altérée,  s'obligeant  mutuellement  à  travailler 
à  l'utilité,  à  la  grandeur  et  aux  avantages  réciproques, 
et  d'empêcher  le  mal,  et  le  préjudice  que  chacune 
des  parties  confédérées  pourrait  souffrir  de  quelque 
part  que  ce  soit  au  préjudice  des  traités  dé  Westpha- 
lie et  autres  qui  ont  établi  la  paix  avec  l'Empire. 

Art.  2.  En  conséquence  il  y  aura  une  intelligence 
étroite  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  Electorale  dans  tou- 
tes les  affaires   qui  pourront  concerner  leurs   intérêts. 
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1733  leur  dignité  et  leur  gloire ,  se  portant  de  bonne  foi  à 
ce  qui  peut  convenir  aux  intérêts  et  avantages  vérita- 
bles de  l'un  et  de  l'autre  sans  en  être  détourné  par 
aucune  autre  considération. 

Art.  3.  Son  Altesse  Electorale  promet  de  travailler 
de  tout  son  pouvoir,  soit  dans  les  assemblées  générales, 
ou  particulières  de  l'Empire,  soit  dans  les  différens 
états  d'Allemagne,  à  faire  réussir  les  intentions  de  sa 
Majesté  conformément  aux  constitutions  de  l'Empire, 
en  sorte  que  non  seulement  sa  dite  Altesse  Electorale 
ne  favorisera  aucune  résolution  qui  pourrait  être  con- 
traire aux  intérêts  de  sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  mais 
que  même  elle  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  être  proposé  qui  tendrait  à  faire 
prendre  à  l'Empire  des  résolutions  préjudiciables  à  sa 
Majesté  ou  à  ses  alliés  ;  réciproquement  sa  Majesté 
s'engage  à  rendre  à  son  Altesse  Electorale  tous  les 
services  qui  dépendront  d'elle,  soit  dans  ces  mêmes 
assemblées  générales,  ou  particulières,  soit  dans  les 
cours  et  autres  lieux  de  l'Empire  où  sa  dite  Majesté 
aura  des  ministres.  Si,  cependant,  malgré  tous  leurs 
soins,  la  paix  venait  à  se  rompre  entre  sa  Majesté  et 
l'Empire  à  l'occasion  des  affaires  qui  regarderaient  le 
corps  Germanique ,  son  Altesse  Electorale  en  ce  cas 
s'oblige  à  ne  fournir  que  le  simple  contingent  de  trou- 
pes auquel  il  est  obligé  comme  Electeur  et  Prince  du 
dit  Empire. 

Art.  4.  Son  Altesse  Electorale  ayant  cru  de  son 
devoir  comme  membre  fidèle  et  zélé  du  corps  Germa- 
nique, de  refuser  de  garantir  la  Pragmatique  Sanction 
par  les  raisons  amplement  déduites  et  protocolées  dans 
l'acte  de  protestation  fait  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
lorsque  cette  affaire  y  fut  portée  en  délibération,  elle 
déclare  qu'elle  persiste  et  persistera  dans  les  mêmes 
principes  que  son  honneur  et  sa  conscience  lui  ont  dic- 
tés; et  sa  Majesté  promet  de  sa  part  de  garantir  tous 
les  Etats  de  son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  s'en- 
gage que  si  en  haine  de  cette  protestation ,  ou  de  la 
présente  alliance,  sa  dite  Altesse  Electorale  et  ses 
Etats  venaient  à  être  troublés,  inquiétés  ou  attaqués 
par  qui  que  ce  soit,  elle  la  protégera  et  soutiendra  de 
toutes  ses  forcés  s'il  est  nécessaire,  en  sorte  que  sa 
dite  Altesse  Electorale  et  ses  états  ne  puissent  être 
exposés  à  aucun  danger  ou  préjudice. 
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Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  1733 
terme  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
demeurera  secret  autant  que  sa  Majesté  et  son  Altesse 
Electorale  de  concert  le  jugeront  à  propos;  et  elles 
conviendront  pareillement  des  puissances  qui  devront 
être  invitées  à  y  accéder. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roîf,  et 
de  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fon- 
tainebleau le  15  Novembre  1733. 

Chauvelin.  Le  Prince  de  Grimberghen. 

(L.  S.)  ^  (L.  S.) 

(La    ratification   de  Mr.  l'Electeur    de  Bavière   est  du 
4  Décembre  1733.) 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  1.  Comme  les  soins  et  efforts  de  son  Altesse 
Electorale  pour  l'exécution  du  présent  traité  seraient 
inutiles,  si  elle  n'avait  pas  des  forces  proportionnées 
au  besoin,  sa  Majesté  promet  de  faire  payer  à  S.A.  Elec- 
torale annuellement  de  quartier  en  quartier  à  commencer  du 
jour  de  la  signature  du  présent  traité  la  somme  de 
800,000  florins  d'Allemagne,  payable  à  Francfort  et  à 
Augsbourg,  moyennant  laquelle  somme  S.  A.  Electo- 
rale aura  incessamment,  et  entretiendra  sur  pied  au  meil- 
leur état  qu'il  se  pourra  un  corps  tant  de  troupes  réglées 
que  de  milice  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26,000 
hommes  tant  infanteri'e  que  cavalerie  prêt  à  la  dé- 
fense des  Etats  de  S.  A.  Electorale  et  à  se  porter 
partout  ou  besoin  sera,  aiasi  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
entre  sa  Majesté  et  sa  dite  A.  Electorale;  comme  aussi 
s'engage  sa  dite  A.  Electorale  à  fournir  ses  arsenaux 
le  plus  abondamment  qu'elle  pourra,  et  à  se  mettre  à 
tous  égards  au  meilleur  état  de  guerre. 

^  Art.  2.  Et  sera  continué  le  dit  subside  de  800,000 
florins  d'Allemagne  aussi  longtems  que  le  dit  corps 
tant  de  troupes  réglées  que  de  milice  sera  nécessaire 
à  la  sûreté  de  S.  A.  Electorale,  ou  au  besoin  de  la 
présente  alliance,  sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne 
foi;  sa  dite  A.  Electorale  devant  être  avertie  trois 
mois  avant  que  ce  besoin  cesse.  Est  en  outre  réglé 
que  dans  le  cas  que  la  sûreté,  ou  les  avantages  de 
l'une,    ou   de   l'autre  des  parties,   exigeraient  que  son 
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1733  Altesse  Electorale  se  déclarât  ouvertement,  et  entrât 
en  campagne,  il  serait  pourvu  à  ce  que  son  Altesse 
Electorale,  ni  ses  Etats  n'en  souffrent  aucun  préjudice, 
déclarant  les  conlractans  qu'au  cas  de  guerre  ils  ne 
quitteront  les  armes  que  de  concert. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi  et 
de  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  les  présens  articles  sé- 
parés et  secrets  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à  Fontainebleau  le  15  Novembre 
1733. 

Chauvelin.  Le  Prince  de  Grimberghen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ratification   de  Mr.  l'Electeur    de  Bavière    est  du 
4  Décembre  1733.) 

Déclaration. 

Comme  le  traité  que  sa  Majesté  et  S.  A.  E.  de 
Bavière  pour  des  raisons  particulières  ont  signé  au- 
jourd'hui n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  répétition  de  ce- 
lui du  renouvellement  d'alliance  du  15  Décembre  1727, 
elles  ont  jugé  à  propos  de  déclarer  spécialement  par 
cet  article  séparé  que  le  dit  traité  de  renouvellement 
restera  et  demeurera  en  tous  ses  points  dans  toute  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  acte 
postérieur,  signé  entre  sa  dite  Majesté  et  sa  dite  A. 
E.  de  Bavière,  déclarant  pareillement  que  dans  le  sub- 
side accordé  ce  jourd'hui  à  S.  A.  E.  de  Bavière  est 
compris  celui  de  600,000  livres  stipulé  par  l'article  5 
du  dit  renouvellement  de  1727,  en  sorte  que  si  au 
terme  du  second  article  séparé,  et  secret  du  traité 
signé  ce  jourd'hui  le  besoin  de  ce  nouveau  subside  ces- 
sait avant  l'expiration  du  terme  du  renouvellement  de 
1727,  sa  Majesté  continuerait  ensuite  seulement  le  sub- 
side ordinaire  de  600,000  livres  jusqu'à  l'expiration  du 
dit  traité  de  renouvellement. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi  et 
de  S.  A.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos  pleins-pou- 
voirs, avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fontai- 
nebleau le  15  Novembre  1733. 

(L  S.)  Chauvelin.  (L.  S.)  Le  Prince  de  Grimberghen. 

(La  ratification    de  Mr.  TEIecteur    de  Bavière  est    du 

4  Décembre  1733.) 
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9. 

Convention  entre  les  Ministres  Plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en 
vertu  de  V Article  VIII  du  Traité 
d'Aix  la  Chapelle  pour  l'exécution 
du  dit  Traité.  Signée  le  4  Décembre 
1748. 

i.     Sur  les  prisonniers 

Tous  les  prisonniers  ou  otages  de  quelque  espèce 
que  ce  soît  sans  aucune  exception ,  seront  renvoyés 
conformément  au  Traité,  sans  qu'ils  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte  de  dette  ou  autres  quelcon- 
que. Tous  les  prisonniers  Espagnols,  Napolitains,  Gé- 
nois, y  compris  les  quatre  Nobles  Génois  retenus  en 
otage  à  Milan ,  seront  échangés  le  dixhuit  et  le  vingt 
décembre  de  cette  année  à  Pietra  Lavezara  avec  tous 
les  prisonniers  Autrichiens  qui  sont  à  Gènes,  qui  pour 
cet  eftet  se  retrouveront  les  dits  jours  dans  le  même  lieu. 

Il  sera  écrit  à  Turin  pour  que  Ton  renvoyé  im- 
médiatement tous  les  prisonniers  François,  y  compre- 
nant le  Sieur  le  Lièvre  Commissaire  des  guerres ,  et 
autres  particuliers ,  qui  pourroient  avoir  été  retenus, 
le  Chevalier  de  Murard  aussi  Commissaire  des  guer- 
res demeurera  à  Turin  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de 
tout  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  dits  prisonniers,  ou 
de  ce' qui  a  pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 

Les  prisonniers  Génois ,  nommément  Monsieur 
Grimaldi,  et  autres  de  quelque  qualité  et  espèce  qu'ils 
soient  sans  exception,  sujets  de  la  République,  qui 
sont  en  Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  con- 
duits à  Varaggio  pour  y  être  le  douze  du  présent 
mois,  où  lis  seront  reçus  par  un  Officier  Génois. 

La  liquidation  des  Comptes  concernants  les  det- 
tes des  prisonniers  respectifs,  et  de  ce  qui  leur  aura 
été  fourni,  se  fera  à  Nice,  et  l'on  y  acquitera  ce  qui 
se  trouvera  être  dû  par,  et  à  cause  des  dits  prison- 
niers ,  ce  qui  sera  également  observé  à  l'égard  des 
prisonniers  Modénois  renvoyés   sur  leur  parole,    et    au 
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1748  cas  qu'on  ne  puisse  pas  terminer  le  dit  Article  à  Nice, 
il  sera  assigné  un  autre  lieu  pour  le  finir. 


11,     Sur  les  évacuations  y    cessions  y    et  restitutions 
respectives. 

Les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  et  de  Gua- 
stalle,  seront  évacués  le  4  janvier  1749,  et  remis  au 
Sérénissime  Infant  Don  Philippe,  en  la  même  manière 
et  dans  la  même  étendue  qu'ils  ont  été,  ou  dû  être 
possédés  par  les  présens  possesseurs  conformément  à 
l'Article  sept  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  tous  les  Places,  Forts,  et  Pays 
appartenants  à  Monsieur  le  Duc  de  Modéne  lui  seront 
rendus  conformément  aux  Articles  13  et  15  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  toutes  les  Places,  Forts,  et 
Pays  de  la  République  de  Gènes  lui  seront  rendus 
conformément  au  Traité ,  à  l'exception  des  deux  Châ- 
teaux de  Final,  les  quels  ne  seront  évacués  que  le 
jour  de  l'arrivée  de  la  dernière  division  Françoise  au 
dit  Final,  le  quel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 

Le  même  jour  4,  l'on  remettra  la  Savoie  en  en- 
tier aux  troupes  Piémontoises  conformément  au  Traité. 
Les  troupes  Espagnoles  rendront  le  Château  de  Mon- 
talban  aux  troupes  Piémontoises  le  même  jour  que  les 
troupes  Génoises  prendront  possession  de  ceux  de  Fi- 
nal, et  Ton  évacuera  en  même  tems  la  partie  du  Comté 
de  Nice  du  Haut  Var. 

Le  26  janvier  1749,  jour  au  quel  la  dernière  di- 
vision des  troupes  Espagnoles  et  Françoises  passe- 
ront le  Var,  l'on  rendra  le  Château  de  Villefranche  et 
tout  le  Comté  de  Nice  aux  troupes  Piémontoises,  sans 
qu'on  puisse  les  retenir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  Françoises 
qtii  viendront  de  Gènes  ,  il  est  convenu  d'évacuer  dès 
à  présent  les  lieux  de  la  côte  du  Ponent,  pour  que 
les  quatre  premières  divisions  puissent  se  mettre  en 
marche  le  15  du  présent  mois,  sans  attendre  les  au- 
tres, bien  entendu  que  les  troupes  Piémontoises  con- 
serveront la  libre  communication  avec  la  mer  pour  la 
commodité  de  leurs  subsistances  jusqu'au  dit  jour  4 
janvier. 
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m.     Sur  l^ Artillerie  et  les  Archives. 

Il  est  convenu  que  les  Ministres  et  Commissaires 
respectifs  se  communiqueront  les  inventaires  concer- 
nants l'artillerie ,  effets ,  et  munitions  de  guerre ,  et 
qu'il  sera  envoyé  ordre  dès  à  présent  aux  Comman- 
dants de  toutes  les  Places  et  Forts,  qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,  pour  qu'ils  admettent  les  Officiers 
et  Commissaires  qui  y  seront  envoyés  de  la  part  de 
leurs  Maîtres  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux, 
afin  que  s'il  y  a  à  cet  égard  quelques  difficultés,  elles 
puissent  être  rapportées  à  Nice,  et  y  être  décidées  à 
l'amiable  conformément  au  Traité.  Il  en  sera  usé  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  Archives. 

Quant  à  ce  qui  pourra  manquer  de  l'artillerie,  il  est 
convenu  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à  l'arti- 
cle 6  du  Traité,  et  qu'on  la  fera  transporter  dans  les 
places ,  d'où  elle  a  été  tirée  dans  l'espace  de  trois  mois 
à  compter  de  ce-jourd'hui,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 
(le  dit  délai  étant  pris  à  cause  des  difficultés  des  che- 
mins et  des  rivières)  excepté  l'artillerie,  effets,  et  mu- 
nitions de  guerre  de  Savone  et  Final,  qui  seront  seu- 
lement portés  à  Novi  dans  le  dit  terme,  bien  entendu 
qu'il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois  les  frais  du 
transport  de  Novi  aux  dites  Places,  à  raison  de  ce 
qu'il  pourroit  coûter  dans  la  belle  saison,  les  quels 
fraix  seront  réglés  dès  à  présent. 

Il  est  convenu  par  rapport  à  l'artillerie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut,  l'on  rendra  aux  Commissaires  Es- 
pagnols le  nombre  de  cinquante  deux  pièces  de  bronze 
soit  canons,  soit  mortiers,  calibre  et  poids  d'Espagne 
avec  tous  les  attirails ,  effets ,  et  munitions  de  guerre 
en  proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi ,  doat  le  détail  se  fera  par  un 
mémoire  particulier,  sans  comprendre  la  dotation  du 
Château  de  Plaisance,  qui  doit  être  rendue  par  les 
Piémontois.  Il  en  sera  de  même  pour  la  dotation  du 
Château  de  Parme,  qui  consiste  en  seize  pièces  grosses 
et  petites ,  et  quatre  mortiers ,  calibre  et  poids  d'Es- 
pagne, avec  les  effets,  attirails,  en  munitions  de  guerre 
en  proportion,  qui  ont  été  laissées  dans  le  dit  Château, 
et  dont  l'état  a  été  présenté. 

Qq2 
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IF.     Sur  les  Impositions, 

Il  est  convenu  que  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications respectives  il  ne  sera  rien  perçu  ni  imposé 
conforniémeât  au  Traité  dans  les  pays,  qui  doivent 
être  cédés  ou  restitués,  excepté  le  t'ourage  et  l'usten- 
cile,  bien  entendu  que  la  Savoie  fournira  aux  troupes 
Espagnoles  les  cent  mille  francs  par  mois  jusqu'au 
jour  de  l'évacuation,  qui  sont  pour  le  fourage  et  l'u- 
stencile. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Comté  de  Nice,  où 
îl  ne  se  percevra  plus  que  le  fourage  et  ustencile  sur 
le  pied  qui  a  été  réglé  pour  novembre  et  décembre, 
jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  Etats  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  Guastalle,  de  iModéne  et  de  Gènes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourage  et  ustencile  pour 
les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Monsieur  le  Comte  Brouun  est  convenu  de  tous 
le  Articles  ci-dessus,  moyennant  qu'il  en  soit  usé  de 
même  en  tout  et  par  tout  dans  les  Pays  Bas. 

Les  Ministres  de  la  République  demandent  qu'on 
veuille  bien  constater  l'Article  du  Traité  qui  les  con- 
cerne sur  la  restitution  des  fonds ,  qui  ont  été  saisis 
et  confisqués. 

Il  a  été  promis  d'y  travailler  sans  délai  conformé- 
ment au  Traité. 

Les  Commissaires  de  Modéne  demandent  la  même 
chose  pour  la  restitution  des  fiefs  situés  en  Hongrie, 
et  pour  les  allodiaux  de  Guastalle. 

Il  a  été  aussi  promis  d'y  travailler  sans  délai  ton- 
formément  au  Traité. 

Fait  à  Nice,  le  4  Décembre  1748. 

Le  Maréchal  Duc  de  Belleisle.  Marquis  de  la 
Mina.  De  Curlo.  Serilly.  Le  Comte  Sabat- 
TiM.      Constantin  de'  Pinelll      Le  Chevalier 

MURATORI. 
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Deux  Conventions  entre  la  France 
et  la  Bavière  pour  des  corps  de  trou- 
pes à  fournir  par  la  dernière.  Con- 
clues et  signées   à  Munich  en  1757. 


Convention  entre  la  France  et  la  Bavière  pour 
un  corps  de  4000  hommes  à  fournir  par  l'Elec- 
teur,    Munich  le  29  Mars  1757. 
An  nom   de  la  très -sainte  Trinité,    Père,    Fils  et  St. 
Esprit. 

Comme  S.  M.  T.  Chrét.  n'a  rien  plus  à  coeur 
dans  la  circonstance  des  troubles,  qui  agitent  actuel- 
lement l'Allemagne,  que  de  procurer  des  secours  de 
toute  espèce  à  ses  alliés  opprimés  ou  attaqués  et  comme 
S.  A.  S.  E.  de  Bavière  n'a  pareillement  rien  plus  à 
coeur  que  de  se  conformer  à  ce  qu'exigent  d'elle  les 
liens  du  sang  et  sa  qualité  de  membre  de  l'Empire  et 
sa  propre  sûreté,  sa  dite  A.  E.  a  acquiescé  avec  plai- 
sir à  la  demande  que  S.  M.  T.  C,  lui  a  faite  d'un 
corps  de  4000  hommes  pour  être  à  sa  solde  et  servir 
à  la  défense  du  système  de  l'Empire  et  sa  dite  M.  T. 
C.  pour  répondre  au  zèle  et  à  l'empressement  de  S. 
A.  E.  et  pour  tirer  ou  garantir  de  l'oppression  les 
Etats  de  l'Empire,  a  commis  et  député  pour  en  trai- 
ter avec  elle,  ou  les  ministres  que  sa  dite  A.  E.  au- 
rait autorisé  à  cet  effet,  Messire  Louis  Gabriel  de  Buat, 
Ecuyer,  Seigneur  de  Buat  et  de  St.  Denis,  chevalier 
de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  lui  a  donné 
plein-pouvoir  de  transiger  en  son  nom  à  telles  condi- 
tions dont  il  serait  convenu  aves  les  susdits  ministres. 
Comme  aussi  S.  A.  B.  a  donné  ses  pleins  -  pouvoirs  à 
son  conseiller  intime  actuel ,  ministre  des  conférences 
et  de  la  guerre  etc.  Joseph  François  comte  de  Seins- 
heim,  lesquels  plénipontentiaires,  après  avoir  fait  l'é- 
change de  leurs  pleins- pouvoirs  sont  convenus  et  ont 
arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.     Le  corps  de   troupes  que  le  sérén.  Elec- 
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1757  teur  de  Bavière  s'engage  de  fournir  au  Roi  T.  C, 
pour  être  employé  sur  sa  réquisition  à  son  service,  ou 
a  celui  de  ses  alliés,  tant  présens  quà  venir,  par  tout 
où  le  besoin  l'exigera,  consistera  en  quatre  régimens 
d'infanterie,  de  mille  hommes  chacun,  bien  habillés, 
armés  et  équipés,  et  chaque  régiment  sera  composé 
de  deux  bataillons  de  500  hommes  chacun,  pourvu  du 
nombre  d'officiers  nécessaires  selon  l'état  qui  en  sera 
annexé  à  la  fin  de  la  présente  convention,  et  de  tout 
ce  qui  est  requis  sur  le  pied  et  selon  l'usage  des  trou- 
pes bavaroises ,  et  de  plus  il  sera  composé  en  totalité 
d'anciennes  troupes  de  l'Electeur. 

Art.  2.^  Le  dit  corps  de  troupes  passera  en  revue 
au  lieu  assigné  par  devant  les  commissaires  de  sa  Ma- 
jesté, et  celui  ou  ceux  de  la  puissance  au  service  de 
laquelle  il  sera  employé,  pour  en  constater  la  levée: 
il  passera  de  nouveau  en  revue  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  campagne  par  devant  les  commis- 
saires du  Roi,  et  celui  ou  ceux  de  l'allié  de  sa  Ma- 
jesté, au  service  duquel  il  sera  envoyé,  et  toutes  et 
quantes  fois  que  sa  Majesté  jugera  à  propos  de  con- 
naître  l'état,  où  il  se  trouvera. 

Art.  3.  Pour  solde,  nourriture,  entretien  de  la 
totalité  des  4  régimens,  de  mille  hommes  chacun,  en 
tems  de  paix,  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  et 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  autres  de- 
mandes, sous  quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipulés  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellement  la 
somme  de  soixante  quatre  mille  quatre  cent  soixante 
treize  florins  d'Allemagne  par  régiment  de  mille  hommes 
y  compris  i'état-major  grand  et  petit,  et  leurs  officiers 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  bien  entendu  que  les 
dits  4  régimens  seront  complets  lorsqu'ils  entreront  à 
la  dite  solde  de  paix ,  et  la  dite  somme  de  soixante 
quatre  mille  quatre  cent  soixante  treize  florins  d'Alle- 
magne sera  divisée  en  douze  termes  égaux,  et  payée 
de  mois , en  mois,  sur  laquelle  cependant  le  dit  com- 
missaire déduira  trois  florins  d'Allemagne  pour  chaque 
homme  par  mois,  qui  manquera  au  complet  suivant  les 
revues  qui  en  seront  faites. 

Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de  guerre,  tant 
été  qu'hyver  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  et 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  autres  de- 
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mandes,  sous  quelque  nom ,  et  à  quelque  titre  que  ce  1757 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipule's  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellement  par 
régiment  de  mille  hommes,  y  compris  l'état-major  grand 
et  petit,  et  tous  officiers  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
la  somme  de  soixante  dix  >  huit  mille  cinq  cent  sept 
florins  d'Allemagne,  laquelle  somme  sera  divisée  en 
douze  termes  égaux,  et  payée  de  mois  en  mois  par 
le  commissaire  de  sa  Majesté,  à  compter  du  jour  que 
chaque  régiment  sortira  de  sa  garnison  pour  aller  join- 
dre l'armée  ,  où  il  devra  servir.  Mais  il  sera  déduit 
par  le  dit  commissaire  sur  la  dite  somme  de  soixante 
dix  -  huit  mille  cinq  cent  sept  florins  d'Allemagne,  trois 
florins  et  demi  par  homme  qui  manquera  au  complet 
de  chaque  régiment  suivant  les  revues  qui  en  seront 
faites. 

Art.  4.  Le  dit  corps  de  troupes  ne  marchera,  que 
sur  la  réquisition  du  Roi,  partout  où  sa  Majesté  le 
jugera  nécessaire ,  et  il  restera  à  sa  seule  disposition 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui,  où  elle  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d'un  autre 
allié,  et  la  présente  convention  tiendra  lieu  pour  cette 
année  de  la  dite  réquisition ,  attendu  qu'il  est  convenu 
entre  sa  Majesté  et  son  Alt.  Electorale  que  le  dit  corps 
se  mettra  en  marche  pour  la  Bohème  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  prochain ,  selon  l'état  de  routes, 
qu'on  lui  enverra.  De  plus  sa  Majesté  fournira  pour 
l'équipage  de  campagne  par  régiment  de  mille  hom- 
mes,  y  compris  l'état -major  grand  et  petit,  et  tous 
officiers  généraux  et  autres  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  la  somme  de  cinq  mille  sept  cent  cinquante  sept 
florins  d'Allemagne,  une  fois  payée,  et  sera  la  dite 
somme  payée  comptant  aussitôt  après  la  ratification  de 
*a  présente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues,  !e  Roî  payera  an- 
nuellement à  l'Electeur  pour  les  recrues  qui  seront 
faites  en  tems  de  paix  douze  cents  florins  par  régiment 
de  mille  hommes  et  en  tems  de  guerre  deux  mille 
florins  aussi  par  régiment  de  mille  hommes. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffertes 
par  sièges,  batailles,  combats,  maladies  épîdémîques, 
ou  autres  occasions  de  guerre ,  et  prouvées  par  les 
certificats  authentiques  qui  en  seront  produits  et  véri- 
fiés par  les  commissaires  du  Roi,   quant  la  perte  sera 
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1757  de  cent  à  deux  cents  hommes,  sa  Majesté  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes,  quand  elle  sera  de 
deux  à  trois  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
trois  à  quatre  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet, 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  cinq|mois  de  complet, 
et  quand  felle  sera  de  cinq  à  six  cents  hommes,  sa 
Majesté    payera   six  mois  de  complet. 

Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le  dît  nom- 
bre de  six  cents  hommes ,  le  Roi  payera  le  complet 
dans  la  même  proportion  que  ci -dessus,  observant 
que  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'enrôlement 
des  dites  recrues,  leur  armement,  habillement,  équipe- 
ment, petite  monture,  et  généralement  tout  ce  qui 
peut  être  compris  sous  ces  dénominations ,  et  à  con- 
dition que  les  dites  troupes  seront  complètes  au  plus 
tard  le  sixième  mois  depuis   les  dites  pertes  souffertes. 

Art.  6.  Pour  l'habillement  complet  du  corps  de 
quatre  mille  hommes,  y  compris  la  petite  monture  et 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  l'habillement  et  équipe- 
n™e"t  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sa  Majesté  payera  tous  les  trois  ans  en  tems  de  paix, 
<t  tous  les  deux  ans  en  tems  de  guerre,  la  somme 
d  e  vingt  mille  florins  par  régiment  de  mille  hommes, 
y  compris  tout  état -major  grand  et  petit,  pour  le  dit 
habillement  à  compter  trois  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art.  7.  Dans  le  cas  de  licenciement  des  dites 
troupes,  le  Roi  leur  donnera  un  mois  extraordinaire 
de  solde  pour  gratification. 

Art.  8.  Quant  à  l'état -major  du  dit  corps  de 
troupes,  il  sera  composé  d'un  lieutenant -général,  d'un 
aide -de- camp  ou  adjutant- général,  d'un  secrétaire, 
et  d'un  commissaire,  et  sa  Majesté  payera  par  mois 
pour  le  dit  état- major,  et  pendant  la  guerre  seule- 
ment, comme  cela  est  d'usage,  trois  cent  quarante 
cinq  florins  d'Allemagne  pour  le  lieutenant -général, 
soixante  florins  pour  l'aide- de -camp  ou  adjutant -gé- 
néral, quinze  florins  pour  le  secrétaire,  soixante  flo- 
rins pour  le  commissaire,  et  soixante  quinze  florins 
pour  les  chariots  de  l'état- major,  au  moyen  desquel- 
les sommes  revenant  à  celle  de  cinq  cent  cinquante 
cinq  florins  d'Allemagne  par  mois,  il  ne  pourra  Ja- 
mais être  rien  [)rétendu  par  le  sérén  :  Electeur  à 
la    charge  du  Roi  pour  aucuns    frais  ordinaires  et  ex- 
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traordinaîres  pour  raison  du  dît  état-major  et  toute  au-  1757 
Ire  dépense   y  relative,  généralement  quelconque,  sous 
quelque  nom    et  à  quelque  titre  que  ce    puisse  être. 

Art,  9.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  quatre  articles  ci -dessus,  le  dit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toute  façon,  et  sur  le  pied  complet  par  lesérén:  Elec- 
teur, sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu  de 
plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  par  S.  A.  Electorale  à  la  charge  du  Roi;  soit 
pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion ,  blessures ,  maladies  ou  frais  d'hôpitaux,  lo- 
gemens,  pain,  et  autres  subsistances  quelconques,  ha- 
billement, équipement,  ou  petite  monture,  armement, 
et  munitions  de  guerre  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'hyver  et  pour  toutes 
prétensions  de  dédommagement,  gratifications,  dou- 
ceurs, frais  de  marche  et  de  retour,  et  toutes  dépen- 
ses et  frais  de  guerre,  généralement  quelconques  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  les  sommes  stipulées 
dans  les  articles  précédens  devant  suffire  et  suppléer 
à  tout  sans  exception   et  sans  retour. 

Art.  10.  Le  Roi  promet  en  outre  d'employer  ses 
soins  et  offices,  pour  engager  l'allié  au  service  du- 
quel le  dit  corps  de  troupes  bavaroises  sera  employé, 
à  leur  fournir  le  pain  et  subsistances,  ainsi  que  les 
fourrages  pour  les  officiers,  dans  la  même  proportion, 
que  le  dit  allié  les  fournira  à  ses  troupes,  et  au  même 
prix ,  et  le  sérén  :  Electeur  de  son  -  côté  promet  et 
s'oblige  réciproquement  en  ce  cas,  de  ne  pas  fournir 
ses  troupes  autrement  que  par  l'entrej/reneur  du  dit 
allié  des  dits  pain,  subsistances  et  fourrages,  bien  en- 
tendu que  le  payement  sera  à  la  charge  de  son  Alt: 
Electorale,  sans  qu'il  soit  question  d'aucun  dédom- 
magement à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi,  puisque  sa 
dite  Alt:  Electorale  reconnait  devoir  être  remplie  de 
tout  au  moyen  des  sommes,  qui  lui  sont  accordées 
par  les  articles  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Si  par  quelque  accommodement,  con- 
clusion de  paix  ou  d'armistice,  le  service  des  dites 
troupes  devenait  inutile  à  l'allié  auquel  elles  auraient 
été  envoyées ,  ou  que  par  quelqu'autre  motif  que  ce 
fût,  le  Roi  jugeât  à  propos  qu'elles  fussent  employées 
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1757  ailleurs,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  plus  du  tout,  le  sé- 
rén,  Electeur,  après  en  avoir  été  averti  par  le  Roi, 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'elles  se 
mettent  en  marche  avec  la  plus  grande  diligence,  et 
dans  le  cas  surtout,  où  sa  Majesté  aurait  informé  le 
sérén  :  Electeur,  qu'elle  ne  jugerait  plus  à  propos  d'en- 
tretenir d'avantage  les  dites  troupes  à  sa  solde,  son 
Alt:  Electorale  enverra  les  ordres  nécessaires,  pour 
que  les  dites  troupes  se  mettent  en  marche,  pour 
leur  retour,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  qu'elle  en  aura  été  avertie,  et  sa  Majesté  ne 
sera  plus  tenue  de  rien  payer,  dès  qu'elles  seront  ren- 
trées dans  les  états  de  l'Electeur,  qui  se  trouvera  pour 
lors  en  liberté  de  les  licencier,  bien  entendu  toutefois, 
que  ceci  ne  dérogera  point  à  la  promesse  que  le  Roi 
a  faite  dans  l'article  7  de  cette  convention,  de  leur 
donner  un  mois  d'extraordinaire  de  solde  dans  le  dit 
cas  de  licenciement. 

Art.  12.  Le  sérén:  Electeur  est  convenu,  qu 
aussitôt  après  avoir  fourni  au  Roi  le  dit  corps  de  qua- 
tre mille  hommes  de  ses  vieilles  troupes,  il  fera  lever 
un  autre  corps  de  troupes  de  même  nombre,  lequel 
sera  rais  pareillement  en  état  de  marcher  en  campagne, 
et  que  le  Roi,  pour  en  faciliter  la  levée  à  l'Electeur, 
voudra  bien  en  payer  les  frais  conforme'ment  à  l'arti- 
cle suivant. 

Art.  13.  Sa  Majesté  donnera  pour  les  dits  frais 
de  Fevée,  c'est-à-dire  pour  l'engagement,  habillement, 
équipement,  et  armement,  par  régiment  de  mille  hom- 
mes, la  somme  de  quarante  huit  mille  trois  cent  vingt 
huit  florins  d'Allemagne  une  fois  payée,  ce  qui  fait 
pour  la  totalité  des  dits  quatre  mille  hommes  la  somme 
de  cent  quatre  vingt  treize  mille  trois  cent  douze  flo- 
rins, laquelle  sera  payée,  savoir  un  tiers  lorsque  l'Elec- 
teur donnera  les  ordres  pour  la  dite  levée,  un  autre 
tiers  quand  la  moitié  de  la  dite  levée  aura  été  faite, 
et  que  le  commissaire  du  Roi,  ou  autre  personne  pro- 
posée par  sa  Majesté,  en  aura  fait  la  revue,  et  le 
dernier  tiers  après  que  la  totalité  du  dit  corps  aura 
été  levée,  et  que  la  revue  en  aura  été  faite. 

Art.  14.  Il  a  été  convenu  en  outre,  que  son  Alt: 
Electorale  ne  sera  tenue  de  fournir  ce  nouveau  corps 
de  quatre  mille  hommes  d'équipage  de  campagne  que 
dans  le  cas,    où  sa  Majesté  en  ayant  besoin,  jugerait 
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nécessaire  de  le  prendre  à  sa  solde  et  qu'alors  sa  dite  1757 
Majesté  accorderait  à  l'Electeur  pour  l'entretien  du 
dit  corps  de  troupes  les  mêmes  conditions,  qu'elle  ac- 
corde au  corps  de  vieilles  troupes,  qu'elle  prend  ac- 
tuellement à  sa  solde.  Mais  que  hors  ce  cas  le  sus- 
dit corps  de  nouvelle  levée  restera  entièrement  à  la 
charge  de  l'Electeur,  excepté  seulement  les  frais  de 
levée,   une  fois  payée,    comme  il  est  stipulé  ci-dessus. 

Art.  15.  Ce  qui  a  été  stipulé  à  l'article  7  tou- 
chant le  licenciement  du  corps  de  quatre  mille  hom- 
mes, que  sa  Majesté  prend  à  son  service,  aura  lieu 
par  rapport  aux  quatre  mille  hommes  de  nouvelle  le- 
vée, c'est-à-dire  que  si,  lorsque  le  Roi  n'aura  plus  be- 
soin du  premier  corps  de  quatre  mille  hommes,  le  sé- 
rén:  Electeur  préférait  de  licencier  le  dernier,  le  Roi 
n'en  donnera  pas  moins  l'argent  qui  est  promis  pour 
le  cas  de  licenciement;  mais  comme  la  principale  in- 
tention de  sa  Majesté  a  été  de  procurer  à  l'Electeur 
la  facilité  d'augmenter  son  état  militaire,  il  a  été  con- 
venu réciproquement  que  si  le  Roi  jugeait  à  propos 
de  garder  à  sa  solde  le  premier  corps  de  quatre  mille 
hommes  en  tems  de  paix ,  et  que  le  sérén  :  Electeur 
pendant  ce  tems  vint  à  licencier  le  second  corps  de 
quatre  mille  hommes  de  nouvelle  levée  ou  l'anéantît 
elFectivement  par  des  réductions  ou  incorporations,  sa 
Majesté  cesserait  de  payer  la  solde  au  premier  corps 
de  quatre  mille  hommes,  attendu  que  ses  intentions 
ne  seraient  pas  remplies.  Bien  entendu  toujours  que 
par  le  présent  article  il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  li- 
berté, que  sa  Majesté  s'est  réservée  par  l'article  11, 
de  retirer  sa  solde  aux  dites  troupes,  après  en  avoir 
préférablement  informé  le  sérén:  Electeur. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
sa  Majesté  et  son  Alt:  Electorale,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  à  compter  du  jour  qu'elle 
aura  été  signée.    Fait  à  Munich  le  29de  Mars  1757. 
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1757  n. 

Convention  militaire  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière pour  un  nouveau  corps  de  2800  hommes 
de  vieilles  troupes  Bavaroises^  composant  qua- 
tre bataillons  et  formant  deux  régimens»  Mu- 
nich le  31  Juillet  1757. 

Art.  1.  Le  nouveau  corps  auxiliaire  de  vieilles 
troupes  que  le  sérme  Electeur  de  Bavière  s'engage  de 
fournir  au  Roi  très-chrétien,  pour  être  employé  sur  sa 
réquisition  et  à  son  service  ou  à  celui  des  alliés,  tant 
présens  qu'à  venir  partout  où  le  besoin  l'exigera,  con- 
sistera en  quatre  bataillons,  savoir,  aux  Gardes,  Duc 
Clément,  Minucci,  et  Morawizky. 

Formant  ensemble  deux  mille  huit  cents  hommes, 
bien  habillés,  armés  et  équipés,  pourvus  du  nombre 
d'officiers  de  tous  grades,  suivant  l'usage  des  troupes 
bavaroises ,  et  de  deux  pièces  de  canon  de  campagne 
par  chaque  bataillon,  avec  l'équipage  complet  pour  le 
service  de  la  dite  artillerie. 

Art.  2.  Les  dits  quatre  bataillons  passeront  en 
revue  à  Straubing  par  devant  les  commissaires  de  sa 
Majesté  et  celui  de  l'Impératrice  Reine,  et  partiront 
du  dit  Straubing  le  20  Août  prochain  pour  se  rendre 
à  Stallwang,  et  de  là  suivre  la  route  pour  aller  en 
Bohème. 

Art.  3.  Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de 
guerre  tant  en  été  qu'en  hyver  et  pour  tous  autres 
frais  ordinaires  et  extraordinaires,*  gratifications,  dou- 
ceurs, et  autres  demandes,  sous  quelque  nom,  et  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  hors  seulement  les 
frais  stipulés  dans  les  articles  suivans,  sa  Majesté 
payera  annuellement  pour  les  deux  mille  huit  cents 
hommes ,  ;y  compris  l'état  -  major  grand  et  petit  de 
chaque  régiment,  et  tous  les  officiers  de  quelque 
grade  qu'ils  soient,  la  somme  de  219,819  florins  36 
kr.,  la  quelle  sera  divisée  en  12  termes  égaux,  et  payée 
de  mois  en  mois  par  le  commissaire  de  sa  Majesté, 
à  compter  du  jour,  que  les  quatre  bataillons  sortiront 
de  leurs  garnisons,  pour  aller  joindre  l'armée  où  ils 
devront  servir. 

Mais  il  sera  déduit  par  le  dit  commissaire  sur  la 
dite  somme  de  219,819  florins  36  kr.  d'Allemagne,  trois 


pour  des  corps  de  troup,  àfourn.par  la  dern,     62 1 

florins  et  demi  par   mois,    par   homme  qui   manquera  1577 
au  complet  de  2800  hommes,   suivant  les  revues  qui 
en  seront  faites. 

Art.  4.  Le  dît  corps  de  troupes  ne  marchera  que 
sur  la  re'quisition  du  Roi,  partout  où  sa  Majesté  le 
jugera  nécessaire,  et  il  restera  à  sa  seule  disposition 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui  où  elle  voudrait 
le  faîre  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d'une  au- 
tre allié,  et  la  présente  convention  tiendra  lieu  pour 
cette  année  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu'il  est 
convenu  entre  sa  dite  Majesté  et  son  Alt:se  Electorale, 
que  le  dit  corps  se  mettra  en  marche  pour  la  Bohème 
le  20.  du  mois  d'Août  prochain,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  2;  de  plus  sa  Majesté  fournira  pour  l'équi- 
page de  campagne  par  chaque  régiment,  y  compris 
l'état -major  grand  et  petit,  et  tous  officiers  de  quel- 
que grade  qu'ils  soient,  la  somme  de  5757  florins,  et 
conséquemment  pour  deux  regimens  celle  de  16119 
florins  36  kr:  une  fois  payée,  et  sera  la  dite  somme 
payée  comptant  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues  le  Roi  payera  an- 
nuellement en  tems  de  guerre  pour  le  dit  corps  de 
2800  hommes  la  somme  de  5600  florins. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffer- 
tes, par  sièges,  batailles,  combats,  maladies  épidemi- 
ques  constatées,  ou  autres  occasions  de  guerre,  et 
prouvées  par  les  certificats  authentiques  qui  en  seront 
produits  et  vérifiés  par  les  commissaires  du  Roi,  quand 
la  perte  sera  de  cent  à  deux  cents  hommes ,  par  ré- 
giment de  deux  bataillons ,  sa  Majesté  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes,  quand  elle  sera 
de  deux  à  3  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
3  à  4  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet,  de  4  k 
5  cents  hommes,  cinq  mois  de  complet,  et  quand  elle 
sera  de  5  à  6  cents  hommes,  sa  Majesté  payera  6  mois 
de  complet.  Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le 
dit  nombre  de  6  cents  hommes,  le  Roi  payera  le 
complet  dans  la  même  proportion  que  ci -dessus,  ob- 
servant que  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'en- 
rôlement des  dites  recrues,  leur  armement,  habille- 
ment, équipement,  petite  monture,  et  généralement 
tout  ce  qui  peut  être  compris  sous  ces  dénominations, 
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1757  et  à  condition  que  les  dites  troupes  seront  complètes 
au  plus  tard  le  6me  mois  depuis  les  dites  pertes  souf- 
fertes. Bien  entendu  pourtant  que  si  avant  la  revue 
du  commissaire  le  re'giment  qui  aurait  souftert,  avait 
commencé  à  se  recruter,  sa  Majesté  T.  C.  payera  la 
solde  des  recrues  déjà  faites  à  compter  du  jour  où 
elles  auraient  joint  le  régiment,  en  outre  des  mois  de 
complet,  accordés  pour  raison  des  susdites  pertes. 

Art.  6.  Pour  l'habillement  complet  du  corps  de 
deux  mille  huit  cents  hommes ,  y  compris  la  petite 
monture,  et  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  l'habillement 
et  équipement  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  sa  Majesté  payera  tous  les  deux  ans  en  tems 
de  guerre  la  somme  de  cinquante  six  mille  florins,  y 
compris  tout  l'état -major  grand  et  petit,  pour  le  dit 
habillement  à  compter  deux  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art.  7.  Comme  il  a  été  convenu  par  l'article  7 
de  la  convention  du  29  Mars,  que  sa  Majesté  donne- 
rait un  mois  extraordinaire  de  solde  aux  troupes  qu* 
elle  prend  à  son  service,  en  cas  de  licenciement,  sa 
Majesté  s'oblige  pareillement  à  donner  la  même  grati- 
fication au  corps  de  2800  hommes,  nonobstant  que 
par  l'article  15  de  la  susd.  convention,  il  a  été  stipulé 
que  sa  dite  Majesté  ne  donnerait  la  dite  gratification 
qu'à  l'un  des  deux  corps  de  4  mille  hommes. 

Art.  8.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  trois  articles  ci -dessus,  le  susdit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toutes  façons ,  et  sur  le  pied  complet  par  le  serrme 
Electeur,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu 
de  plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  par  son  Alt:se  Electorale  à  la  charge  du  Roi, 
soit  pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion,  blessures,  maladies,  ou  frais  d'hôpitaux,  lo- 
gement, pain  et  autres  subsistances  quelconques ,  ha- 
billement, équipement,  ou  petite  monture,  armement 
et  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'hyver,  et  pour  toutes 
prétentions,  dédommagemens,  gratifications,  douceurs, 
frais  de  marche,  et  de  retour,  et  toutes  dépenses  et 
frais  de  guerre,  généralement  quelconques,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  à  quel- 
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que   titre    que    ce    puisse    être:    les    sommes   stipule'es  175' 
dans  les  articles  précédens    devant  suffire    et   suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans   retour. 

Art.  9.  L'article  10  de  la  convention  du  29  Mars, 
par  rapport  aux  subsistances  et  fourrages,  sera  censé 
être  inséré  de  mot  à  mot  dans  la  présente  convention, 
attendu  que  le  nouveau  corps  de  2800  hommes  sera 
traité  comme  le  premier  de  quatre  mille  hommes,  que 
le  Roi  a  pris  pareillement  à  sa  solde. 

Art.  10.  L'article  11  de  la  convention  du  29  Mars 
est  pareillement  rappelé  dans  celle-ci,  pour  être  ob- 
servé suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art.  11.  Le  sénme  Electeur  s'étant  obligé  par 
l'article  12  de  la  convention  du  29  Mars,  à  lever  un 
nouveau  corps  de  quatre  mille  hommes ,  et  sa  Maje- 
sté s'étant  réservé  le  droit  de  prendre  le  dit  corps  à  sa 
solde,  il  à  été  convenu,  que  sa  Majesté  prendrait  ac- 
tuellement à  sa  solde  un  corps  de  2800  hommes  A  dé- 
compter sur  le  corps  de  4  mille  hommes  que  S.  A. 
Electorale  s'est  obligée  de  tenir  prêt  à  marcher,  et 
que  sa  Majesté  payerait  actuellement  les  frais  de  levée 
stipulés  par  l'article  13  de  la  convention  du  29  Mars, 
en  proportion  et  prorata  des  troupes  fournies  par  le 
sér:n»e  Electeur:  bien  entendu  que  sa  Majesté  se  ré- 
serve, de  pouvoir  prendre  à  son  service  les  12  cents 
restants,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  les  articles  12  et 
14  de  la  convention  du  29  Mars. 

Art.  12.  Les  autres  articles  de  la  convention  du 
29  Mars,  et  notamment  les  articles  15  et  16  sont  rappe- 
lés ici  pour  valoir,  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot 
à  mot  dans  la  présente  convention. 

Art.  13.  Les  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion seront  échangées  six  semaines  après  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut.    Fait  à  Munich  le  31  Juillet  1757. 

Chastelier  Du  Mesnil.     Le  comte  de  Seinsheim. 

Jtrticle  séparé. 

Si  en  haine  de  la  présente  convention  l'Electeur 
venait  à  être  attaqué  hostilement  dans  ses  états  par 
quelque  puissance  que  ce  fût,  S.  M.  T.  C.  lui  don- 
nera les  secours  les  plus  efficaces  pour  sa  protection 
et  défense,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  lui  procu- 
rer en  même  temps  les  secours  de  ses  alliés.     De  même 
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1757  sa  dite  Majesté  lui  procurera  une  indemnité  proportion- 
née aux  dammages  que  ses  étals  auront  soufferts. 

Le  présent  article  aura  la   même  force  etc. 

Faitîà  Munich  le  31  Juillet  1757. 
Chastelier  Du  Mesnil.  Le  comte  de  Seinsheim. 

Ratification  de  S,  A,  E,  de  Bavière, 

Maximilien-Joseph  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de 
la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut  Palatinat,  comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi-Dapifer,  Prince  et  Electeur 
du  S.  Empire  Romain ,  Landgrave  de  Leuchtenherg 
etc.  etc.  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  notre  cher  et  bien  amé  le  Cte:  de 
Seinsheim,  notre  conseiller  dVtat  actuel,  ministre  des 
conférences  et  de  la  guerre  et  grand-écuyer  aurait  ar- 
rêté et  signé  le  31  Juillet  dernier  avec  le  marquis  de 
Chastelier  du  Mesnil,  Lieutenant -Général  des  armées 
de  France,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  St. 
Louis  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  très- 
chrétienne  près  de  nous  la  convention  ou  traité  dont 
la  teneur  s'ensuit:  etc.  etc. 

Nous  ayant  agréable  la  susdite  convention  en  tous 
et  un  chacun  les  points  qui  y  sont  contenus  et  décla- 
rés, avons  icelle  acceptée  ratifiée  et  confirmée  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  l'acceptons,  ap- 
prouvons, ratifions  et  confirmons  et  le  tout  promettons 
en  foi  et  parole  d'Electeur  de  garder  sincèrement  et 
inviolablement  sans  jamais  aller  ni  souffrir  qu'il  soit 
allé  au  contraire  directement  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces  présen- 
tes.   Donné  à  Munich  le  3  Septembre  1757. 
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30  Juin.    Confirmation  des   Traités  subsîstans  entre 

la  France  et  Tripoli.  Pag.    86 

1794. 

23  Mai.    Traite'  signé  à  Valenciennes  entre  l'Autriche 

et  la  Sardaigne  contre  la  République  française.    87 

1796. 

24  Juin.    Traité  entre  la  EVance  et  la  ville  de  Ham- 

bourg  (Extrait).  91 

22  Août.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
République  française  et  le  Margrave  de  Bade 
(Extrait).  91 

10  Octobre.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
République  française  et  les  deux  Siciles 
(Extrait).  93 

1797. 

9  Septembre.  Convention  signée  à  Turin  entre  la 
Prusse  et  la  Sardaigne,  pour  Tabolition  du 
droit  d'aubaine.  94 

1799. 

30  Mai.   Traité  de  commerce,  signé  à  Paris  entre 

la  France  et  la  Suisse.  97 

1800. 

3  Septembre.  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Alger.  99 

19  Mars.  Traitésigné  1801  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger.  101 

14  Juin.  Traité  de  navigation  et  de  commerce, 
signé  à  Fez,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empire  de  Maroc.  102 

19  Juin.    Traité   de   paix  signé  à  Tripoli,  entre  la 

République  française  et  le  Bey  de  Tripoli.      121 

1808. 

. . .  Janvier.   Traité  de  commerce  entre   la   France 

et  la  Perse.  132 

1809. 

14  Janvier.    Traité  d'amitié  signé  à  Londres,  entre 
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la  Grande-Bretagne  et  la  Junta  d*Espa$î:ne. 
(Texte  original  espagnol).  Pag.  141 

1810. 

19  FeVrier.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Rio -Janeiro,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal.  (Textes  originaux  en 
langue  anglaise  et  portugaise).  143 

1811. 

31  Mai.  Acte  du  Parlament  d'AngIeterre,^^pour  met- 
tre à  l'exécution  les  dispositions  du  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Prince-Régent  de  Portugal.  188 

1812. 

13  Mars.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des    sujets  français.  204 

2  Mai.  Traité  signé  à  Tunis,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Dey  de  Tunis.  205 

10  Mai.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Régence  de  Tripoli.  206 

5  Juillet.  Convention  signée  a  Buckebourg,  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe -Detmold  et 
le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe,  pour  sou- 
mettre les  différends  subsistans  entre  eux  con- 
cernant la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Blomberg,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 

5  Juillet.    Convention    signée   à    Buckebourg  entre 

les  mêmes ,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  à  la 
Souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 

6  Juillet.   Convention  signée  à  Buckebourg  entre  les 

mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d'Alver- 
dissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe- 
Detmold.  ^  214 

7  Décembre.    Ordonnance  de  la  Princesse -régente 

de  Lippe-Delmold,'  portant  fabolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraclion  en  faveur  des  su- 
jets français.  219 
7  Décembre.    Ordonnance  de    la  Princesse- régente 
de  Scbwarzbourg- Rudolstadt,  portant  fabo- 
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lîtion  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  su- 
jets français.  Pag.  220 

10  Décembre.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklen- 
bourg-Strelitz  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des   Français.  222 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Schwarzbourg  -  Sondershausen,  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
en  faveur  des   sujets    français.  221 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires britanniques  et  portugais  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de  1810, 
signés  à  Londres.  222 

1813. 

22  Janvier.  Ordonnance  du  Prince  de  Waldeck, 
portant  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  l'Empire  français.  221 

16  Octobre.  Article  additionnel  aux  Traités  sub- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunis, 
signé  à  Tunis.  22^ 

24  Novembre.  Décret  du  Prince- Régent  de  Por- 
tugal, concernant  le  trafic  d'esclaves.  23( 

1814. 

5  Février.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  concernant 
les  navires  récapturés.  24( 

7  Avril.  Articles  additionnels  au  Traité  du  14  Jan- 
vier 1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemarc,   signés  à  Liège.  24^ 

18  Juin.  Décret  du  Roi  de  Portugal,  daté  de  Rio- 
Janeiro,  pour  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  Portugal  et  la  France  24! 

18  Juin.  Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Marine 
de  Portugal,  daté  de  Rio-Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontains,  pour  l'admission  des  bâ- 
timens  français.  24( 

22  et  29  Juillet.  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Bcnevent  et  du  Comte  de  Palmella,  con- 
cernant le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Portugal.        247 
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1814  ...  Décembre.  Règlements  du  gouvernement  fran- 
çais relativement  ou  commerce  d'esclaves  sur 
les  côtes  d'Afrique.  Pag.  249 

181S. 

21  et  22  Janvier.  Traités  signés  à  Vienne,  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  le  Portugal.  (Textes 
originaux  en  langue  portugaise.)  253 

24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi  de  France, 
par  le  Grand -Seigneur,  en  réponse  à  celle 
que,  lors  de  son  avènement  au  trône  le  dit 
Roi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

8  Mai.  Lettre  du  Pape  (Pie  VI)  au  Roi  de  Sar- 
daigne,  dans  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France.  262 

12  Août.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  (Texte 
original  hollandais.)  263 

1816. 

3  Avril.  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

29  Avril.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Bey  de  Tripoli.  272 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
l'abolition  de  l'esclavage  des  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin.  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance,  signé  à 
Stupinis.  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Rio- Janeiro,  dé- 
fendant l'admission  des  bâtimens  espagnols 
dans  les  ports  du  Portugal  et  du  Brésil  pour 
le  trafic  d'esclaves.  27G 

28  Juillet.  Convention  additionnelle  au  Traité  du  22 
Janvier  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Por- 
tugal, afin  d'empêcher  leurs  sujets  d'exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  signée  à  Lon- 
dres.    (Texte  original  portugais.)  278 


632  Table  chronologique, 

1817  12  Septembre.  Convention  conclue  entre  l'office  gé- 
néral des  postes  de  France  et  celui  des  Pays- 
Bas.     (Extrait.)  Pag.  300 

23  Septembre.  Traité  signé  à  Madrid,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  sur  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  nègres.  (Textes  origi- 
naux en  langue  anglaise  et   espagnole.)  300  | 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Tu- 
nésîens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  276 

23  Octobre.  Traité  signé  à  Tamatave  sur  l'Isle  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  l'abolition  du  com- 
merce d'esclaves.  338 

23  Octobre.  Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 
pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne.!  341 

7  Novembre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco, convenus  entre  les  Plénipotentiaires 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles 
de  protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
Principauté  de  Monaco.  348 

1818. 

5  Janvier.  Convention  signée  à  Florence  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Grand -duc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

26  Janvier.  Décret  du  Roi  de  Portugal  daté  de 
Rio- Janeiro,  sur  la  punition  des  personnes 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  357 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  le 
'  Roi  de  Sardaigne  et  la  Duchesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  les  mê- 
mes, pourl'extradiction  réciproque  des  malfai- 
teurs. 368 

30  Janvier.    Convention   signée  à  Sarzane  entre  les 
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mêmes,  pour  l'exlradîlîon  réciproque  des  dé- 
serteurs. Pag-  373 
1718  8  Mars.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
l'ordre  le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de 
tous  les  vaisseaux  Tripolitains,  de  ne  pas 
croiser  près  d'aucun  port  des  Etats  du  Roi 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  n'approcher 
pas  du  canal  d'Angleterre.  376 

3  Mai.    Convention  signée    à   Turin ,    entre   le  Roi 

de  Sardaigne  et  le  Roi  des  Deux  Siciles, 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. 377 

4  Juillet.    Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  signés  à  Paris.  379 

20  Juillet.  Convention  signée  à  Rome ,  entre  le 
Pape  Pie  VI  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

20  Novembre.  Loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas 
contenant  des  dispositions  pénales  pour  la 
répression  et  l'empêchement  du  commerce 
des  noirs,  382 

1819. 
Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle,  le  9 
Octobre  1818,  entre  la  France  d'une  part 
et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse  de  l'autre  part,  signé  à  Londres.  384 

16  Janvier,   envers  la    Prusse. 

23  Février,    envers  l'Autriche. 

22  Mars,    envers  la  Grande  -  Bretagne,  i 

19  Août,    envers  la   Russie. 

1820. 

25  Août.  Convention  signée  à  Mayence,  entre  la 
France  et  le  Grand  -  duché  de  Bade,  sur 
l'établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de 
navigation  du  Rhin  entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

11  Octobre.  Article  additionnel  signé  <à  Tananari- 
voux  au  Traité  conclu  le  23  Octobre  ]817, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  do  Mada- 
gascar, sur  l'abolition  du  commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esclaves.    393 
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1821. 

Articles  du  Traité  d'alliance,  conclu  entre  la 
France  et  la  confédération  Suisse  le  27  Sep- 
tembre 1803,  qui,  en  suite  de  la  proposi- 
tion faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Suisse,  le  16  Octobre  1820, 
et  de  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse,  le  3 
Mars  1821,  sont  maintenus  provisoirement 
(nonobstant  l'expiration  dudit  Traité)  jusqu'à 
l'époque  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  Con- 
vention entre  les  deux  Etats.  Pag.  394 

1822. 

29  Janvier.  Article  séparé  et  additionnel  signé  à 
Naples  à  la  convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction,  conclue  le 
3  Mai  1818  entre  le  Roi  des  Deux  Siciles  et 
le  Roi  de  Sardaigne.  378 

28  Mai.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 
nunciation  au  droit  imposé  ou  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823. 

SI  Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsistans  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Roi  de  Madagascar,  sur  l'aboli- 
tion du  commerce  d'esclaves.  397 

18  Novembre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, portant  exemtion  de  certains  bâtimens 
hanovriens  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    400 

1824. 

1  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  portant 
la  promesse  envers  la  Grande-Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  durant  la  guerre 
existante  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la  manière  de  traiter  les  sujets  anglais, 
qui  commettent  des  fautes,  pour  lesquelles  ils 
méritent  la  mort.  402 

10  Mars.    Ordre  du  Conseil  de   S.  M.  Britannique 
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portant  Texemlion  de  certains  bâtîmens  Ham- 
burgeois  de  l'obligation  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grande  -  Bretagne.  Pag.  403 
1824  10  Mars.    Le  même    ordre    relativement   aux   bâtî- 
mens danois.  404 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  payables  par  les  bàti- 
mens  Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  britanniques.  405 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  sur 
l'exemtion  de  certains  bàtimens  de  Lubeck 
de  Tobligalion  de  prendre  des  pilots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  re'gler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  407 

12  Juin.  De'claration  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Hanovre  concernant  la  récipro- 
cité [du  commerce.  408 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtî- 
mens Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

14  Août.  Le  même  Ordre  relativement  aux  bâtî- 
mens de   Brème.  410 

14  Août.  Le  même  Ordre  relativement  aux  bâtî- 
mens de  Lubeck.  411 

3  Octobre.  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  entre  les  Etats -unis  de  l'A- 
mérique septentrionale  et  la  république  de  Co- 
lombie.    (Traduction  française  authentique.)    412 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
que portant  l'exemtion  de  certains  bàtimens 
de  Brème  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lots dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    423 

27  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Paris,  pour 
le  transport  des  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises 424 

23  Décembre.  Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  l'extinction  du  trafic 
des  esclaves,  promulguée  dans  les  Pays-Bas.  425 
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1823. 

l^f  Février.  Convention  conclue  à  S.  Petersbourg 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  con- 
cernant les  limites  de  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  côte  du  nord -ouest  de  TA- 
me'rique  septentrionale  et  la  navigation  de 
l'Océan  pacifique.  (Texte  original  fran- 
çais.) ^  Pag.  426 

10  Mars.  Loi  contenant  les  procédés  à  observer 
dans  la  condemnation  des  bâlimens  pour  le 
trafic  des  esclaves,  promulguée  dans  les 
Pays  -  Bas.  430 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Bagota  entre  la  Colombie 
et  la  Grande  -  Bretagne.  (Texte  original 
espagnol.)  431 

5  Juillet.  Convention  de  limites  signée  à  Paris  en- 
tre la  France  et  la  Bavière.  439 

9  Septembre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
de  l'Amérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu   avec  l'Amiral  anglais    Freemantle.  444 

29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signée  à  Londres  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  villes  Anséatiques.  (Texte 
original  français.)  445 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roî  de  France  qui  pre- 
scrit Paccomplissemenfr  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  (Textes  originaux  an- 
glais et  suédois.)  453 

22  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en   exé- 
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cutlon  des  Traités  de  commerce  conclus  areo 
Buenos -Ayres,  Colombie  et  autres  Pays  de 
l'Amérique.  Pag.  466 

13  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  par  laquelle 
il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque  d'une 
outra«;e  faite  au  pavillon  anglais,  en  violation 
des  Traités  exisîans  avec  la  Grande -Bre- 
tagne, et  par  laquelle  il  donné  en  même  temps 
l'assurance  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  le  renouvellement  d'un  fait  semblable.  468 

3  Mai.    Ordre    du    Conseil   de   S.    M.   Britannique, 

accordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les 
colonies  anglaises  aux  bàtimens  de  la  Prusse.  4^ 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  plaçant  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 4G9 

7  Août.  Circulaire  du  gouvernement  Autrichien 
touchant  le  commerce  des  esclaves  et  les 
mauvais  traitemens  qu'on  leur  aurait  fait 
éprouver.  470 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  con- 
cernant la  navigation  sur  le  Rhin.  472 

4  Octobre.    Ordonnance  du  Roi  de  France  relative 

à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  l'Empire  de  Brésil.  475 
23  Novembre.  Convention  signée  à  Rio  de  Janeiro 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  sur 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  (Texte 
original  portugais.)  476 

1827. 

13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 

20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats- 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur-général  des  doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans 
les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

2  Juillet.    Acte  du  Parlament  Britannique  pour  met- 
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tre  en  éxecution  la  convention  conclue  avec 
l'Empereur  du  Brésil  sur  l'abolition  finale  du 
commerce  des  esclaves   en  Afrique  Pag. 

1827  2  Juillet.  Acte  du  Parlament  Britannique  pour  met- 
tre en  exe'cution  le  Traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suède  relativement 
au  commerce  des  esclaves. 

1828. 

14  Mai.    Bulle ,   par  laquelle   S.  S.   Léon  XII   ap- 

prouve définitivement  i'accomodement  arrêté 
avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  les  réclama- 
tions des  corps  ecclésiastiques  du  Piémont 
envers  les  Finances  royales. 

1829. 

1,  Mai.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce signé  à  Londres  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie. 
(Textes    originaux   hollandais    et  espagnol.) 

15  Juin.    Décret  rendu  à  Rio -Janeiro  par  Don  Pe- 

dro, Empereur  du  Brésil,  qui  crée  une  nou- 
velle régence  chargée  d'administrer  le  ro- 
yaume de  Portugal  au  nom  de  la  Reine 
Uonna  Maria. 

7  Octobre.  Proclamation  du  Roi  des  Isles  de  Sand- 
wich, concernant  le  traitement  des  étrangers 
sur  les  territoires  soumis  à  sa   souveraineté. 

9  Décembre.  Firman  du  Grand -Seigneur  relative- 
ment au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujets  russes  dans  l'empire  de  la  Turquie. 
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Alg-er. 

[765  3  Août.  Traité  sîgné  à  Alger  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 1 

800  3  Septembre     Traité  signé  et  conclue  à  Alger  avec 

la  même  Puissance.  99 

.801  19  Mars.     Traité   signé   et  conclu  à  Alger  avec  la 

même  Puissance.  101 

816  3  Avril.  Traité  conclu  à  Alger  avec  la  Grande- 
Bretagne,  avec  un  article  additionnel  du 
20  Mai.  270 

Amérique  (Etats -unis). 

1824  3  Octobre.  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  République  de  Co- 
lombie.    (Traduction    française   authentique).  412 

Autriche. 

1792  21  Avril.  Convention  conclue  à  Milan  avec  la  Sar- 
daigne,  pour  l'extradition  réciproque  des  cri- 
minels. 81 

.794  23  Mai.     Traité  conclu  à  Valencîennes  avec  la  Sar- 

daîgne  contre  la  République  française.  87 

826  Circulaire   touchant   le  commerce   des    escla- 

ves et  les  mauvais  traitemens  qu'on  leur  au- 
rait fait  éprouver.  470 

Bade. 

796  22  Août.     Traité    de  paix   sîgné  et  conclu  à  Paris 

avec  la  République  française.  91 

820  25  Août.  Convention  signé  a  Mayence  avec  la 
France,  sur  l'établissement  de  deux  bureaux 
d'octroi  de  navigation  du  Rhin  entre  Bàle  et 
Strasbourg.  385 
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1825  27  Novembre.  Convention  conclue  à  Parîs  avec  la 
France,  sur  le  transport  des  lettres  et  échan- 
tilious  de  marchandises.  Pas:.  424 

Bavière. 

1825  5  Juillet.     Convention   de   limites   conclue    à   Paris 

avec  ia  France.  439 

Brème. 

1824  14  Aeût     Ordre    du    Conseil   de    Sa  Maj.  Brittan. 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  de  Brème  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  410 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit. 
portant  Texeration  de  certains  bâtimens  de 
l3rème  de  l'obligation  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  423 

1825  29  Septembre.     Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation signé  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.     (Texte  original  français).  445 

Brésil. 

1817  17  Février,  Ordre  donné  à  Rio -Janeiro,  défen- 
dant l'admission  des  bâtimens  espagnols  pour 
le  trafic    d'esclaves   dans  les  ports  du  Brésil.  276 

1826  4  Octobre.     Ordonnance    du  Roi    de  France  rela- 

tive à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  avec  l'Empire  de  Brésil.  475 
23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio-Janeiro 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres.  (Texte  original  por- 
tugais). 476 

1827  Acte  du  Parlament  d'Angleterre  pour  mettre 
en  exécution  la  convention  conclue  avec  l'Em- 
pereur de  Brésil  sur  l'abolition  finale  du  com- 
merce des  esclaves  en  Afrique.  483 

1829  15  Juin.  Décret  rendu  à  Rio  -  Janeiro  par  Don 
Pedro,  qui  crée  une  nouvelle  Régence  char- 
gée d'administrer  le  Royaume  de  Portugal 
au  nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  536 

Buenos  -  Ayres    (République) . 
1826  22  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre,  en  exe- 
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cutîon  du  Traité  de  commerce  avec  Buenos- 
Ayres.  466 

Garrara  (Principauté)  Voy.   Massa. 

Colombie. 

1824  3  Octobre.     Traite*  de  paix,  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  avec  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale.  (Traduction  fran- 
çaise authentique).  412 

1825  18  Avril.     Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  na- 

vigation, conclue  à  Bagota  avec  la  Grande- 
Bretagne.     (Texte  original  espagnol).  431 

1826  22  Mars.     Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en  exé- 

cution du  Traité  avec  la  Colombie.  466 

1829  1  Mai.  Traité  d'amitié  ;  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  conclu  à  Londres  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  (Textes  originaux  espagnol 
et  hollandais).  520 

Danemarc. 

1814  7  Avril.  Articles  additionnels  signés  à  Liège  au 
Traité  conclu  le  14  Janvier  1814  avec  la 
Grande-Bretagne.  244 

1824  10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant exemtion  de  certains  bàtimens  danois 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  404 

Deux-Siciles. 

1785  11  Mars.  Traité  conclu  à  Naples  avec  la  Sardaîgne, 
pour  l'exemtion  du  droit  de  ville  franche  en 
faveur  des  bàtimens  napolitains.  46 

1796  10  Octobre.  Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Pa- 
ris avec  la  Republique  française.  93 

1818  3  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  le  Roi 
de  Sardaigne ,  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  377 

1822  29  Janvier.     Article  séparé   et    additionnel   signé  à 

Naples  à  la  convention  précédente.  378 

Espag^ne. 
1782  27  Novembre.    Traité  conclu  à  St.  Laurent  le  Ro- 
yal  avec   la  Sardaigne,    pour   l'abolition    du 
droit  d'aubaine.  44 

Nouv,    Supplèrn.    Tome  II.  Rf 
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1809  14  Janvier.  Traité  d'amitié  signé  et  conclu  à  Lon- 
dres entre  la  Junta  d'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne.     (Texte  original  espagnol).    Pag.  141 

1814  5  Février.  Convention  conclue  à  Londres  avec  la 
Grande-Bretagne,  concernant  les  navires 
récapturés.  240 

1817  23  Septembre.  Traité  conclu  à  Madrid  avec  la 
Grande-Bretagne,  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres.  (Textes  originaux  en  langue 
anglaise  et  espagnole).  300 

France. 

1767  31  Mars.  Convention  signée  à  Versailles  avec  le 
Landgrave  de  Hesse-Cassel,  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine.  2 

7  Septembre.  Convention  conclue  à  Strasbourg 
avec  le  Prince  héréditaire  de  Hesse-Darm- 
stadt,  pour  le  même  objet.  4 

1773  9  Octobre.     Convention  avec  l'Electeur  de  Trêves.      5 

1774  30  Mars.     Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 

République   de  Venise   pour  l'abolition  réci- 
proque du  droit  d'aubaine.  6 
12   Décembre.      Confirmation   faite    à  Tripoli   des 

Traités  subsistans  entre  la  France  et  Tripoli.      7 

1777  7  Mai.     Convention    conclue    à  Versailles    avec    la 

Principauté  de  Nassau-Usingen ,    pour  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  d'aubaine.  12 

1778  19  Février.     Convention    conclue  à  Versailles  avec 

le    Margrave    de  Brandenbourg- Anspach   et 
Baireuth  sur  le  même  objet.  14 

7  Avril.  Convention  conclue  à  Versailles  sur  le 
même  objet  avec  le  Duc  de  Saxe-Cobourg, 
Saaifeld  et  Altenbourg.  16 

1780  13  Juin.     Convention    conclue   à   Versailles   sur   le 

même  object  avec  l'Evêché  de  Munster.  29 

1781  8  Janvier.    Ed'it  du  Roi  de  France,    signé  à  Ver- 

sailles, par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  des 
sujets  du  corps  Helvétique  en  France.  31 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France  signées 
k  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  sujets  des  Principautés  de  Salm 
(savoir  Salm,  Salm-Salm  et  Salm-Kirbourg).    35 

1782  16  Juin.     Traité   conclu  à  Château    blanc   avec   la 

Sardaîgne,  pour  la  restitution  des  déserteurs.    42 
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1785  31  Janvier.  Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neuf-châtel,  pour  la  parfaite  réciprocité 
entre  la  France  et  cette  Souveraineté,  par 
rapport  à  la  réintégration  des  masses  et  à 
Texécution  des  jugemens  en  fait  de  faillites.  Pag.  45 

1793  30  Juin.  Confirmation  signée  à  Tripoli  des  Trai- 
tés subsistans  avec  Tripoli.  86 

1796  24  Juin.     Traité  avec  la  ville  de  Hambourg.  91 

22  Août.    Traité    de    paix    avec    le   Margrave    de 

Bade,  signé  à  Paris.  91 

10  Octobre.     Traité   de  paix ,    signé  et   conclu  à 

Paris  avec  les  Deux-Siciles  93 

1799  30  Mai.     Traité  de  commerce,    signé  et   conclu  à 

Paris  avec  la  Suisse.  97 

1801  19  Juin.  Traité  de  paix,  signé  et  conclu  à  Tri- 
poli avec  le  Bey  de  Tripoli.  121 

1808  .  .  Janvier.     Traité  de  commerce  avec  la  Perse.      132 

1812  13  Mars.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklenbourg 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  sujets  français.  204 
7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse- régente 
de  Lippe-Detmold,  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire 
français.  219 

1812  7  Décembre.      Ordonnance    de    la    Princesse  -  ré- 

gente de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  sur  le 
même  objet.  220 

10  Décembre.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklen- 
bourg Strelitz  de  la  même  teneur.  222 

18  Décembre.     Ordonnance  du  Prince  de  Schwarz- 

bourg  -  Sondershausen  de  la  même  teneur.      221 

1813  22  Janvier.      Ordonnance    du   Prince  de  Waldeck 

de  la  même  teneur.  227 

1814  18  Juin.     Décret    du   Roi    de   Portugal,    daté    de 

Rio -Janeiro,  pour  le  rétablissement  des  re- 
lations commerciales  avec  la  France.  245 

18  Juin.  Ordre  circulaire  du  ministre  de  marine  de 
Portugal  à  Rio  Janeiro  adresséaux  gouverneurs 
des  ports  de  mer  et  des  domaines  ultramontains, 
pour  l'admission  des  bàtimens  français.  246 

22  et  29  Juillet.   Déclarations  réciproques  du  Prince        ^ 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Palmella,  con- 
cernant  le    rétablissement  des  relations  cpr 
merciales  entre  la  France  et  le  Portup^<^ 
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,  .  Décembre.  Règlement  relativement  au  com- 
merce d'esclaves  sur  les  côtes  d'Afrique.  249 
1815  24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII.  par  le 
Grandseigneur,  en  réponse  à  celle  que  lors 
de  son  avènement  au  trône  le  Roi  avait 
adressée  à  ce  Prince.  259 

1817  12  Septembre.       Convention    conclue    avec    l'office 

général  des  postes  des  Pays-Bas.  300 

1818  4  Juillet.     Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, signés  à  Paris.  379 

1820  25  Août.     Convention   conclue   à  Mayence   avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  l'établissement  de 
deux  bureaux  d'octroi  de  navigation  du  Rhin 
entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

1821  Articles  du  Traité  d'alliance  conclu  avec  la 
confédération  Suisse  le  27  Septembre  1803, 
qui  en  suite  de  la  proposition  faite  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Suisse, 
le  16  Octobre  1820  et  de  la  déclaration 
donnée  par  le  Directoire  fédéral  au  nom  des 
Etats  de  la  Suisse,  le  3  Mars  1821,  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  l'expiration 
du  dit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la  conclu- 
sion d'une  nouvelle  convention  entre  le  dits 
Etats.  394 

1824  27  Novembre.     Convention  conclue  à  Paris  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  le  transport  des 
lettres  et  échantillons  de  marchandises.  424 

1825  5  Juillet.     Convention   de   limites   conclue   à  Paris 

avec  la  Bavière.  439 

1826  8  Février.     Ordre   royal    qui   prescrit   l'accomplis- 

sement des  conditions  de  réciprocité  stipu- 
lées par  une  convention  du  26  Janvier  1826 
à  l'égard  de  la  navigation  britannique.  450 

4  Octobre.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exécu- 
tion du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  l'Empereur  du  Brésil.  475 

1827  13  Juin.     Déclaration  relative  h  l'admission  des  ou- 

vriers, signée  à  Berlin  par  les  plénipotentiai- 
res de  France  et  de  Prusse.  478 
27  Juin.     Circulaire  du  Directeur- général  des  dou- 
anes,   portant  règlement  provisoire  des  con- 
ditions   sous    lesqiielles   sont   admis    dans   les 
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ports  de  France  les  navires  mexicains,  ainsi 
que  leurs  cargaisons.  481 

Grande  -  Bretag^ne. 

1765  3  Août.    Traité  signé  à  Alger  avec  le  Dey  d'Alger.       1 
1791  8  Avril.     Traité  conclu  à  Salé  avec  l'Empereur  de 

Maroc.  53 

1800  3  Septembre.    Traité  signé  et  conclu  à  Alger  avec 

le  Dey  d'Alger  99 

1801  19  Mars.    Traité   signé  et   conclu  à  Alger  avec  le 

même.  101 

19  Juin.     Traité    de   navigation   et    de  commerce, 

signé  et  conclu  à  Fez  avec  l'Empire  de  Maroc.  102 

1809  14  Janvier.     Traité  d'amitié  signé  et  conclu  à  Lon- 

dres avec  la  Junta  d'Espagne.  (Texte  ori- 
ginal espagnol).  141 

1810  19  Février.     Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  et  conclu  à  Rio -Janeiro  avec  le  Por- 
tugal (Textes  originaux  anglais  et  portugais).  143 

1811  3i  Mai.      Acte    du   Parlament   d'Angleterre,    pour 

mettre  à  l'exécution  les  dispositions  du  Traité 
d'amilié,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Prince -Régent  de  Portugal.  188 

1812  2  Mai.     Traité  conclu  à  Tunis  avec  le  Dey  de  Tunis.  205 
10  Mai  Traité  conclu    à  Tripoli  avec  la  Régence 

de  Tripoli.  206 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Com- 
missaires britanniques  et  portugais  sur  qua- 
tre points  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de 
1810  et  signés  à  Londres.  222 

1813  16  Octobre.     Article  additionnel  "aux  Traités  subsi- 

stans  avec  le  Bey  de  Tunis,    signé  à  Tunis.  228 

1814  5  Février.       Convention    conclue    à   Londres    avec 

l'Espagne,  concernant  les  navires  récapturés.  240 
7  Avril.     Articles   additionnels    signés    à  Liège    au 
Traité    conclu   le   14   Janvier   1814  avec   le 
Danemarc.  244 

1815  21  et  22  Janvier.     Traités  signés  et  conclus  à  Vi- 

enne  avec  le  Portugal  (Textes  originaux  por- 
tugais). 253 
12  Août.    Convention   conclue   à  Londres  avec  les 

Pays-Bas  (Texte  original  hollandais).  263 

1816  3  Avril.     Traité  co-nclu  à  Alger,  avec  le  Dey  d'Al- 

ger, avec  un  article  additionnel  du  20  Mai.  270 
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29  Avril.    Traité  conclu  à  Tripoli   avec  le  Bey  de 

Tripoli.  Pag.  272 

1817  28  Juillet.    Convention  additionnelle  signée  à  Lon- 

dres au  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  le 
Portugal,  afin  d'empêcher  les  sujets  respec- 
tifs d'exercer  le  commerce  illicite  d'esclaves. 
(Texte  original  portugais).  278 

23  Septembre.  Traité  conclu  à  Madrid  avec  l'Es- 
pagne, sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 
(Textes  originaux  en  langue  anglaise  et  es- 
pagnole). 300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Tu- 
nésiens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne.  276 

23  Octobre.  Traité  conclu  à  Tamatave  avec  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  l'abolition  du  com- 
merce d'esclaves.  338^ 

1818  8  Mars.     Déclaration   du  Bey   de  Tripoli,    renfer- 

mant l'ordre  le  plus  strict  donné  aux  Capi- 
taines de  tous  les  vaisseaux  Tripolitains,  de 
ne  pas  croisser  près  d'aucun  port  des  Etats 
du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  n'ap- 
procher pas  du  canal  d'Angleterre.  376 
4  Juillet.  Articles  additionnels  signés  à  Paris  à  la 
convention  conclue  le  25  Avril  1818  avec  la 
France.  379 
1820  11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  sur  l'Isle  de  Madagascar  au  Traité  con- 
clu le  23  Octobre  1817  avec  le  Roi  de  Ma- 
dagascar sur  l'abolition  du  commerce  d'es- 
claves. 392 

1822  28  Mai.     Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 

nonciation au  droit  imposé  au  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823  31  Mai.     Articles    additionnels    signés    à   Tamatare 

aux  Traités  subsistans  avec  le  Roi  de  Mada- 
gascar,   sur   l'abolition    du    commerce    d'es- 
claves. 397 
18  Novembre.     Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit., 
portant  exemtion  de  certains   bâtimens  hano- 
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vrîens  de  l'obligation  de  prendre  des  pilota 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Pag.  400 
1824  1  Janvier.  De'claration  du  Bey  de  Tunis  portant 
la  promesse  envers  la  Grande  -  Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  durant  la  guerre 
existant  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la  manière  de  traiter  les  sujets  d'Ang- 
leterre qui  commettent  des  fautes  pour  les- 
quelles ils  méritent  la  mort.  402 

10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant l'exemtion  de  certains  bâtimens  Ham- 
bourgeois  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.     403 

10  Mai.  Le  même  ordre  relativement  aux  bâti- 
mens danois.  404 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  Maj.  Brit.  pour 
régler  les  droits  payables  par  les  bâtimens 
Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  405 

1823  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant exemtion  de  certains  bâtimens  de  Lubeck 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les  ports  de  la   Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 

12  Juin.  Déclaration  pour  la  réciprocité  du  com- 
merce avec  le  Royaume  de  Hanovre.  408 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

14  Août.     Ordre  de    la  même   teneur  relativement 

aux  bâtimens  de  Brème.  410 

14  Août.    Le  même  Ordre  pour  les  bâtimens   de 

Liibeck.  411 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant l'exemtion  de  certains  bâtimens  de  Brème 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  423 

1825  ^f  Février.  Convention  conclue'  à  St.  Petersbourg 
avec  la  Russie,    concernant  les   limites   des 
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possessions  respectives  sur  la  côte  du  nord- 
ouest  de  rAmérique  septentrionale  et  la  na- 
vigation de  l'océan  parifique.  (Texte  origi- 
nal français.)  426 

18  Avril.  Traité  d'amitié',  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  conclu  à  Bagota  avec  la  Colombie. 
(Texte  original  espagnol.)  431 

9  Septembre  De'claration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etals -unis 
de  l'Amérique  septentrionale ,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2*^  Article  du  Traité  con- 
clu avec  l'Amiral  anglais  Freemantle.  444 

29  Septembre.    Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation   conclue  à    Londres    avec  les  villes 
anséatiques.     (Texte  original   français.)  445 

1826  8  Février.    Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pre- 
scrit l'accomplissement  des  conditions  de   ré 
ciprocité  stipulées  par  une   convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclue  à  Londres  avec  la  Suède.  (Tex- 
tes originaux  anglais    et  suédois.)  453 

22  Mars.  Acte  du  Parlament  en  exécution  des 
Traités  de  commerce  conclus  avec  Buenos- 
Ayres,  Colombie  et  autres  Pays  de  l'Amérique.  466 

13  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  par  la- 
quelle il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque 
d'une  outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en 
violation  des  Traités  subsistans  avec  la  Gran- 
de-Bretagne, et  par  laquelle  il  donne  en  même 
temps  l'assurance  de  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  le  renouvellement  d'un  fait 
semblable.  468 

3  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  Sa.  Maj.  Brit.  accor- 
dant  le   privilège  de  trafiquer   avec  les  colo- 
nies anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.        469 
20  Mai.    Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,  plaçant  le 
commerce    et    la    navigation    de   la   Grande- 
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Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 

fo risées.  ^  Pag»  469 

23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio -Janeiro 
avec  le  Brésil,  pour  rabolilion  de  la  traite 
des  nègres.     (Texte  original  portugais.)  476 

2  Juillet.  Acte  du  Parlament  pour  mettre  en  exé- 
cution la  convention  conclue  avec  rEn>péreur 
du  Brésil  sur  rabolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  en  Afrique.  483 

2  Juillet.  Acte  du  Parlament  pour  mettre  en  exé- 
cution le  Traité  conclu  avec  la  Suède  rela- 
tivement au  commerce  des  esclaves.  487 

Hambourg^. 

1796  24  Juin.    Traité  avec  la  République  française.  91 

1824  10  Mars.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Bri't.  portant 

exemtion  de  certains  bàtimens  Hambourgeois 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  403 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit. ,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de   la   Grande-Bretagne.  409 

1825  29  Septembre.    Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.     (Texte  original  français.)  445 

Hanovre. 

1823  18  Novembre.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brît., 

portant  exemtion  de  certains  bàtimens  bano- 
vrîens  de  l'obligation  de  prendre  des  pilots 
dans    les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

1824  25  Mai.    Ordre    du   Conseil  de    S.    M.  Brit.,    pour 

régler    les    droits   à    percevoir    des    bàtimens 
hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 
12  Juin.    Déclaration   concernant   la   réciprocité  du 

commerce  avec  la  Grande-Bretagne.  408 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  à  Londres  avec  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  480 

Hesse  -  Cassel. 
1767  31  Mars.    Convention  conclue    à  Versailles  avec  la 
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France  pour  rabolition    réciproque   du  droit 
d'aubaine.  Pag.     2 

Hesse  -  Darmstadt. 

1767  7  Septembre.  Convention  conclue  à  Strasbourg 
avec  la  France,  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine.  4 

Hollande    (Pays-Bas). 

3815  12  Août.  Convention  conclue  à  Londres  avec  la 
Grande  -  Bretagne.  (Texte  original  hollan- 
dais.) 263 

1817  12  Septembre.    Convention  conclue  avec  l'office  gé- 

néral des  postes  en   France.  300 

1818  20  Novembre.    Loi    contenant    des  dispositions  pé- 

nales pour  la  répression  et  l'empêchement  du 
commerce  des  noirs.  382 

1824  23  Décembre.    Loi   renfermant    des    mesures    ulte'- 

rieures  pour   la   répression    et  l'extinction  du 
trafic  d'esclaves.  425 

1825  10  Mars.    Loi    contenant    les   procédés    à    observer 

dans   la    condemnation   des    bàtimens  pour  le 
trafic  d'esclaves.  430 

1826  8  Février.    Décret    royal    relativement    aux    droits 

payables   des    articles    importés   en   bàtimens 
anglais.  451 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  concernant  la  na- 
vigation sur  le  Rhin.  472 
1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Londres  avec  la  Républi- 
que de  Colombie.  (Textes  originaux  hol- 
landais et  espagnol.)                                             520 

Lippe    (Principautés). 

1812  5  Juillet.  Convention  signée  à  Bnckebourg  entre 
la  Princesse -régente  <le  Lippe -Detmold  et 
.le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe,  pour  sou- 
mettre les  difierends  subsistans  entre  eux, 
concernant  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Blomberg  ,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 

5  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
les  mêmes,  sur  un  Intermislicum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  a  la 
souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 
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6  Juillet.     Convention   signée   a  Buckebourg   entre 

les  mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d'AU 
verdissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe- 
Detmold.  ^  Pag.  214 

7  Décembre.    Ordonnance  de  la  Princesse  régente 

de  Lippe-Detmold  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire 
français..  219 

Lubeck. 

1824  25  Mai.    Ordre  du    Conseil   de    S.   M.    Brît.    sur 

l'exemtion  de  certains  bàtîmens  de  Lubeck 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les    ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

14  Août.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens  de 
Lubeck  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  411 

1825  29  Septembre.    Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation ,  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.  445 

Madagascar. 

1817  23  Octobre.    Traité  conclu    à   Tamatave  sur  Tlsle 

de  Madagascar  entre  le  Roi  de  Madagascar 

et   la  Grande-Bretagne,    sur   l'abolition    du 

commerce  d'esclaves.  338 

23  Octobre.    Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 

pour  l'exécution  du  Traité  précédent.  341 

1820  11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananarî- 
voux  au  Traité  conclu  le  23  Octobre  1817 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  l'abolition  du 
commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  Roî  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esclaves.     393 

1823  31  Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsîstans  avec  la  Grande-Bre- 
tagne sur  l'abolition  du  commerce  d'esclaves.  397 

Maroc. 

1791  8  Avril.  Traité  conclu  à  Salé  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 53 

1801  14  Juin.   Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé 

et  conclu  à  Fez  avec  la  même  Puissance.        102 
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Massa  et  Carrara  (Principauté). 

1818  30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le  Roî 
de  Sardaîjjne,  pour  rabolition  réciproque  du 
droit   d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signée  a  Sarzane  avec  le 
même  sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même  sur  rextradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 373 

Mecklenbourg^  (Duchés). 

1813  13  Mars.     Ordonnance   du   Duc   de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine 
en  faveur  des  sujets  de  l'Empire  français.       204 
10  Décembre.     Ordonnance   du  Duc    de   Mecklen- 

bourg-Strelitz  sur  le  même  objet.  222 

Mexique. 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et 
de  navigation,  conclue  à  Londres  avec  le 
Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin  Circulaire  du  Directeur-général  des  Doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  les  quelles  sont  admis  dans 
les  ports  de  France  les  navires  mexicains, 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

Monaco  (Principauté). 

1817-7  Novembre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de 
Monaco,  convenus  entre  les  plénipotentiaires 
Sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  sur  l'exécution  des  articles  de 
protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
Principauté  de  Monaco.  348 

Munster  (Evêché). 

1780  13  Juin.     Convention   conclue   à  Versailles    avec  la 

France,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.    5i9 
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Nassau  (Usingen). 

1777  7  Mai.  Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 
France,  pour  Fabolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  12 

Neuf-  cbâtel. 

1785  31  Janvier.  Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neuf-châtel,  pour  la  parfaite  réciprocité, 
entre  cette  Souveraineté  et  la  France,  par 
rapport  à  la  réintégration  des  masses  et  à 
l'exécution  des  jugemens  en  fait  de  faillites.     45 

Perse. 
1808  .  .  Janvier.    Traité  de  commerce  avec  la  France.    132 

Porte  ottomane. 

1815  24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi  de 
France,  par  le  Grand- Seigneur,  en  réponse 
à  celle  que  lors  de  son  avènement  au  trône 
le  dit  Roi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

1829  9  Décembre.  Firman  du  Grand  -  Seigneur  relati- 
vement au  commerce  russe  et  au  traitement 
des  sujets  de  Russie  dans  l'Empire  de  la 
Turquie.  538 

Portug^al. 

1785  11  Septembre.  Traité  conclu  à  Lisbone  avec  la 
Sardaîgne,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. 50 

1810  19  Février.     Traité  d'amitié,    de    commerce  et  de 
navigation ,    conclu   à    Rio  -  Janeiro    avec    la 
Grande-Bretagne.     (Textes  originaux  portu- 
gais et  anglais).  143 
31  Mai.     Acte   du    Parlament    d'Angleterre,    pour 

mettre  à  l'exécution  le  Traité  précédent.  188 

1812  18  Décembre.     Articles   convenus    entre    les  Com- 

missaires portugais  et  britanniques  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de  1810 
et  signés  à  Londres.  2îî2 

1813  24  Novembre.     Décret  du  Prince  -  Régent  concer- 

nant le  trafic  d'esclaves.  230 

1814  18  Juin.    Décret    du    Roi    daté   de    Rio -Janeiro, 
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pour  le  rétablissement  des  relations  commer- 
ciales avec  la  France.  Pag»  245 

18  Juin.  Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine à  Rio -Janeiro  adressé  aux  gouverneurs 
des  ports  de  mer  et  des  domaines  ultramon- 
tains,  pour  l'admission  des  bàlimens  français.  246 

22  et  27  Juillet.  I>éclarations  réciproques  du  Comte 
de  Palmella  et  du  Prince  de  Benevent,  con- 
cernant le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales avec  la  France.  247 

1817  17  Février.     Ordre    royal    donné    à    Rio -Janeiro, 

défendant  l'admission  des  bâtimens  espagnols 
pour  le  trafic  d'esclaves  dans  les  ports  de 
Portugal.         ^  ^  ^  276 

28  Juillet.  Convention  additionnelle  signée  à  Lon- 
dres au  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  la 
Grande-Bretagne,  afin  d'empêcher  les  sujets 
respectifs  d'exercer  un  commerce  illicite  d'es- 
claves.    (Texte  original   portugais).  278 

1818  26  Janvier.     Décret  royal  signé  à  Rio-Janeiro,  sur 

la  punition  des  personnes  qui  s'occupent  du 
trafic  d'esclaves.  357 

1829  Décret  rendu   à  Rio  -  Janeiro  par  Don  Pedro, 

Empereur  de  Brésil,  qui  crée  une  nouvelle 
Régence  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Reine  Donna 
Maria.  536 

Prusse. 

1778  9  Février.  Convention  conclue  à  Versailles  avec 
la  France,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine dans  le  Margraviat  de  Brandenbourg- 
i'\  Anspach  et  Baireuth.  14 

1797  9  Septembre.     Convention  signée  et  conclue  à  Tu- 

'  rin    avec    la    Sardaigne,    pour  l'abolition    ré- 

ciproque du  droit  d'aubaine.  94 

1815  21  et  22  Janvier.  Traités  signés  et  conclus  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  (Textes 
originaux  portugais).  253 

1824  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  payables  par  les  bâtimens 
prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  405 

3826  3  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Britan.,  ac- 
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cordant  lo  privilège  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonies anglaises  aux  bàtimens  de  la   Prusse.    469 
20  Mai.     Ordonnance  du  Roi,  plaçant  le  commerce 
et  la  navigation  de   la  Grande-Bretagne  sur 
le  pied   des  nations  les  plus    favorisées.  469 

1827  13  Juin.    Déclaration  relative  à  l'admission  récipro- 

que des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  plé- 
nipotentiaires de  Prusse  et  de  France.  478 

Pays-Bas  Yoy.  Hollande. 
Rome  (Cour  de). 

1776  18  Avril.  Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  Textraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises.  10 

1782  9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.13  de  l'instruction 
aux  Evêques  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sar- 
daigne, et  applique  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  36 

1791  11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Evêchés  de  Casai,  acqui  et 
Alexandrie.  76 

1815  8  Mai.  Lettre  du  Pape  Pie  VI  au  Roi  de  Sar- 
daigne, dans  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France.  262 

1818  20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  la 
Sardaigne,  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

1828  14  Mai.     Bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 

prouve   définitivement    l'accommodement    ar- 
rêté avec  le  Roi    de  Sardaigne   sur   les    ré- 
clamations des  corps   ecclésiastiques  du  Pié-  . 
mont  envers  les  Finances  royales.  506 

Russie. 

1825  {-^  Février.  Convention  conclue  à  St.  Petersbourg 
avec  la  Grande-Bretagne,  concernant  les  li- 
mites des  possessions  respectives  sur  la  côte 
de  nordouest  de    l'amérique  septentrionale  et 

Tt 
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et  la  navigation  de  l'Océan  pacifique.  (Texte 
original  français).  426 

1829  9  Décembre.  Firman  du  Grand-Seigneur  relative- 
ment au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujets  de  Russie  dans  l'Empire  de  la 
Turquie.  538 

Salin  (Principautés,  savoir  Salm^    Salm-Salm  et  Salm- 

Kirbourg). 

1781  Lettres   patentes   du  Roi    de  France,    signées 

à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  Principautés  de  Salm.  35 

Sandwich  (Isles  de). 

1829  7  Octobre,  Proclamation  du  Roi  des  Isles  de  Sand- 
wich, concernant  le  traitement  des  étrangers 
sur  les  territoires  soumis  à  sa  souveraineté.     540 

Sardaig^ne. 

1776  18  Avril.  Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  l'extraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises.  10 

1778  5  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  Saint  Bernard,  avec  la 
République  de  Vallais  sur  les  limites  des  deux 
Etats.  18 

7  Septembre.  Procès  verbal  de  limites,  fait  à  la 
maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard, 
avec  la  République  de  Vallais  21 

7  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Ré- 
publique de  Vallais,  sur  la  traite  foraine  et 
sur  le  droit  d'aubaine.  24 

1780  6  Septembre.     Procès   verbal    dressé    à  la    maison 

hospitalière  du  Grand  S.  Bernard,   pour  an- 

nuller    les     conventions    conclues   le    5     et  7 

Septembre  1778  avec  la  République  de  Val- 

Jais.  27 

1782  9  Avril.     Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 

Pie  VI  interprête  le  §.  13  de  l'Instruc- 
tion aux  Evèques  dans  les  l^jtats  du  Roi  de 
Sardaigne  et  applique  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  36 
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16  Juin.     Traite    sî<ïné   à  Château- blanc    avec   la 

France,  pour  la   restitution  des  déserteurs.        42 

27  Novembre.  Traité  conclu  a  St.  Laurent  le  Ro- 
yal avec  TEspagne,  pour  Tabolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  44 

1786  11   Mars.     Traité    conclu   à  Naples   avec  les  Deux- 

Siciles,  pour  i'exemtion  du  droit  de  ville  fran- 
che en  laveur  des  bàtimens  Napolitains.  46 

1787  11  Septembre.      Traité    conclu    à  Lisbonfr  avec   la 

Reine  de  Portugal  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine.  50 

1791  Juin.     Bulle  par  laquelle  le  Pape  Pie  VI  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  le  droit  de  nommer 
aux  Evèchés  de  Casai ,    acqui  et  Alexandrie.     76 

1792  21  Avril.     Convention    conclue    a  Milan    avec  l'Au- 

triche pour  l'extradition  réciproque  des  cri- 
minels. 81 

1794  23  Mai.  Traité  conclu  îi  Valenciennes  avec  l'Au- 
triche contre  la  République  française.  87 

1797  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  avec 
la  Prusse,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  94 

1815  8  Mai.     Lettre   du  Pape  Pie  VI.    au  Roi    de  Sar- 

daigne ,  par  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre 
la  France.  262 

1816  8  Juin.     Acte  d'accession  au  Traité  dit  de  la  sainte 

Alliance,  signé  à  Stupinîs.  275 

1817  7  Novembre.     Articles    de  protection  accordée  à  la 

Principauté  de  Monaco,  convenus  entre  les 
Plénipotentiaires  Sardes  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  en  exécution  des  articles  de  pro- 
tection accordée  par  la  Sardaigne  à  la  Prin- 
cipauté de  Monaco.  348 

1818  5  Janvier.     Convention  avec  le  Grandduc  de  Tos- 

cane, sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

30  Janvier.     Convention    signée  à  Sarzane  avec  la 
Duchesse  de  Massa   et  Carrara ,    sur  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine.  366 
30  Janvier.     Convention   signée  à  Sarzane  avec  la 
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même,  sur  rextradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même ,  sur  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 373 

3  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  le  Roi 
des  Deux-Siciles ,  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  377 

20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  le 
Pape  Pie  VI ,  pour  Tabolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

1819  Acte  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Aîx 

la  Chapelle  le  9  Octobre  1818  entre  la  France 
d'une  part  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse  de  l'autre  part.  384 

16  Janvier  envers  la  Prusse 

23  Février  envers  l'Autriche 

22  Mars  envers  la  Grande-Bretagne 

19  Août  envers  la  Russie. 
1322  29  Janvier.  Article  séparé  et  additionnel  signé  à 
Naples  à  la  Convention  conclue  le  3  Mai 
1818  avec  les  Deux-Siciles,  sur  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  et  le  détraction.  378 
1828  14  Mai.  Bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 
prouve définitivement  l'accommodement  avec  le 
Roi  sur  les  réclamations  des  corps  ecclésia- 
stiques du  Piémont  envers  les  Finances  ro- 
yales. 506 

Saxe    (Duchés). 

1778  7  Avril.  Convention  conclue  à  Versailles  entre  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg,  Saaifeld  et  Alten- 
bourg  et  la  France,  pour  l'abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  16 

Schwarzboiirg:    (Principautés). 

1812  7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse-régente 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt,  portant  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
de  la   France.  '  ^    220 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Schwarzbourg-Sondershausen  sur  le  même 
objet.  221 
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Suède. 

1826  18  Mars.    Convention  de  commerce    et    de  naviga- 

tion conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.  (Textes  originaux  anglais  et  sué- 
dois.) 45à 

1827  2  Juillet.    Acte    du     Parlament    d'Angleterre    pour 

mettre  en  exe'cution  le  Traite'  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suède  relativement 
au  commerce  des  esclaves.  487 

Suisse.     (En  g:énéral.   Confédération  helvétique). 

1781  8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France  signé  à  Versail- 
les ,  par  le  quel  sont  fixés;  les  privilèges  des 
sujets    du  corps    tlelvétique   en    France.  31 

1799  30  Mai.    Traité   de    commerce,    signé    et  conclu  à 

Paris  avec  la  République    française.  97 

1821  Articles  duTrailé  d'alliance  conclu  aveclaFrance 

le  27  Septembre  1803,  qui  en  suite  de  la  pro- 
position faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
de  France  en  Suisse,  en  date  du  16  Octo- 
bre 1820,  et  de  la  déclaration  donnée  par  le 
Directoire  fédéral  au  nom  des  Etats  de  la 
Suisse,  en  date  du  3  Mars  1821  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  de  l'expi- 
ration du  dit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention  entre 
les   dits  Etats  394 

Toscane. 

1818  5  Janvier.    Convention   avec   le   Roi  de   Sardaigne, 

sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

Trêves    (Electoral) . 

1773  9  Octobre.    Convention  avec  la    France.  5 

Tripoli. 

1774  12  Décembre.    Confirmation    faite    à    Tripoli    des 

Traités  subsistans  avec  la  France.  7 

1793  30  Juin.    Confirmation  signée   à    Tripofi  des  Trai- 
tés subsistans  avec  la    France.  86 
1801  19  Juin.    Traité  de  paix  signé  et  conclu   à  Tripoli 

avec  la  République   française.  121 

1812  10  Mai.  Traité  conclu  à  Tripoli  avec  la  Grande- 
Bretagne.  206 
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1816  29  Avril.    Traité    conclu    à    Tripoli    avec    la   même 

Puissance.  272 

29  Avril.    Déclaration    du   Bey,    portant    l'abolition 

de  l'esclavage  des   prisoniers  de  guerre.  274 

1818  8  Mars.  Déclaration  du  Bey,  renfermant,  Tordre 
Je  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de  tous 
les  vaisseaux  Tripolitains,  de  ne  pas  croisses 
près  d'aucun  port  des  Etats  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  n'approcher  pas  du 
canal  d'Angleterre.  376 

Tunis. 

1812  2  Mai.    Traité    conclu    à    Tunis    avec   la    Grande- 

Bretagne.  205 

1813  16  Octobre.  Article  additionnel   signé   à  Tunis  aux 

Traités  subsistans  avec  la  Grande-  Bretagne.  228 

1817  19  Octobre.    Déclaration  du   Bey,    portant  défense 

aux  bàtimens  et  vaisseaux  Tunésiens  d'entrer 
dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  les  mers 
voisines  et  de  croiser  en  vue  d'une  partie 
quelconque  de  domaines  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande.  276 
1822  28  Mai.  Déclaration  du  Bey  portant,  renonciation 
au  droit  imposé  au  riz  importé  par  les  mar- 
chands anglais.                                                          396 

1824  l  Janvier.    Déclaration  du  Bey  portant  la  promesse 

envers  la  Grande-Bretagne  de  s'abstenir  de 
faire  des  esclaves  durant  la  guerre  existante 
entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  concernant  la  ma- 
nière de  traites  les  sujets  d'Angleterre,  qui 
commettent  des  fautes  pour  lesquelles  ils  mé- 
ritent la  mort.  402 

1825  9  Septembre.     Déclaration  du  Bey,  portant  que  le 

12  Article  de  la  convention  conclue  le  24  Fé- 
vrier 1824  avec  les  Etats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale,  ne  renferme  aucun  préjudice 
au  2d  Article  du  Traité  conclu  avec  l'Amiral 
anglais  Freemantle.  444 

1826  î3  Avril.     Déclaration   du  Bey,    par  laquelle  il   nù 

d'avoir  connaissance  quelconque  d'une  outrage 
faîte  au  pavillon  anglais,  en  violation  des 
Traités-existans  avec  la  Grande-Bretagne,  et 
par  laquelle    il  donne  en  même  temps  l'assu- 
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rance  de  prendre  des   mesures  pour  prévenir 

le  renouvellement  d'un  fait  semblable.  468 

Vallais  (République). 

1778  5  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  Saint  Bernard  avec  *la 
Sardaigne,  sur  les  limites  des  deux  Etats.  18 
7  Septembre.  Procès  verbal  de  limites,  dressé  à 
la  maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard, 
par  la  République  et  la  Sardaigne.  21 

7  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Sar- 
daigne, sur  la  traite  foraine  et  le  droit  d'au- 
baine. 24 

1780  6  Septembre.  Procès  verbal  signé  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard,  pour  an- 
nuller  les  Traités  conclues  le  5  et  7  Sep- 
tembre 1778  avec  la  Sardaigne.  27 

Venise  (République). 
1774   30  Mars.     Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 
France,    pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  6 

Waldeck  (Principauté) 

1813  22  Janvier.  Ordonnance  du  Prince  de  Waldeck, 
portant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à  l'égard  de  l'Empire  français.        227 
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16  Mars.  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  Phi- 
lippe ,  Roi  d'Espagne  et  Emanuel  Philibert, 
Duc  de  Savoie.  Pag.  547 

1638. 

28  Juin.     Traité  signé  à  Vienne  entre  l'Empereur 
Ferdinand  III   et  l'Electeur  Maximilien  I   de 
Bavière.  556 


662  Table  Chronologique  de  i^Appendice. 

22  Septembre.  Diplôme  impérial  qui  donne  à  Ma\i- 
milien  I,  Electeur  de  Bavière  l'expectance  à 
la  succession  dans  le  Duché  de  Mirandole.      561 

20  Novembre.      Traité     conclu     à     Munich    entre 

l'Empereur   et   l'Electeur  de  Bavière  sur  lés 
quartiers  d'hiver  des  armées  respectives.  564 

.  •  Décembre.  Convention  ultérieure  conclue  entre 
les  mêmes  à  Donauwerth  relativement  au  même 
objet.  567 

1707. 

16  Mars.  Traité  signé  à  Milan ,  renfermant  les 
conditions  sous  lesquelles  les  Couronnes  de 
France  et  d'Espagne  offrent  aux  Impériaux 
d'évacuer  les  places  de  la  Lombardie.  569 

1714. 

21  Juin.     Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  conformité 

du  Traité  d'Utrecht  sur   les    difterends  entre 

le  Roi  de  Sicile  et  le  Prince  de  Monaco.        581 

1755. 

'.'15  Novembre.     Traité  d'alliance  entre  la  France  et 
^*^^  la  Bavière,  signé  à  Fontainebleau.  605 

1748. 

4  Décembre.  Convention  entre  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en  vertu  de 
l'article  YIII  du  Traité  d'Aix  la  Chapelle  pour 
l'exécution  du  dit  Traité.  609 

1757. 

29  Mars  et  «SI  Juillet.  Conventions  signées  à  Mu- 
nich entre  la  France  et  la  Bavière  pour  des 
corps  de  troupes  à  fournir  par  la  dernière.    613 


il 
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ERRATA. 

Pfl<?.  425  et  425  au  lien  de  1827  lisez  1824. 
—     180  au  lieu  d'Hanovre  lisez  de  Hanovre. 
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